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1. 	 to vingt-huitime rapport annuel de la Commission economique pour l'Amerique 
latine (CEPAL) porte sur la periode allant du 7 mai 1976 au 6 mai 1977. Il est 
present6 au Conseil 6conomique et social pour que celui-ci l'examine sa 
soixante-troisieme session 1/ conformement aux dispositions du paragraphe 12 du 
mandat de la Commission. 
PREMIERE PARTIE 
ACTIVITES DE LA COMMISSION DEPUIS LE 7 MAI 1976 
ACTIVITES DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES COMITES SPECIAUX 
La prsente section du rapport traite des activites du Comite de cooperation 
economirlue d'Amrique centrale, de sa Commission interinstitutions, du Comite 
antillais de dbveloppement et de cooperation et du Comite d'experts gouvernementaux 
de riiveau 61evL 
Comite  de coo,Aration economique  d'Amerique centrale  
	
3. 	 Le Comite n'avait pas de session prevue au tours de la periode consideree, 
mail la Commission interinstitutions a tenu ses troisieme et quatrieme reunions 
conform6ment aux decisions adopt6es par le Comit6 a sa dixieme session. 
Troisieme reunion de la Commission interinstitutions  
Cette reunion siest derour;e en deux phases : la premiere s'est tenue 
Canciln (Ntexique) en mai 1976, conjointement avec la reunion de l'Assemblee des 
Gouverneurs de la Banque interamricaine de developpement, et is deuxieme 
Guatemala (GuatEmala), en juin 1976. Y etaient representes le secretariat 
permanent du Trait6 g6neral d'integration econorique de l'Amrioue centrale (SIECA)- 
1/ Pour le vint-septieme rapport annuel de la Commission, voir Documents 
officiels du Conseil 5conomique  et social. soixante et uni4nelession, 
"ia-o. D1(.;me:it 	 10 (L/576)4). 
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la Danque centramericaine d'integration economique (BCIL); le Secretariat executif 
du Conseil monetaire d'iNme.rique centrale (CMCA) l'Institut de recherches et de 
technologie industrielles de l'Araerique centrals (ICAITI) l'Institut d'adminis-
tration publique d'Amerique centrale (ICAP) et l'Institut de nutrition de l'Amerique 
centrale et du Panama (INCAP). 
5. La Commission economique pour l'Ameriaue latine etait representee par le 
Directeur du Bureau de Mexico, bureau qui assure egalement le secretariat du 
Comite de cooperation economique d'Amerique centrals et de ses organes subsidiaires. 
6. Lors de cette reunion, les participants ont examine le rapport soumis par le 
Directeur du Bureau de la CEPAL a Mexico, oa etait decrite la fagon dont etait 
appliquee la resolution 163 (X/CCE) relative a la cooperation technique Inter-
nationale. De plus, it a ete procede a un examen des travaux realises pour mettre 
en oeuvre les autres resolutions adoptees lors de la dixieme session du Comite. 
Plus precisement, les participants ont pris acte du rapport du Programme des 
Nations Unies pour le developpement oil it etait dit que le PNUD n'etait plus en 
mesure d'accorder une aide financiere au nombre limits de projets deja approuves. 
La Commission a en consequence decide d'etudier la possibilite d'obtenir un 
financement aupres d'autres sources exterieures comme l'Agence canadienne de 
developpement internationals l'Office suedois de developpement international, la 
Republique federale d'Allemagne ou la Hollande. 
7. Les participants ont par ailleurs examine les attributions de chaque orga-
nisation pour la mise en oeuvre des diverses resolutions approuvees lors de la 
dixieme session 2/. 
Quatrieme reunion de  la Commission interinstitutions  
8. Cette reunion a eu lieu le 1 mars 1977 et a ete consacree a l'examen des 
progres realises jusqu'a cette date. La Commission interinstitutions a tenu en 
outre deux reunions extraordinaires afin d'elaborer un document commun qui sera 
soumis a l'Assemblee des gouverneurs de la Banque interamericaine de developpement, 
qui doit se reunir a San Salvador a la fin de mai 1977. Ces deux reunions extra-
ordinaires ont eu lieu a San Salvador, la premiere en aout et la seconde en 
novembre 1976. 
Activites du Comite antillaisledblelat et de cooperation 
9. Le Comite antillais de developpement et de cooperation a ete cree en 1975, 
aux termes de la resolution 358 (XVI) de la CEPAL, pour servir "d'organe de 
coordination pour les activites relatives au developpement et a la cooperation et 
d'orsane consultatif pour le Secretaire executif de la CEPAL" pour les questions 
interessant les Antilles. A la premiere session, tenue du 31 octobre au 
4 novembre 1975, it a ete decide que la CEPAL assurerait le secretariat du Comite 
antillais de developpement et de cooperation, et un programme de travail contenant 
un ordre de priorite a ete arrte. 
2/ Le rapport officiel de la session a 6te publie sous la cote E/CEPAL/CCE/377 
(juin 1976). 
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10. Au cours de la periode 6coulee depuis sa creation, et conformement a son 
mandat, le Comite a cherche au cours des premiers mois a obtenir du Siege de 
l'Organisation des Nations Unies des ressources supplementaires, tant humaines que 
materielles, pour que le Bureau de Port of Spain puisse s'acquitter des torches 
supplementaires qui lui avaient ete confiees. La Cinquieme Commission (Commission 
chargee des questions administratives et budgetaires) de l'Assemblee generale a 
donne son accord et, durant la periode.consideree, it a ete procede au recruteruent 
de la quasi totalite du personnel voulu. 
11. Une autre etape importante a ete realisee en juin 1976 avec la reunion inter-
institutions qui s'est tenue au Siege de l'ONU a New York afin de definir la tache 
incombant a chaque organisation, dans son domaine de competence propre, pour 
l'execution du programme de travail du Comite. L'accent a ete mis sur la struc-
turation d'un programme efficace et facilement realisable qui regroupe les activites 
communes des organisations representees a la reunion. 
12. Le rapport de la reunion, qui avait ete redige de maniere d mettre en relief 
le caractere operationnel des divers projets, a ete communique a chaque organisation 
pour examen. Parmi les projets examines, figuraient divers projets deja en cours 
d'execution comme le projet relatif au Centre de documentation pour les pays 
membres du Comite antillais de developpement et de cooperation, des projets 
UNESCO/CEPAL visant a favoriser l'elimination des barrieres linguistiques, et 
d'autres projets qui ont maintenant atteint la phase operationnelle 3/. 
13. Des activites communes de programmation ont et6 organisees par la suite 
Santiago (Chili), en fevrier 1977; y ont participe les secretariats du PNUE et de 
la CEPAL, qui ont examine en detail divers projets relatifs aux problemes de 
l'environnement dans la zone des Antilles qui interessaient les Etats membres du 
Comite antillais. 
14. Le Comite antillais de developpement et de cooperation a tenu sa deuxieme 
session a Saint-Domingue (Republique Dominicaine ) du 16 au 22 mars 1977. A 
l'ordre du jour de cette session figuraient l'examen du rapport de la reunion 
interinstitutions susmentionnee, l'examen des mesures adoptees par le secretariat 
depuis la premiere session du Comite et le•programme d'activites fixe pour 
l'annee 1977. 
3/ Voir Informe de la ReuniOn Interinstitutional para Coordinar  la Ejecuci6n 
del Programa de Traba.jo del Comite de Desarrollo y CooperacTj; del Caribe 
(E/CEPAL/CDCC/11) (Reunion interinstitutions pour coordonner l'execution du 
programme de travail du Comite antillais de developpement et de cooneration). 
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Comit6 d'exIlerts gouvernementaux  de niveau Clev6 
15. Le Comite d'experts gouvernementaux de niveau elev6 a tenu sa troisime 
session a Saint-Dorningue (Republique Dominicaine) du 9 au 15 mars 1977: y uarti-
cipaient les pays en developpement membres de la CEPAL, conformement la 
resolution 310 (XV). Cette reunion avait principalement pour t6,che Ve"valuation 
regionale de la Strategie internationale du developpement et l'instauration d'un 
nouvel ordre economique international. Un document elabore par le Secretariat 
et intitule 'El Desarrollo econOmico y social y las relaciones externas de Amrica 
Latina' (le developpement economique et social et les relations exterieures de 
l'Am6rique latine) (E/CEPAL/1024) a ete soumis a la reunion pour examen. 
16. L'ordre du jour de cette reunion comprenait egalement l'exaInen du rapport du 
Secretaire executif de la CEPAL sur les etablissements humains (E/CEPAL/AC.70/4) 
et, surtout, les dispositions institutionnelles a prevoir pour r6soudre les 
problemes dans ce domaine, les conclusions et recommandations du Comite, y compris 
l'evaluation regionale, constituent l'un des points principaux qui seront examines 
a la dix-septieme session. 
B. AUTRES ACTIVITES 
Activites du secretariat 
17. La pr6sente section et la suivante traitent des activites du secretariat qui 
n'ont pas de rapport direct avec les attributions des organes subsidiaires de 
la Commission. La presentation des activites suit celle des diverses divisions 
du secretariat;  au risque d'entrainer des repetitions inevitables puisque bon 
nombre desdites activites relevent plus ou moms de plusieurs services. 
DIVISION DU DEVELOPPEMENT ECOAOMIQUE 
Estudio econ6mico de America Latina, 1976  
18. On a etabli la version preliminaire de l'Estudio Lconemico de  America Latina, 
1976 (E/CEPAL/1026). Cette etude decrit l'evolution de 1°6conomie de l'Amerique 
latine durant l'annee 1976. Une des principales conclusions qui se degagent de 
l'etude est qu'au cours de l'annee consideree le taux de croissance economique de 
l'Amerique latine a augmente sensiblement, sans toutefois atteindre les taux elev6s 
enregistres lors de la premiere moitie de la decennie en cours. 
19. En out re, dans pres des deux tiers des 19 pays d'Amrique latine pour lesquels 
on dispose d'estimations, le rythme de croissance de la production a 6t6 plus 
eleve en 1976 qu'au cours de l'annee precedente, ce qui est une autre indication 
de l'acceleration du taux de croissance economique. 
20. Le panorama economique de la region montre egalement, sauf Bien sur pour 
quelques pays, une amelioration sensible du secteur exterieur, due principalement 
aux resultats plus favorables obtenus en ce qui concerne les exportations. Cette 
amelioration a entraine une legere reduction du d6ficit en compte courant, 
renversant ainsi la forte tendance a la hausse enregistree les annees precedentes. 
21. En revanche, la region dans son ensemble a connu une reprise de l'inflation. 
22. Il convient de mentionner que 1'Estudio  econOmico de 1976 presente une analyse 
plus detainee et plus systematique des economies des pays d'Amerique latine, 
notamment en ce qui concerne les notes relatives aux pays. 
Analyse du developpement en Amerique latine, 1950-1975  
23. On a elabore une etude de l'economie de l'Amerique latine entre 1950 et 1975, 
qui identifie les stades intermediaires et les schemas de croissance des principaux 
facteurs internes et externes. L'industrialisation a fait l'objet d'une attention 
particuliere. 
L'inflation en Amerique latine  
24. Au cours de la periode consideree, la CEPAL et la Banque centrale du 
Venezuela ont organise a Caracas (Venezuela), du 29 novembre au 3 decembre 1976, 
un seminaire sur l'inflation qu'a connue recemment l'Amerique latine. Les documents 
suivants ont ete soumis a ce seminaire : "La inflaciOn reciente en America Latina" 
(La recente inflation en Amerique latine) (ST/CEPAL/Conf.657f7TimLa inflaciOn  
argentina en los aftos setenta" (L'inflation en Argentine dans les annees 70) 
ST/CEPAL/Conf.60/L.3); "La inflation interna y las causas de la devaluaciOn del 
peso mexicano"(L'inflation interne et les causes de la devaluation du peso mexicain) 
(ST/CEPAL/Conf.60/L.4); "Algunas determinantes de la inflaciOn reciente en Colombia  
1971-1976" (Quelques causes de la recente inflation en Colcmbie 1971-1976) 
(ST/CEPAL/Conf.60/L.5); "La reciente experiencia inflacionaria  en Guatemala" (La 
recente periode d'inflation au Guatemal,i,) (ST/CEPAL/ConT70/L.6); et "La inflaciOn 
reciente en  Venezuela" (La recente inflation au Venezuela) (ST/CEPAL/Conf.60/L.7). 
25. Sur cette meme question, on a public dans la serie Cuadernos de  la CEPAL 
deux etudes sur l'inflation elaborees par la Division du developpement economique 
et intitulees o "Inflation en los paises centrales" (L'inflation dans les pays 
d'Amerique centrale) et "La inflation importada y America Latina 1972-1974" 
(L'inflation importee et l'Amerique latine). 
Societe's transnationales 
26. La Division a reuni des renseignements pour l'etude des effets des societes 
transnationales sur l'industrie des produits manufactures en Amerique latine. 
Cette etude, qui doit servir de base aux enque-tes qui seront effectuees sur les 
effets des activites des societes transnationale, consiste essentiellement en une 
evaluation des renseignements dont cn dispose sur l'incidence de ces societes 
dans les pays de la region. 
270 La Division a audie en outre les repercussions de la deuxieme session de la 
Commission des societes multinationales du Conseil economique et social sur le 
programme de travail du Groupe CST/CEPAL sur les societes transnationales. 
28. D'autres etudes sont actuellement en tours : a) une evaluation des activites 
internationale de sous-traitance des societes transnationales; b) l'integration 
industrielle dans les pays andins et le role actuel et futur des societes 
transnationales dans ce processus d'integration; c) la presence des societes 
transnationales et leurs effets sur les produits de base d'exportation; d) les 
activites commerciales des societes transnationales et les produits de base 
destines 4 l'exportation : comparaison des effets de ces societes sur le develop-
pement economique en Amerique latine et en Asie du Sud-Est. 
DIVISION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL 
29. La Division du developpement social, se fondant sur la notion de developpement 
integre exposee dans la Strategie internationale du developpement et precisee par 
la suite dans les evaluations de Quito et Chaguaramas, a axe ses travaux sur deux 
Brands themes : les styles de developpement et les transformations sociales en 
Amerique latine. 
30. Les projets de la Division ont porte en general sur l'interpretation, selon 
une approche unifiee, des options de developpement offertes a la region, dans le 
cadre des processus de changement social. 
31. En ce qui concerne ces projets, des etudes ont Teja ete entreprises sur les 
questions suivantes : la stratification professionnelle; le logement et les 
services urbains; la femme et son integration au developpement; les problemes 
de l'emploi; la dynamique de la repartition du revenu; le developpement social 
rural et la situation de la famille en Amerique latine. 
Styles de developpement  
32. Les etudes sur cette question visent a permettre de mieux comprendre le 
developpement concu comme un processus global de changements sociaux interdependants, 
de concevoir et d'essayer des methodes permettant d'evaluer dans quelle mesure les 
variantes nationales des objectifs et des strategies de developpement sont viables 
et compatibles avec le bien-titre de l'homme, d'elaborer un cadre conceptuel mieux 
adapte pour l'evaluation future des tendances de developpement en Amerique latine, 
et d'offrir des conseils plus realistes et plus complets aux gouvernements en ce 
qui concerne les options politiques qui sloffrent a eux et l'importance que 
revetent les programmes economiques et sociaux dans la politique generale. 
33. La Division revise actuellement deux documents internes : "Las utopias concretas 
y su confrontation con el mundode ho " (Les utopies concretes et le monde 
d'aujourd'hui) (CEPAL/BORRADOR/DS/13 ), et "La pobreza como fenomeno social y como  
problema central de la politica de desarrollo" (La pauvrete, phenomene social et 
probleme central de la politique de developpement) (CEPAL/BORRADOR/DS/133); elle a 
par ailleurs elabore les documents suivants : "America Latina en los escenarios  
posibles de la Distension" (L'Amerique latine et les differentes formules possibles 
de detente) (CEPAL/CORRADOR/DS/141) 4/ et "Las pro  uestas de  un nuevo orden economico 
internacional en perspectiva: (Les propositions 	 un nouvel ordre E;conomique 
international en perspective) (CEPAL/BORRADOR/DS/148). Toutes ces etudes examinent 
divers aspects des perspectives de developpement en Amrique latine. 
4/ A paru ulterieurement dans la Revista de la CEPAL, deUxime semestre de 1976. 
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ChnTements sociaux en Artc:iriclue latine 
34. La Division a redige une etude intitulee "Tipos de  concentration del ingreso 
y estilos politicos en America Latina", diffusee d'abord sous la cote CEPAL/ 
BORRADOR/DS/138 puffs, par la suite, publiee dans la Revista de la CEPAL (deuxieme 
semestre de 1976). Ce document met en lumiere les liens existant entre les 
differents degres de concentration du revenu et les divers types de regime politique. 
35. La Division du developpement social a acheve sa contribution au document du 
Secretariat intitule "El desarrollo econ6mico y social y las relaciones externas  
de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
36. Au cours de la periode consideree, le document intitule "La  vivienda en 
America Latina : una visi6n de la pobreza critica" (CEPAL/BORRADOR/DS/142), a ete 
distribue aux divers services du secretariat. Cette etude montre que la part 
des ressources regionales consacrees a l'habitation qui est reservee aux couches 
moyennes est tres disproportionnee, et que les programmes publics n'ont qu'une 
action tres limitee sur la crise du logement dans le cas des couches pauvres de 
la population. 
37. La Division a collabore avec le Programme regional de l'emploi pour l'Amerique 
latine et les Antilles (PREALC) a l'organisation de la reunion regionale preparatoire 
de la Conference mondiale tripartite de l'OIT sur l'emploi, la repartition du 
revenu, le progres social et la division internationale du travail, qui s'est tenue 
a Cartagene (Colombie) du 3 au 7 mai 1976, sous les auspices de l'OIT et de la 
CEPAL. La Division a continue de collaborer par la suite avec le Programme pour 
determiner quelle sera la position de la region, lors de la Conference, a llegard 
d'une large gamme de questions liees a la politique de l'emploi. 
38. La question de llintegration des femmes au developpement en Amerique latine, 
question relativement nouvelle, qui a recu une impulsion majeure avec la Conference 
mondiale sur cette question (Mexico, juin 1975), a donne lieu a d'importantes 
activites au sein de la Division du developpement social. Un programme de travail 
sur la participation et l'integration des femmes au developpement en Auerique 
latine a ete elabore et communique aux institutions specialisees des Nations Unies. 
Des fonctionnaires de la Division ont assiste a deux reunions interinstitutions 
convoquees par le secretariat de la CEPAL pour mettre en oeuvre un programme mixte 
interinstitutions fonde sur le plan d'action mondial relatif g la condition de 
la femme (Santiago, decembre 1976). Conformement aux mandats precedents qui lui avaient 
avaient ete confies et aux recommandations qui lui avaient ete faites, le Secretai:.iat 
a convoque une reunion technique consultative (Mexique, janvier 1977) a laquelle 
ont participe des experts invites, en consultation avec leur gouvernement, pour 
preparer un projet de plan d'action regional qui serait examine lors de prochaines 
reunions regionales. 
39. Au cours de cette eeme periode, deux missions d'assistance technique ont eu 
lieu en Equateur, leur but etant de fournir au Conseil national de planification 
des services consultatifs sur son programme social et de participer a l'elaboration 
d'un projet d'etude sur les changements sociaux en milieu rural. 
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DIVISION CEPAL/ONUDI DU DEVELOPPEMENT II' DUSTRIEL 
L'avenir du develuopement industriel et le nouvel ordre  
6conomiaue international  
40. Dans le cadre des resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) de l'Assemblee 
:6nerale des - rations Unies relatives 	 l'instauration d'un nouvel ordre economique 
international ainsi que de la Declaration et du Programme d' action de Lima en 
matfere de developpement industriel et de cooperation internationale adoptes par 
la deuxi‘eme Conference generale de l'ONUDI et ratifies par l'Assemblee generale 
sa, septi'eme session extraordinaire, la Division du developpement industriel a 
i'Aabore deux etudes portant sur 	 enregistree par l'industrie en Amerique 
latine et ses perspectives dans un avenir immediat. Ces etudes, intitulees 
TA_ proceso de industrialization latinoamericano  en el Ultimo cuarto de siglo" 
et 'La  industria latinoamericana durante el actual decenio y sus perspectivas", 
oat servi de base a l'elaboration des chapitres consacres au secteur industriel 
dans le document du Sccr,,;tariaL9 intitul6 "El desarrollo econ6mico y social y  
las relaciones externas  de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
Industries chimiques  
41. La Division a continue a travailler a une etude consacree a l'offre 
Vengrais en Amerique latine. 
Industries  de biens d'equipement 
42. Un avant-projet sur la situation, les tendances et les perspectives a moyen 
terme de la demande de biens d'equipement dans la region a ete termine et doit faire 
l'objet d'un examen interne. On a tenu compte pour l'elaboration de ce document 
du developpement rapide de ce secteur dans certains pays d'Amerique latine et des 
possibilites de developpement et de diversification de la production de biens 
d'ecluipement dans la region. 
43. En outre, des discussions ont ete entreprises avec l'ONUDI flour dLfinir les 
conditions dans lesauelles la Division CEPAL/ONUDI collaborerait a 1' organisation 
dune srie de reunions de consultation au niveau gouvernemental sur le secteur des 
biens d'equipement en general et sur plusieurs branches donnees de ce secteur. 
Cette serie de reunions doit debuter en 197b. 
44. On a etudie egalenent la possibilite de collaborer avec l' Association latino-
americaine des chemins de fer a une etude regionale sur la fabrication de materiel 
ferroviaire en Amerique latine. 
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Agro-industries 
45, tin avant-projet sur l'importance des activites agro-industrielles dans une 
strategie rezionale visa.nt a un d6veloppement conorniaue equilibre at sur lee 
possibilit6s de developpement futur de ces activites a ate termini. at doit faire 
l'objet d' un examen interne. 
46. Des conte,ctsetroits ont ate maintenus avec l'ONUDI, le but etant de d±:finir 
comment la Division commune collaborerait l'organisation, au sige de la CEPAL, 
de deux reunions regionales preparatoires pour les premi6res reunions consultatives 
sur les matires grasses et les huiles vegetales et sur le cuir et les produits 
du cuir, prevues pour juin 1977. 
47, La Division est en train d'etablir pour ces reunions, en collaboration avec 
la Division CEPAL/FAO de 1'a2riculture, un document sur les activites des afro-
industries en Amerique latine en particulie/ sur les possibilites de cooeration 
internationale, afin d'accroitre la part de ce secteur dans la production inondiale 
d'ici 1' an 2000. 
Sylviculture 
43. La Division a redige plusieurs rapports sur les possibilit6s de chivelol,pement 
de l'industrie du papier et de la p5te a papier dans plusieurs pays de in region 
en siattachant particul:nrement a identifier de nouveaux projets. Ces etudes ont 
ate effectutes en collaboration avec le rfroupe de la FAO sur in Dlanifiction et 
le developpement de in sylviculture en Amerique latine, et elles scinscrivent dans 
le cadre d'un programme qu'executent actuellement la FAO et le PNUD au niveau 
rpondial. En outre, ces rapports ainsi que dvautres renseinements que lion 
rassemble actuellement serviront de base pour une etude plus iinportante qu'a J6 
entreprise la Division. 
Definition du programme de travail de  la Division CEPAL/01qUDI 
du developpement industrial 
49. Les discussions se sont poursuivies avec l'OAUDI pour definir le programme de 
travail de la Division CEPAL/ONUDI du developpement industriel ainsi que les 
ressources dont elle disposera. 
50. Le Directeur de la Division du developpement industriel a participe a Vienne, 
du 8 au 12 novembre, a une s6rie de reunions au cours desquelles on a examine le 
programme de travail du Centre international d' etudes industrielles de liaTUDI pour 
19(3-1979 et mis en lumi.dre certains domaines offrant des possibilites de colla-
boration future. Compte tenu de ces principes directeurs de caractre general, 
on a entrepris de definir certains projets concrets. 
Reunions et seminaires 
51. Au cours de la periode consideree, plusieurs fonctionnaires de la Division 
CEPAL/ONUDI du d(_;veloppement industriel ont participe, en taut que representants, 
de la CEPPL, aux reunions suivantes 7 deuxii-Ime Congrs latino-americain de 
l'industrie des en7rais, organise par l'Association pour le developpement des 
enrais en AmCrique latine (Caracas, 23-26 aoa 1916); Congrs latino-a6lricain 
sur le papier et la pate a papier (Buenos Aires, 8-12 noveubre 1976) et DreiTier 
Con,7res latino-americain de petrochimie (San Carlos de Bariloche (Argentine), 
14-20 novebre 1976). De plus , un des fonctionnaires de in Division a assiste 
en qualite d'observateur aux l'eunions sectorielles de l'ALALE, organisees 
paralln.ement d la quatorzilzme reunion pleniere de l'Association latino- 
americaine de l'industrie electrique et electronique (Sblo Paulo (Lresil), 
5-15 juillet 1976). La Division a participe egaleent a la premiere reunion 
de consultation sur l'industrie des engrais (Vienne, 17-21 janvier 1977) 
et 	 in premire r. bunion de consultation sur l'industrie siderurgique (Vienne, 
7-11 fevrior 1977). 
Cooperation technique  
52. Au cours de la periode consideree, une mission a ete organisee en Argentine 
afin d'ftudier les perspectives de developpement de l'industrie du papier et 
de la pate tipapier ainsi que divers projets concrets dans ce secteur. 
53. La Division a egalement collabore avec le Gouvernement parauayen 
a l'elabo-
ration d'un programme d'assistance technique devant etre execute par la CEPAL 
et l'OAUDI, 
DIVISION CEPAL/FAO DL L'AGRICULTURE 
54. Les changements brusques survenus sur le plan international en ce qui concerne 
les marches et les prix des produits agricoles de base et en ce qui concerne 
l'offre et le cours des facteurs de production agricoles ont amend les pouvernements 
de la re ion a se preoccuper davantage du role que doit jouer l'aEriculture dans 
le developpement economique de chaque pays et a reformuler leur politique agricole 
en vue de corriger leur strategie et de fixer de nouveaux principes directeurs pour 
leurs programmes de developpement sectoriel. 
55. Vu le role Preponderant du secteur agricole dans la majorite des pays de la 
region et les correlations entre ce secteur et d'autres secteurs de l'econoIdie, 
la CEPAL a accorde un haut rang de priorite a l'analyse des effets de la 
situation economique internationale sur l' agriculture des pays de in rej_on. 
56. La Division CEPAL/FAO de l'agriculture s'eSt efforcee d'aider les gouvernements 
dans ce domaine. Elle a analyse les repercussions de la situation mondiale dans 
la region, en particulier dans le secteur de l'alimentation, ainsi aue la facon dont 
a reagi le secteur agricole en Amerique latine. 
57. Durant le premier semestre de 1976, les activites de la Division ont 6t6 
consacrees aux preparatifs de la Conference Latino-americaine CEPAL/FAO de 
l'alimentation (Lima, 26 au 29 avril 1976). La Division a redige des documents 
pour la Conference et a GU collaborer t°1 l'etablissement d'autres documents, 
elabores par le Bureau regional de la FAO et par des consultants, ce qui l'a 
obligee A concentrer ses efforts et LI respecter un programme de travail tre's 
strict. 
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58. Les resolutions adoptees a la Conference ainsi que les rapports, dans lesquels 
figurent les principales declarations des pays sur les points examines, ant dann6 
aux travaux de la Division CEPAL/FAO de l'agriculture leur orientation actuelle. 
59. La Division a egalement collabore a l'unalyse des principales caracteristiques 
du developpement agricole au cours des 25 dernieres annees et de l'evolution 
de ce secteur au cours de la periode 1970-1976, analyse qui fait partie du document 
du secretariat intitule "El desarrollo econ6mico y social y las relaciones 
externas de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
60. On a elabore et distri-bu pour observations un document intitule "La  
cooperaciOn internacional  en el 6mbito de los productos b6sicos agricolas  
convenio sobre productos y asociaciones de productores" 
(CEP1'L/BORRADOR/CEPAL/FAO/1)47). Ce document evalue la situation des accords 
actuels sur les produits de base et examine les mesures qui pourraient etre prises 
par les associations de producteurs pour faire progresser les prix de leurs 
produits de base. 
61. Des contacts ont a nouveau ete pris avec le Secretariat permanent du Systeme 
economique latino-americain et avec le Conseil de l9 Accord de Car6ajene, qui ant 
exprime le souhait que la Division continue de collaborer avec eux a l'execution 
de leurs programmes de travail dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture. 
Apres la troisieme reunion ordinaire du Conseil latino-americain, le Systeme 
economique latino-americain soumettra a la CEPAL et 'a'. la FAO une demande detaillee 
pour solliciter la collaboration de la Division. De son cote, le Conseil de 
l'Accord de Cartagene a demande la collaboration de la Division pour executer 
les activites decidees par les Ministres de l'agriculture du Grouce andin A leur 
deuxieme reunion. 
62. La Division a egalement conseille l'Association latino-americaine de 
libre-echange (ALALE) et la Communaute des Antilles (CARICOM) sur leur programe 
de travail dans le secteur agricole et eollabore avec elle cu 	 cunsei116 le ',J)1v,2r- 
'1e:',e,lt, pafa,-,uaen da,-; 17 ex-cien 	 probl:tmes slue souV2veuu la 	 , efu Hlisation 
de in ria-ile et, L'auT,fas produits aL,rQi-inaustriels. 
DIVISION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ENVIRONNEIEDIT 
63. Les travaux realises par la Division au cours de la periode consideree ont 
porte essentiellement sur l'organisation de la reunion regionale preparatoire pour 
l'Amerique latine et les Antilles en vue de la Conference des Nations Unies sur 
l'eau, reunion qui a eu lieu a Lima (Perou) du 30 aoa au 3 septembre 1976. 
64. Pour cette reunion, la Division a redige un document, qui est un rapport 
regional sur les ressources hydrauliques de l'Amerique latine et qui est intitule 
"Los recursos hidrgulicos de America Latina. Informe regional" 
(ST/CEPAL/Conf.57/L.2). De leur cote, les pays participants ont presente 
des rapports nationaux dans lesquels ils faisaient une evaluation realiste 
de leurs ressources en eau, le but etant de permettre a la Conference d'examiner 
les besoins reels des pays. 
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L'industrie extractive en Amerique latine 
73. La Division a prepare une etude et des notes sur le secteur rainier pour le 
document du secretariat intitule "El desarrollo econOmico y social y las  
relaciones externas de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
74. Elle a elabore des projections de la consommation jusqu'a l'an 2000 pour les 
mineraux suivants : cuivre, plomb, zinc, aluminium, nickel, argent, soufre, 
phosphates, spath fluor et fer. La production regionale a ete etudiee, de me'me 
que le volume des reserves et les possibilites d'exportation. 
Environnement  
75. Au cours de la periode consideree, le rapport sur l'environnement en Amerique 
latine intitule "El medio ambiente en America Latina" (E/CEPAL/1018) a ete publie 
Ce projet a egalement permis de recueillir une masse considerable de renseignements 
qui peuvent 'etre consultes au secretariat : 3 000 fiches qui contiennent des 
resumes sur des pays donnes, rapports etablis par 13 consultants et portant sur 
20 pays et environ 400 publications reunis a l'occasion de missions dans divers 
pays. Ces activites seront suivies par le rassemblement regulier de donnees et 
l'etablissement de rapports periodiques sur l'etat de l'environnement. Un memo-
randum contenant l' accord portant creation du service CEPAL/PNUE de l'environnement 
a ete signe en fevrier 1977. Les deux organismes preparent actuellement un 
programme de travail pour les prochaines annees. 
DIVISION DES TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIOLJS 
76. Conformement aux objectify definis dans son programme de travail, la Division 
a continue de collaborer avec les gouvernements des pays membres et les organismes 
internationaux qui le lui ont demande, et a _darticipe a l'elaboration d'etudes 
presentant un interet plus general sur les :roblemes communs a l'ensemble de 
l'Amerique latine. Les trois grands domaines dans lesquels la Division travaille 
actuellement sont : a) les mesures propres a faciliter le trans2ort aux fins du 
commerce international; b) les bases d'une amelioration de la planification des 
transports et c) l'application de techniques appropriees aux transports latino-
americains. 
Mesures propres a faciliter le  transport aux fins du commerce international 
77. L'etude et l'analyse des barrieres non douanieres qui font obstacle au commerce 
et aux transports internationaux retiennent de plus en plus l'attention. Des 
activites ont donc ete entreprises pour faciliter le transport aux fins du commerce 
international de la region. 
78. Les problemes les plus importants a resoudre sont ceux de la coordination et 
de l'harmonisation des normes applicables au commerce et aux transports inter-
nationaux et de la simplification des procedures et des documents requis. 
79. La Division travaille actuellement a un document sur la mise en place et la 
promotion de services de transport terrestre international dans la sous-region 
andine dans le cadre de l'accord entre la CEPAL et la Societe andine de develop-
pement, avec la collaboration du Conseil de l'Accord de Carthagene. Ce document 
comporte deux additifs, le premier qui contient un inventaire de l'infrastructure 
et des projets pour le couloir central du systeme routier andin, et le second, 
d6ja distribue pour observations, qui comporte une evaluation des effets qu'aurait 
une limitation de la charge maximale autorisee a l'essieu sur le coat du transport 
routier dans la sous-region andine et qui s'intitule "Evaluaci6n de la influencia 
de la restriction de peso mgximo admisible por eje en el costo del transporte  
automotor de la Subregion Andina" (CEPAL/BORRADOR/TRANS/145/Rev.1). 
80. En ce qui concerne les etudes effectuees par la Division sur le transport 
des marchandises a destination de la Bolivie qui transitent par des ports chiliens 
des discussions ont eu lieu avec les autorites boliviennes et chiliennes sur le 
fonctionnement du systeme integre de transit (SIT) actuellement utilise entre 
Arica et La Paz. En outre, a la demande des autorites boliviennes, la Division 
a elabore une methodologie pour la fixation d'un tarif douanier que l'Adminis-
traciOn Aut6noma de Almacenes Aduaneros (AADAA) (Regie autonome des magasins 
de douane) pourrait appliquer aux marchandises importees en Bolivie qui transitent 
par le port d'Arica. Une fois que ce tarif douanier aura ete approuve, les impor-
tateurs boliviens pourront connaltre a l'avance le coat total des marchandises 
livrees a destination en Bolivie. 
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81. La Division a egalement participe a la deuxieme reunion preparatoire 
latino-americaine pour l'elaboration d'une Convention sur le transport multimodal 
international, a laquelle ont assiste des representants de 13 pays latino-americains, 
pour etudier l'etat actuel des negotiations a Geneve et arreter la position de 
l'Amerique latine sur les questions qui seront examinees a la deuxieme session du 
Groupe preparatoire intergouvernemental pour l'elaboration d'une Convention sur 
le transport multimodal international. Les documents suivents ont ete 
etablis pour cette reunion : "EvoluciOn de la posiciOn latinoamericana en relaciOn  
con las negociaciones de la ConvenciOn de transporte multimodal internacional" 
(Evolution de la position de l'Amerique latine sur les negociations relatives a 
la Convention sur le transport multimodal international) (E/CEPAL/L.141); 
"Comentarios al temario provisional de la segunda reunion regional latinoamericana  
preparatoria de la ConvenciOn internacional del transporte  multimodal" 
(Annotations a l'ordre du jour provisoire de la deuxieme reunion preparatoire 
regionale pour l'elaboration d'une Convention sur le transport multimodal 
international) (E/CEPAL/L.145) et l'additif 1 a ce document "Reglas uniformes 
Para un documento de transporte combinado" (Regles uniformes pour l'etablis-
sement d'un document a utiliser dans le transport combine) de la Chambre de 
commerce internationale. 
82. A la septieme reunion des Ministres des travaux publics et des transports de 
la Pointe Sud de l'Amerique du Sud, la CEPAL a ete priee d'elaborer un projet de 
convention latino-americaine sur la responsabilite civile des transporteurs 
terrestres ainsi qu'une etude sur les normes que doivent respecter les exploitants 
de services de transport multimodal en Amerique latine. En ce qui concerne le 
transport multimodal, la CEPAL a elabore un document sur le transport multimodal 
dans la Pointe Sud et l'appui institutionnel dont it a besoin, document intitule 
"El transporte multimodal internacional en el cono sur y sus necesidades de apoyo 
institucional" (E/CEPAL/L.139), qui a ete presente en tant que document de travail 
de la reunion susmentionnee. 
83. Toujours dans le domaine de la facilitation des transports, la Division a 
collabore etroitement avec l'Association latino-americaine des chemins de fer et 
elle a acheve une etude intitulee "EvaluaciOn de la asistencia tecnica recibida  
por las empresas ferroviarias de America Latina" (Evaluation de l'assistance 
technique revue par les societes de chemin de fer en Amerique latine) (E/CEPAL/1019). 
84. Une assistance technique a ete fournie aux pays de la region pour les aider a 
mettre en place des groupes nationaux charges de simplifier les formalites de 
transport et de promouvoir la simplification et la normalisation des methodes et 
des documents relatifs au commerce et au transport internationaux. 
85. La Division a poursuivi l'elaboration et la diffusion du Boletin FAL sur la 
facilitation du commerce et du transport en Amerique latine, qui parait tous les 
deux mois et donne des renseignements portant, notamment, sur des documents 
simplifies et normalises conformement au formulaire type de la Commission economique 
pour l'Europe, qui dispensent du contrale consulaire, et sur les nouvelles forma-
lites de reception et d'expedition dans les ports latino-americains. 
86. Une reunion des societes de chemin de fer membres de l'Association latino-
americaine des chemins de fer s'est tenue au siege de la CEPAL, du 30 aolat au 
3 septembre 1976, pour examiner le reglement d'application de la Convention sur 
le transport ferroviaire multinational. 
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Bases d'une amelioration de la planification des transports 
87. Lors des annees precedentes, on s'etait efforce principalement d'ameliorer 
la collecte de renseignements et le traitement des donnees statistiques relatives 
au secteur des transports. Il devient cependant necessaire egalement d'ameliorer 
l'echange de donnees entre ceux qui les produisent et ceux qui les utilisent. 
existe deux instruments modernes qui peuvent permettre d'ameliorer sensiblement 
le processus de prise des decisions dans le secteur des transports. Ce sont 
a) les systemes d'information pour la prise des decisions; et b) les modeles de 
planification qui offrent une methodologie rigoureuse pour cette prise de decisions. 
88. Au tours de la periode consideree, on a elabore un document intitule 
"Information Classification Manual for the Transport Sector" (Manuel de classifi-
cation des donnees relatives au secteur des transports) (E/CEPAL/1008/Rev.l). 
89. Dans le cadre d'un projet conjoint de la CEPAL et de la Banque mondiale, la 
Division a continue d'offrir sa collaboration et son assistance aux pays membres 
en elaborant des methodes de planification dans des domaines donnes du secteur 
des transports, en definissant les besoins en matiere d'information des systemes 
de planification souhaites par les gouvernements, en precisant et en evaluant les 
organismes producteurs d'informations et en formulant des recommandations sur les 
moyens de faire parvenir ces informations aux centres de planification. 
90. Parallelement a ce projet, des etudes ont ete realisees afin de preparer 
l'installation a la CEPAL du Systeme integre d'information scientifique pour la 
recherche d'information. Ce systeme d'information est d4ja utilise pour 
l'impression d'adresses par ordinateur. 
Application de techniques appropriees au transport en Amerique latine  
91. Dans le cadre de l'accord OEA/CEPAL relatif aux transports maritimes, des 
reunions de travail ont eu lieu avec des personnalites du Ministere des transports 
du Chili au sujet de la mise en place eventuelle d'un systeme de transbordement 
(roll-on/roll-off) dans ce pays. On a en outre revise le document sur le code 
des ports ainsi que le dossier VOYCHAR (voyage-charter). 
92. Une version revisee du document intitule "Aspectos tecnicos de la unitari-
zaciOn de carga y las nuevas modalidades del transporte maritimo" (Aspects 
techniques de l'unitarisation et les nouvelles modalites du transport maritime) 
(E/CEPAL/L.143), a ete elaboree et soumise a la deuxieme reunion regionale prep a-
ratoire pour l'Amerique latine pour l'elaboration d'une convention sur le transport 
muLtimodal international. 
Autres activites de collaboration avec des organismes internationaux  
et assistance technique fournie aux pays de la region  
93. A la demande du Systeme economique Latino-americain (SELA), une mission s'est 
rendue au siege de cette organisation, a Caracas; a cette occasion, it a ete suggere 
d'inclure eventuellement dans le programme de travail du SELA des questions 
relatives au transport. 
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100. Toujours dans le domaine des relations interriationales, la Division a 
egalement elaborg un rapport preliminaire sur les echanges commerciaux de 
l'Amerique latine avec les pays du Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEN) 
et etabli un projet de recherche sur les relations economiques avec ces pays, avec 
la collaboration du secretariat de la CNUCED et l'appui du PNUD. Par ailleurs, le 
secretariat de la. CEPAL a participe, avec la Japan External Trade Organization 
(JETRO), a l'organisation d'un seminaire sur l'experience du Japon en matire de 
promotion des exportations, auquel ont participe des fonctionnaires des 
Gouvernements argentin, bresilien, chilien, colombien, mexicain, peruvien et 
venezuelien. Ce seminaire, qui s'est tenu a Tokyo du 8 au 19 novembre 1976, a 
permis d'evaluer les possibilites d'expansion du commerce entre le Japon et les 
pays d'Amerique latine. 
Programme de  developpement des exportations 
101. La Division a acheve les etudes sur les politiques de promotion des 
exportations non traditionnelles en Argentine, au Bresil, en Colombie et au 
Mexique. Ces etudes, ainsi que d'autres, ont ete examinees lors d'un seminaire 
organise conjointement par le secretariat de la CEPAL et la Banque mondiale, qui 
s'est tenu du 5 au 7 novembre 1976. La Banque mondiale a presente des etudes sur 
la Coree, l'Inde, Israel et la Yougoslavie. Des fonctionnaires de la CEPAL et de 
la Banque et des invites speciaux ont participe a ce seminaire. Les documents 
presentes comprenaient les suivants : "Politicas de promotion de exportaciones  
en paises en  desarrollo" (Les politiques de promotion des exportations dans les 
pays en developpement) (ST/CEPAL/Conf.59/L.2); "La politica colombiana de promociOn 
de exportaciones" (La politique colombienne de promotion des exportations) 
(ST/CEPAL/Conf.59/L.3); "Las exportaciones  manufactureras argentinas" (Les expor-
tations de produits manufactures argentins) (ST/CEPAL/Conf.59/L.4); "Las exporta-
ciones manufactureras en America Latina : experiencias y problemas" (Les expor-
tations de produits manufactures en Amerique latine : experiences et problemes) 
(ST/CEPAL/Conf.59/L.5); "La politica de desarrollo de las exportaciones  de 
manufacturas del Brasil" (La politique de developpement des exportations de 
produits manufactures bresiliens) (ST/CEPAL/Conf.59/L.7); "Export Growth in the 
world environment :  the case of Latin America" (La croissance des exportations 
dans le monde : le cas de l'Amerique latine) (ST/CEPAL/Conf.59/L.8) et 
"The export of manufactures in Mexico and its promotion policy" (L'exportation 
des produits manufactures au Mexique et la politique mexicaine de promotion des 
exportations) (ST/CEPAL/Conf.59/L.9). 
102. Une version revisee de ces documents est en tours d'elaboration et sera 
publiee ulterieurement. 
Financement et dette exterieure de l'Amerique latine 
103. Dans ce domaine d'activite, la Division a axe ses travaux sur trois 
questions : la balance des paiements en compte courant des pays d'Amerique latine, 
les mouvements de capitaux et la dette exterieure. 
18 
104. En ce qui concerne la premiere, l'objectif a ete d'analyser le comportement 
des importations et des exportations dans un echantillon de pays de la region, en 
fonction de variables come les taux de change, le niveau et le taux d'accrois-
sement du produit interieur brut, les reserves internationales et les valeurs 
unitaires des importations ou des exportations. Un rapport preliminaire est en 
cours d' elaboration a partir des resultats obtenus. 
105. En ce qui concerne les mouvements de capitaux, on a cherche a expliquer 
les mouvements de capitaux non compensatoires, en completant les renseignements 
officiels disponibles par des donnees qui permettront de tenir compte des 
mouvements de capitaux non enregistres. Un rapport preliminaire a egalement ete 
acheve sur cette question. 
106. En ce qui concerne la dette exterieure, on a regroupe les renseignements 
obtenus de diverses sources afin d'obtenir une image plus complete de la dette 
exterieure des pays de la region. Parallelement, on a procede a une analyse des 
possibilites d'acces aux diverses sources de financement et des differents types 
de mesures qui pourraient gtre adoptees pour ameliorer et garantir cet acces. 
Les principales conclusions qui se sont degagees de cette etude figurent dans le 
document du secretariat "El  desarrollo ecOnomico y social y las relaciones  
externas de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
107. Parmi les mesures envisagees, it y a lieu de mentionner le systeme de 
securite financiere. Les presidents des banques centrales d'Amerique latine 
ont decide, lors de la reunion qu'ils ont tenue a San Salvador en mai 1976, de 
creer un comite special pour etudier les possibilites de cooperation financiere 
des pays d'Amerique latine, notamment la raise en place eventuelle d'un "systeme 
de securite financiere", et prie la CEPAL d'assurer, conjointement avec le Centre 
d'etudes monetaires latino-americaines (CEMLA), les services de secretariat de ce 
comite. 
Integration economique regionale et sous-regionale 
108. Parmi les questions importantes qu'etudie actuellement le secretariat figurent 
les options de politique economique qui s'offrent pour le developpement futur de 
l'Amerique latine. 
109. L'une de ces options, qui jouit du soutien des gouvernements des pays 
d'Amerique latine, repose sur un programme regional de cooperation economique dans 
les domaines industriel et commercial, et dans les autres domaines qui favorisent 
l'integration. 
110. Une reunion interne de consultation sur l'integration economique, tenue du 
10 au 12 janvier 1977, a aide "a definir le programme de travail du secretariat 
dans ce domaine. Les documents internes suivants ont ete examines a cette 
reunion : "Las condiciones cambiantes de la integraciOn y su potential y posibi-
lidades de desarrollo"; "ALALC - Evaluation  del proceso de integraciOn", 
"Objetivos e instrumentos de la  intepraciOn y su relation con las condiciones 
estructurales de la zona integrada"; et "Las  condiciones y perspectivas de la  
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120. La Division a cherche a determiner des seuils de pauvrete. A cette fin, 
elle a etabli des estimations de budgets de base de la consommation pour 10 pays 
de la region, en se fondant sur les methodes indiquees dans le document interne 
intitule "Un metodo para estimar presupuestos minimos de alimentos para los paises 
de America Latina" (Methode d'estimation des budgets alimentaires minimums pour 
les pays d'Amerique latine). Les resultats obtenus figurent dans le document 
intitule "Necesidades  b6sicos y dimensi6n de la pobreza en America Latina" 
(Besoins elementaires et ampleur de la pauvrete en Amerique latine). 
121. La Division s'est par ailleurs attachee a dresser un tableau descriptif de 
la repartition du revenu par niveau et a tracer les profils de la pauvrete en 
milieu urbain. 
122. La Division etait representee aux seances du Groupe de la distribution du 
revenu du vingt-sixieme seminaire du programme ECIEL, qui s'est reuni a Santiago 
(Chili) en act 1976 pour examiner les problemes methodologiques que soulevent 
la mesure et l'analyse de la repartition du revenu. 
Estimation et  anal se de la repartition du revenu et de l'emploi dans des 
modeles comportant une stratification technologique 
123. La Division a redige un document sur une methode de stratification des 
activites manufacturieres, dans lequel sont presentes les resultats de l'analyse 
de variance et sa ventilation en facteurs, appliquee aux donnees censitaires de 
1'Argentine, du Bresil, du Mexique et du Venezuela. 
124. La Division a analyse les problemes d'estimation des activites non 
structurees, en vue de l'inclusion de ces dernieres dans les tableaux d'entrees-
sorties. Dans le cas du Mexique, elle a analyse egalement la coherence entre 
les donnees fournies par une enquete sur les budgets des menages, les estimations 
de la comptabilite nationale et le tableau d'entrees-sorties,en vue de l'utili-
sation simultanee de ces trois sources. 
Commerce exterieur et balance des paiements  
125. La Division a ameliore la methode de deflation des valeurs en compte courant 
de la balance des paiements par pays en utilisant des indices de la valeur unitaire 
des biens, du fret et de l'assurance et des services. Elle a par ailleurs elabore 
un programme de traitement afin de pouvoir extraire rapidement et directement des 
bandes magnetiques qui sont envoyees periodiquement par le Fonds monetaire inter-
national, accompagnees de renseignements a jour provenant de sa banque de donnees, 
les tableaux relatifs a la balance des paiements qui contiennent les donnees 
necessaires pour l'Estudio Econ6mico de America Latina et autres etudes de la 
CEPAL. 
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126. Les series chronologiques (1928 a 1975) des indices de quantite et des 
indices de valeur unitaire en dollars des exportations et des importations, des 
termes de l'echange et du pouvoir d'achat des exportations ont ete mises a jour, 
et une nouvelle annee de base, 1970, a ete adoptee. 
127. Des progres ont ete enregistres dans les travaux consacres a la compilation 
et l'exploitation systematique des donnees relatives a la direction des echanges, 
selon le lieu d'origine et le lieu de destination; 
 a l'utilisation et l'application 
de divers criteres de classification pour determiner la composition des expor-
tations et des importations; 
 au commerce intraregional et aux exportations latino-
americaines de produits manufactures. 
128. A la fin de 1976, la Division a centralise les donnees disponibles sur la 
conjoncture afin d'etablir les estimations de la balance des paiements et des 
indicateurs de valeur, de quantite et de valeur unitaire du commerce exterieur 
pour l'ensemble de la region et pour les divers pays, qu'elle a fait figurer dans 
le bilan preliminaire de l'economie de l'Amerique latine en 1976. 
129. La Division a resserre les contacts avec les bureaux de statistique des pays 
de la region de l'ALALE et du SIECA, afin d'obtenir des donnees detaillees et a 
jour concernant le commerce exterieur, donnees destinees a etre communiquees au 
Bureau de statistique de l'Organisation des Nations Unies. En collaboration avec 
la Banque interamericaine de developpement, la Division a poursuivi ses travaux 
consacres a l'etude des statistiques du commerce exterieur latino-americain, 
fondee sur les donnees detaillees fournies par les nomenclatures nationales, qui, 
grace aux systemes de stockage et de recherche de l'information, peuvent etre 
utilisees a diverses fins pour les etudes de la CEPAL et d'autres organismes 
regionaux. 
Statistiques industrielles  
130. La Division a mis a jour ses fichiers a l'aide des donnees disponibles 
les plus recentes et de celles recueillies directement aupres des pays au moyen 
de questionnaires interessant chaque secteur. 
131. La Division a poursuivi son travail de systematisation des indices de 
production manufacturiere dans les pays d'Amerique latine, utilisant une meme 
base et une classification commune, en vue de reviser l'indice regional. Elle a 
par ailleurs analyse la coherence entre ces indices et ceux elabores par le Bureau 
de statistique de l'Organisation des Nations Unies. 
132. La Division a entrepris un projet devaluation de la portee et de la 
fiabilite des statistiques industrielles Latino-americaines, et a procede a un 
inventaire des sources, des methodes et des definitions. 
133. Des indicateurs industriels speciaux ont ete elabores pour le projet agro-
industriel, et des estimations relatives aux indicateurs industriels ont ete 
etab lies pour les annees anterieures a 1960, donnees necessaires aux fins de la 
Strategie Internationale du developpement (SID). 
Statistiques demographiques et sociales 
134. Au cours de la periode consideree, la Division a poursuivi ses travaux 
consacres a l'organisation d'un fichier sur les statistiques de l'emploi, oa 
seront centralisees les donnees et estimations fables dont dispose la region 
sur l'evolution de l'emploi et du chOmage dans l'ensemble des secteurs et dans 
chaque secteur. A cette fin, un accord a ete conclu avec le Programme regional 
de l'emploi pour l'Amerique latine et les Antilles (PREALC), ce quid  facilitera 
l'analyse et le choix des informations qui alimenteront la base de onnees. 
135. La Division a etabli un fichier permanent de donnees concernant les enquetes 
sur les menages, afin de disposer d'un inventaire a jour des enquetes sur les menages 
effectuees en Amerique latine et de leurs caracteristiques techniques, et de pouvoir 
stocker et retrouver rapidement les donnees fournies par ces enquetes. Des codes 
ont ete etablis, les donnees disponibles ont ete classees et les tabulations de 
certaines enquetes particulieres ont ete identifiees. 
136. La Division a mis en train un projet sur les indicateurs sociaux dans le 
cadre du Systeme integre de statistiques demographiques et sociales, afin 
d'evaluer l'applicabilite de divers indicateurs au contrOle du developpement 
social dans les pays de la region et a l' elaboration de programmes destines 
a 
developper les statistiques sociales. 
137. La Division a entrepris conjointement avec le CELADE, et avec la collabo
-
ration des institutions specialisees et d'experts, une evaluation des recensements 
de 1970, laquelle dolt lui permettre de formuler des directives en vue de l' app 
cation des recommandations internationales dans les recensements qui doivent etre 
effectues dans la region au cours des annees 1980. Les recommandations formulees 
seront integrees aux mecanismes du Comite pour l'amelioration des statistiques 
nationales et seront soumises a ce comite pour examen lors de sa prochaine reunion. 
138. La Division a labor des indicateurs sociaux et des indicateurs de l'emploi pour le document du secretariat intitule "El desarrollo econOmico y social y las 
relaciones externas de America Latina" (E/CEPAL/1024). 
Diffusion des statistiques  
139. La Division a etabli et envoy& aux imprimeurs l'"Anuario Estadistico de  
America  Latina, 1976" (Annuaire statistique de l'Amerique latine). 
140. Le volume de statistiques sur l'enfance et la jeunesse en Amerique latine ("Estadisticas sobre la infancia y  la juventud  en America Latina"), etabli au 
cours de la periode anterieure en cooperation avec le FISE, a ete distribue. 
Cooperation technique  
141. La cooperation technique avec les pays de la region en ce qui concerne les 
statistiques demographiques et des questions connexes a consist a fournir les 
services de conseilleurs regionaux dans les domaines suivants e methodes de sondage 
pour les statistiques demographiques, enquetes sur les menages, methodes de calcul 
et statistiques de l'etat civil. 
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142. he conseiller regional pour les methodes de calcul a fourni une assistance 
technique aux pays suivants : Argentine, Bolivie, Costa Rica, El Salvador, Perou, 
Republique Dominicaine et Uruguay. 
143. he conseiller regional pour les enqu'etes sur les menages a fourni des services 
consultatifs dans ce domaine a Haiti, a la Bolivie et a l'Equateur. Il a egalement 
donne un cours au Centre interamericain de l'enseignement de la statistique a 
Santiago (Chili) sur les sondages dans les operations de denombrement et 
d'evaluation et sur d'autres applications des sondages dans les recensements. 
144. Le conseiller regional sur les methodes de sondage pour les statistiques 
demographiques a effectue des missions d'assistance technique en Argentine, en 
Bolivie, en El Salvador, en Equateur, au Guatemala, au Honduras, a Panama, au Perou 
et en Republique Dominicaine. Au cours de 1976, it a donne un cours au Centre 
interamericain de l'enseignement de la statistique a Santiago (Chili) sur les 
sondages dans les operations d'enumeration et d'evaluation et sur d'autres 
applications des sondages dans les recensements. 
145. Le conseiller regional pour les statistiques demographiques a collabore dans 
sa specialite avec les pays suivants 
	 Bolivie, Colombie, Costa Rica, El Salvador, 
Honduras, Nicaragua, Panama et Venezuela. 
146. he Chef de la Section des statistiques industrielles a fourni au Gouvernement 
paraguayen une assistance technique dans le domaine des statistiques industrielles. 
147. Les conseillers regionaux ont de leur cote elabore des documents 
methodologiques sur les sujets suivants : Determination de la limite dans la 
construction des strates; estimateur fonde sur un modele additif; quelques 
considerations sur les recensements de population en Amerique latine dans les 
ann6es 1970; plan de sondage et travail operationnel d'un projet de recherche pilote 
devant permettre d'evaluer trois questionnaires sur le revenu; etude des 
caracteristiques demographiques des enque'tes socio-economiques sur les menages; et 
recensement de population de 1970 : recueil des normes internationales et des 
pratiques nationales en Amerique latine. 
Autres activites  
148. Le Directeur de la Division a assiste a une reunion du Comite special de 
coordination statistique, compose d'un representant de la CEPAL, d'un representant 
du Bureau de statistique de l'ONU et d'un representant de l'Institut interamericain 
de statistique, reunion qui s'est tenue a New York du 28 au 31 octobre 1976; a la 
reunion des chefs des services de statistique des organismes des Nations Unies qui 
s'est tenue a New Delhi du 4 au 17 novembre 1976; et a la dix-neuvieme session de 
la Commission de statistique des Nations Unies, qui s'est tenue a New Delhi 
egalement du 8 au 19 novembre 1976. 
149. La Division a collabore avec le Centre interamericain de l'enseignement de la 
statistique (CIENES) et l'Institut national de statistique du Chili en participant 
au cours national de formation statistique organise par l'Institut. Elle a en outre 
collabore avec le CIENES en organisant un cours de breve duree sur les methodes 
d'analyse et de mesure de la repartition du revenu dans le cadre du cours B que cet 
organisme offre aux fonctionnaires des services nationaux de statistique. 
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CENTRE DE PROJECTIONS ECONOMIQUES 
Evaluation du processus de developpement en Amerique latine  
et projections de ce processus  
153. Au cours de la periode consideree, les premiers resultats des travaux 
entreT)ris dans le cadre du projet intitule "Latin American development  :  its  
appraisal and long-term prospects : Preliminary summary outline", (Le developpement 
en imerinue latine : evaluation et perspectives 'a long terme : apergu preliminaire") 
(7/CEPAL/L.131) sont devenus disponibles et ont ete pub lies dans trois documents 
6tAblis par le Centre. 
154. Les deux domaines d'activites principaux ont ete : a) l'evaluation du 
processus de developpement au cours de la periode d'apres-guerre et b) les 
Projections a moyen terme et a long terme des principaux aspects du processus 
de developpement. 
155. Lors de l'evaluation du processus de developpement, le Centre a d'abord 
coordonn6 les travaux des divisions qui y participaient. Ces divisions (Division 
du developpement social, Division CEPAL/FAO de l'agriculture, Division des 
ressources naturelles et de l'environnement et Division des transports et des 
communications) ont etabli des documents qui seront publies separement. 
156. Le Centre a participe a la definition des plans et aux discussions relatives 
aux questions a inclure dans les differents chapitres. 
157. En outre, le Centre a reuni un volume important de donnees de base sur les 
structures internes des Pays de la region et sur leurs relations exterieures. Les 
premieres phases de ce travail ont ete achevees. 
159. Le Centre a etabli un document intitule "The Economic and Social Development  
in Latin America, 1070-1975" (Le developpement economique et social en Amerique 
latine, 1970-1975) (E/CEPAL/L.144) a l'intention de la reunion qu'a tenue le 
Coriite de planification a Santiago, du 22 au 26 novembre 1976. 
159. Le Centre a redige la premiere partie d'un autre document, intitule "El 
desarrollo econemico y social y las relaciones externas de America Latina" 
(E/CEDAL/1024), qui a ete presente a la reunion du Comite d'experts gouvernementaux 
de haut niveau (CEGAN), tenue a Saint-Domingue en mars 1977, et a la dix-septieme 
session de la CEPAL tenue a Guatemala. Cette premiere partie comprend une synthese 
complete des changements economiques et sociaux intervenus au cours des vingt-cinq 
dernieres annees, dont les six dernieres annees sont examinees plus en detail. 
160. Conformement a la resolution 3508 (XXX) de l'Assemblee gener ale, le Centre 
a etabli a l'intention du Conseil economique et social un document intitule 
"Tendencias y proyecciones a largo plazo del desarrollo econemico de America Latina" 
(Tendances et projections a long terme du developpement economique de l'Amerique 
latine) (7/CEPAL/1027). 
161. Au cours de la periode consideree, de nouvelles projections a long terme et 
moyen terme ont 4te elaborees. Il s'agit pour l'instant de chiffres preliminaires 
portant sur plusieurs aspects du processus economique : a) un modele global prenant 
er consideration les principales variables economiques a ete etabli et utilise pour 
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la nlupart des pays d'Amerique latine. Ce modele etudie les principales balances 
macroeconomisues internes et externes; b) un modele sectoriel portant sur les 
principaux secteurs economiques a 6-be elabore. Ce modele comporte la production 
et la, demande 	 les i'lp)rt Li')ns et les exportations pour 
ens c,cteurs. 
Les resultats dent on dispose pour le moment sont purement preliminLires; c) on a 
fait l'essai d'un modele relatif au commerce international entre regions pour 
etudier les courants des echanges. On a compare les resultats de ce modele avec 
ceux qui figurent dans le rapport sur le modele de Leontieff; d) on a elabore un 
modele,  de l'emploi qui etudie les perspectives d'accroissement de la productivite 
eu rapport a la fois avec le progres technique et les niveaux de revenu, modele qui 
a etc utilise pour la mglorite des pays d'Amerique latine. 
162. Dans tous les cas un travail de coordination a etc fait pour assurer la 
cor-)ptitilitri de ens mod'ncs. Les resultats preliminaires concernant deux schemas, 
interessant principalement les conditions externes du commerce et les finances, 
ont eta,  consignes dans le document etabli a l' intention du Comite de planification. 
163. Des projections plus completes figurent dans le document intitule The 
Economic and Social Development of Latin America, 1970-1975" (E/CEPAL/L.144). 
164. Dans ce m'eme document figurent egalement des projections demographiques 
etablies a l'aide de modeles d' experimentation numerique dont on trouvera une 
description dans les paragraphes qui suivent. En outre, le document "Indicadores 
del Desarrollo Pcon6mico y Social  en America Latina,  1976" (E/CEPAL/1021) a etc 
mis a, lour. 
Modeles d' experimentation numerique 
165. Au cours de la periode consideree, ces modeles ont etc utilises essentiellement 
dans les projections demographiques. 
166. Ces projections ont etc etablies avec l'aide du Centre latino-americain 
de denographie (CULAD7). Les chiffres et les theses auxquels on aboutit sont 
compatibles avec ceux du CELADE, mail on a egalement essay-6 d'analyser des 
variantes possibles des tendances historiques. 
CP7TRE LATINO-AMERICAIN DE DOCUNENTATION ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 
167. Le Centre a pour tache de faciliter les activites de developpement en 
Amerique latine grace au classement systematique des donnees bibliographiques 
de base dans les domaines economique et social et de creer des necanismes permettant 
aux chercheurs, aux institutions privees et publiques et aux organismes inter-
nationaux d'acceder rapidement et a peu de frais a ces donnees. 
168. Dans cette optique, le CLADES encourage et soutient la creation de services 
rationaux de documentation et d'information, veillant a normaliser leurs systemes 
d'inforiTiation de maniere qu'ils soient compatibles et permettent le transfert des 
donnees biblio7ranhiques, tant au niveau intergouvernemental qu'au niveau regional; 
par 	 coordonne les initiatives des gouvernements dans ces domaines 
afin d'eviter que les efforts ne fassent double emploi et que l'on n'investisse 
des ressources dans des materiels et des systemes qui ne repondraient pas aux 
besoins veritables de la region. 
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Services consultatifs fournis aux organisations nationales  
et  aux orSanisations regionales 
L6.90 lie CLADES a fourni des services consultatifs a l'Organisation 
de l'energie (OLADE) a ouito, a l'intention de laquelle it a fait une evaluation 
et formule une proposition en vue de l'organisation d'un centre de documentation 
sur l'enero.ie dans la region, a l'Institut d'economie, de legislation et de gestio 
des eaux (1UELA) a. "Tendoza, dont it a evalue les services d'infornation. 
170, Le CLADES a fourni une assistance au Bureau des Antilles sous la forme d'une 
etude consa,cree c'1, la creation d'un centre de documentation destine ('7i, desservir les 
Pay-; olembres du Comite antillais de developpement et de cooperation, qui est un 
orrrrne commun oa sont representes la CEPAL et les zouvernements des pays des 
Antilles. Un document a ete etabli et presente a la deuxieme session de ce 
171. Le CLADES a effectue une enquete exploratoire sur les systemes d'inforo
-,ation de l'Institut pour l' integration de l'Amerique latine (II\ITAL) en vue d'elaborer 
une methodologie qui permette de diagnostiquer le probleme de la diffusion de in 
documentation sur la question de l' integration. Un programme de cooperation 
conjoint sur les techniques de documentation a egalement ete mis en train. Ce 
T)rograrine nrevoit 1' elaboration d'un microthesaurus sur l' integration, et l'orga-
nisation d'un seminaire technique qui permette d'echanger des donnees d'experience 
dans le (Romaine de l'information et de la documentation. 
Collaboration avec les divisions de la  CEPAL  
172. Le CLADES a fourni une assistance en vue de l'organisation des sources docu 
mentaires d'information et de la mise en oeuvre d'un systeme de contrale et de 
recherche documentaires a la Division des statistiques, a la Division CEPAL/FAO (le l'agriculture et a la Division des ressources naturelles et de l'environnetlent. 
173. Le CLADES a fourni a la Division des ressources naturelles et de l'envi-
ronnement une aide documentaire dans le domaine de l'environnement. Il a colla-
bore a la revision de la bibliographie figurant dans le rapport intitule "El ledio 
ambiente en America Latina" (L'environnement en Amerique latine) (E/CEPAL/1018) 
nommalisant la classification des auteurs et des titres des ouvrages consultes. 
Un microthesaurus de l'environnement en Amerique latine est egalement en cours de 
r'reparation. 
Autres services consultatifs  
174. Le CLAD79 a fourni une assistance et distribue de la documentation biblio-
graphique technique a la Bibliotheque du Departement de l'administration et de 
l'economie de l'Universite du Chili a Valparaiso; au centre de documentation de in 
Corporation de Investigaciones EconOmicas para America Latina, au Centro de Docu-
mentaciOn Cooperativo et au centre de documentation de la FundaciOn Para el 
Desarrollo de America Latina (FUDAL). 
Documentation et processus techniques  
175. L'analyse des documents de la CEPAL et de l'ILPES est une tAche a laquelle on 
a estime qu'il fallait accorder la plus haute priori
-be. Le CLADES examine actuel-
lement avec coin l'incorporation de nouveaux descripteurs juges indispensables 
Dour l' indexation de ces documents. Il a par ailleurs etabli une nouvelle formule 
type pour la raise sur ordinateur des donnees et a elabore un manuel de directives. 
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176. Le CLAD7S a revise l'analyse documentaire effectuee dans le cadre du precedent 
systeme de traitement de l'information et l'a adaptee au nouveau systeme automatise 
de recherche documentaire utilise par la CEPAL. 
177. Poe fois que les donnees bibliographiques des documents de la CEPAL et de 
l'ILPES ont ete raises sur ordinateur, on a fait l'essai de divers schemas de 
recherche documentaire. La premiere feuille de sortie d'imprimante, portant des 
donnees bibliographiques y compris un index de descripteurs, sera produite sous peu. 
178. Le CLADES a elabore plusieurs bibliographies consacrees a des questions 
diverses, dont les suivantes : previsions; vingt-cinq ans d'agriculture bolivienne; 
le developpement industriel et le transfert des techniques 1971-1975; et la 
sous-traitance dans l'industrie. 
179. Le CLADES a etabli deux repertoires importants, qui sont actuellement en cours 
de revision, a savoir le repertoire des organismes latino-americains qui s'occupent 
de l'environnement et le repertoire des organismes socio-economiques d'Amerique 
latine. 
Projet de recherche CLADES/CIRD sur  le developpement des systemes  
d'information en Amerique latine  
180. On a terming les travaux consacres a l' elaboration d'une methodologie qui 
doit permettre de faire l'inventaire des services de documentation economique et 
sociale existant en Amerique latine et aux Antilles, et on a etabli le format 
definitif du questionnaire a Tissue de plusieurs consultations avec des specialistes 
de la region. Ce questionnaire a ete essaye a titre experimental dans le cadre d'un 
projet d'inventaire realise au Chili. 
181. Au cours de la periode consideree, des missions ont ete organisees pour inviter 
les Pays a participer au projet et definir les elements nationaux les plus importants 
pour l' execution dudit projet. Ces pays sont l'Argentine, la Barbade, la Bolivie, 
le Bresil, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, l'Equateur, le Guatemala, la 
Guyane, Haiti, le Honduras, la Jamaique, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le 
Paraguay, le Perou, Porto-Rico, 	 Republique Dominicaine, le Surinam, 
Trinite-et-Tobago, le Venezuela et l'Uruguay. 
182. Le projet est actuellement en cours d'execution dans la quasi-tot alite des 
pays mentionnes, et sera entrepris dans les autres au cours du premier semestre 
de cette annee. 
183. Il a ete procede a des consultations preliminaires avec plusieurs organes 
d'integration afin de determiner leur participation au projet relatif a l'inventaire 
de la documentation de faible diffusion produite par les organes d' integration eco-
nomique de l'Amerique latine et des Antilles. On a entrepris a l'Institut pour 
l' integration de l'Amerique latine (INTAL) un projet pilote comportant deux -chases 
a) l'elaboration d'un cadre conceptuel en vue de l'identification des principales 
composantes de ses systemes d'information et b) la mise en train d'un programme 
conjoint qui permettra la production d'une bibliographie analytique sur la docu-
mentation de faible diffusion consacree a la question de l' integration de l'Amerique 
latine, grace a l'uniformisation des normes et des vocabulaires. Des travaux preli-
minaires sur le terrain ont ete effectues au Conseil de l'Accord de Cartagene (JUNAC). 
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18). Enfin, un cadre conceptuel revise sur la question de la diffusion de la 
documentation a ete elabore et sera essaye a titre experimental dans les differentes 
divisions de la CEPAL, le but etant d'ameliorer la methodologie avant d'etendre le 
projet A d'autres organes d'integration. 
BUREAU DE MEXICO 
Programme de developpement economique 
185. au Cours de la periode consideree, le Bureau de Mexico a effectug, pour 
inclusion dans l'Estudio econOmico de America Latina, 1976, les analyses 
sectorielle et generale de l'economie des pays suivants Mexique, Guatemala, 
71 Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Rica et Panama. 
106. A cette fin, it a rassemble les statistiques que ces pays ont publiees a cc 
sujet au cours de la periode consideree, et recueilli directement dans chacuri de 
ces Pays les renseignements qualitatifs et autres donnees sur l'evolution de la 
conjoncture. 
187. Il a, en outre, poursuivi la mise en ordre et l'analyse des donnees 
statistiques afin de preparer l'etude retrospective sur le develoupement de 
1'Am6rique centrale de 1950 a 1975. 
Integration economique de l'Amerique centrale  
188. Le Bureau de Mexico a poursuivi les travaux lies A l'execution des decisions 
adoPtee9 par le Comite de cooperation economique d'Amerique centrale et formule une 
Proposition concernant des projets pour l'Amerique centrale qui seraient presentes 
Par les Pays de la sous-region a la Banque interamericaine de developpement lors 
dune prochaine assemblee des gouverneurs. Il est intervenu aupres de la Banque 
centramericaine d'integration economique pour que soient recrutes des consultants 
qui travailleraient avec la CEPAL a la formulation de plusieurs de ces projets. 
Planification et politique economique en vue  
du developpement  
Politique fiscale au  Costa Rica  
189. Le Bureau de Mexico a poursuivi ses travaux consacres a l'etude sur la 
politique fiscale et le developpement economique du Costa Rica, et it a revise un 
projet de document concernant l'impot sur le revenu. 
Cours sur la planification et la  politique economique au Costa Rica 
190. Des fonctionnaires du Bureau ont participe a ce cours sur la planification et 
politique economique, organise sous les auspices du PNUD, de l'ILPES, de la 
CEPAL/ICAP
- 
 ils y ont fait des exposes sur l'integration economique et la politique 
fiscale. 
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T'eyrortation d'articles manufactures au Mexique et  la politique 
	 broFotioa, 
exportations 
11,1. Le Bureau a revise et mis a jour le document consacre a cette dur-aHoa, - "La 
eaYrortacien do alJlrufacturas  en Mexico y la politica de Pror'oci6n" 	 ea p ajautcnt, 
une rartie aui decrit les repercussions que la libre fluctuation dt. 7)eso 
Pourrait avoir sur la politique de promotion des exportations. 
1C2. Les documents suivants ont ete rediges par le Bureau o ''Rotas Pa 
econ6mico de _A -nericc Latina, Guatemala, 	 El Salvador, Honduras, 	 ua 
(e.x,ico" (Notes Pour l'etude economique de l'.Amerique latine, du , Laatclrlalfi 
qnlvador du Honduras, du Nicaragua, du Costa Rica, du Banana ef 'n 
(C7Pn/H77/7r/1-7): "uotas sobre el proceso inflacionario con  -artlcula-rreferenda 
a in  ca-Periencia en Centroamerica" (Notes sur le processus 	 eu e rd 
en -narticulier 	 l' experience de l'Nmerique centrale) (CLPAL/ 72,Y/76/,9), 	 (sca:s 
Prelirlin_ares acel7ca de la construcciOn de un  modelo de corto Plato , ar .oaJura 
(Notes rreli7inaires relatives a la construction d'un mod.ele a court terre pour le 
Nondurcs) (CTNAL/flY/76/Hond)1); "Notas explicativas sobre los oroTD6sitas y oleo  
del estudlo 5e politica tributaria y desarrollo econ6mico de Costa Lien" (Note-: 
emlicatives sur les buts et objectifs de l'etude de la politinue fiTTie ca 
deYolotmement econonique au Costa Rica) (CEPAL/MEX/76/C.RICA/1) , 'HoLas 	 ,1 	 Iv 
sol)re contribuciones de mejoras" (Notes explicatives sur les contribution s -sro 1_ 
effectuer des ameliorations) (CEPAL/MEX/76/C.RICA/2). 
Cooperation technique 
193. Le Bureau a fourni des services consultatifs au Gouverne,qent cost 
sur l'iroPosition des gains en capital. 
194 A:a Honduras, des cours ont ete donnes sur les systmes cona:tbles t e r 
Planification economique et sur la "politique industriellet 
1n5. Au Panama, le Bureau a fourni des services consultatifs sum in ce-rtLjaLli,  
natiorale et l' analyse de sa situation actuelle. 
Programme de developpement industriel  
Collaboration  au processus G' industrialisation dans les  pays d'Ameraue cea 
et dans d'altres Pays 
196. Le Bureau a etabli une nouvelle version du document relatif 	 l'6tablissa ,ent 
H'un systerle national de promotion commune de projets industriels. I1 Lad]e La.,  
ce document l'opportunite de creer dans le secteur public une societe 
qui serait c-hargee de stimuler la constitution d'entreprises multinatd ,131 
"merique centrale. 
107. me Bureau a acheve une etude sur l'opportunite de fabriquer de l'acidc 
phosnhoriue et des sous-produits dans la sous-region. Il y sure 	 co, 1 
par installer une usine de phosphate diammonique. 
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Cooperation technique  
198. Au cours de la periode consideree, le Bureau a fourni au secretariat du 
Conseil national de la planification economique du Guatemala des services consul-
tatifs sur la creation d'un mecanisme d'execution des projets industriels. 
199. En El Salvador, le Bureau a travaille avec l'Office de planification 
industrielle du Ministere de l'economie a definir les grandes lignes du plan de 
developpement industriel pour la periode 1978-1982. 
200. Au Honduras, le Bureau a collabore avec le Secretariat techniaue du Conseil 
superieur de la planification economique a l'etablissement du plan d'operation 
industriel de 1977. 
201. Au cours de la meme periode, le Bureau de Mexico a participe au seminaire 
international de developpement agro-industriel organise par la FeC'eration mexicaine 
des organisations agricoles. 
Programme concernant le commerce international  
et le developpement  
202. Le Bureau a continue a collaborer avec la societe mexicaine Nacional Financiera 
l'elaboration d'un programme de developpement de la production de biens d'equi-
perent au 'lexique, en participant a la redaction du document intitule "El mercado 
de los bienes de capital en algunos palses de America Latina" (Le marche des biens 
d'eauipement dans quelques pays d'Amerique latine). 
203. Le Bureau a fourni des services consultatifs au Gouvernement guatemalteque, 
notamment au secretariat general du Conseil de la planification economique sur 
l'integration economique regionale. 
Programme interessant les ressources naturelles et l'ener,7ie 
La, mise en valeur des ressources en energie dans les pays d'Amerique centrale  
204. On a poursuivi normalement les travaux de rassemblement et d'analyse de 
donnees de base pour utiliser les modeles de planification dans l'etude sur l'inter-
connexion des reseaux electriques. On a perfectionne le modele de simulation de 
l'exploitation de centrales electriques intitule "Programa de Operation Simulado de  
una Central Hidroelectrica" (CCE/SC.5/GRIE/IV/3/T
-3v.1), et l' on a employe les modeles 
utilises par l'entreprise ENDESA du Chili pour tracer les courbes d'energie qu'on 
peut obtenir en fonction de la puissance installee. 
205. A_u cours de la periode consideree, on a obtenu le financement de la 
deuxieme phase de cette etude aupres de la Banque centramericaine d' integration 
economique et du Programme des Nations Unies pour le dgveloppement (PNUD). 
Preparation de la quatrieme reunion du Groupe regional de l'interconnexion  des 
reseaux electriques 
206. On a etudie les consequences institutionnelles et economiques qui pourraient 
decouler de l'interconnexion des reseaux electriques en elaborant des rapports sur 
les systemes possibles de coopgration dans le domaine de l'electricite et sur la 
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repartition des coats et avantages de l'interconnexion. A cette fin, ont etc 
distribues les documents intitules "Distribuci6n do costos v beneficios de la 
interconexiOn electrica" (E/CEPAL/CCE/SC.5/GRTVIV/1)T.2) at Estudio de inter- 
conexiOn electrica en el istmo centroamericano 	 decimo informe sobre el avance  
de los trabajos" (SRNE/76/9/ev.1) 
'rise en  valeur  des ressources energetiques de la sous-region 
207. On a recueilli et analyse des renseignerients en vce d'elaborer des statistiques 
sur la consommation d'energie dans la sous-re-rjon ,,onr l'annee 1974 renseignements 
qui ant etc publics dans le document "Istmo Centroa5-ericano e consumo de energla 
195 1(_)6 y 1965-1976 (B,C7PI:VCCI1q( -/]1 7), 
Oise en valeur des ressources en eau en Amerique centrale 
208. Les etudes sur le developpement de l'irrigation dans la sous-region pour la 
Periode 1976-1985 se sont poursuivies normalerent; des fnnctionnaires du Bureau 
ont examine avec des representants de la Banque centramericaine d'integration eco-
nomique (BCIE) des rapports nationaux qui decrivent le developpement actuel et 
propose de ce secteur. 
209. be Bureau a terming la version definitive des annexes sur l'etat actuel de 
l'irrigation et sur l'analyse economique de Vagriculture irriguee qui compltent 
le document intitule "El riego en El Salvador" (L'irrigation en El Salvador) 
(7/CEPAL/CCE/SC.5/110/eAd.1). 
Programme de develoPpement social 
Developpement social en Amerique centrale 
210. Avec le concours de la Banque centralliericaine d' integration economique (BCIE) 
et du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), Le Bureau a organise le 
seminaire de programmation sociale qui s'est tenu da 26 au 29 octobre 1976 a 
Guatemala et auquel ont participe des representonts de tour les pays de l'Amerique 
centrale. Au cours de ce seminaire a etc present6 et discute le document intitule 
"Desarrollo y politica social en Centroamerica" (Develompement et politique sociale 
en Amerique centrale) (CEPAL/MEX/76/11). 
Developpement social a Cuba  
211. Une mission a etc envoyee a Cuba pour definjr les details, la portee et les 
bases dune etude sur la question. 
212. Par la suite, le Bureau a elabore un programme pour le rassemblement de 
donnees et de renseignements qui doit etre execute par les groupes de travail 
cubains organises a cette fin. 
Les marches de La Chontalpa (Mexique) 
213. be Bureau a terming la version initiale dune etude sur cette question en se 
fondant sur les renseignements disponibles. Apres avoir requ des observations au 
sujet de ce texte, it en a redige la version definitive sous le titre "El mercado  
de trabajo en La Chontalpa" (Le marche de travail a la Chontalpa) 
,Pi\IVTILX/76/16/Te7777distribution restreinte). 
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Pro7,.arnme relatif au transport et au tourisme 
Develonrement des transports au Mexique et en Am6riaue centrale 
214. Le Bureau_ a 61abor4 un rectificatif pour le document qui decrit l'experience 
mexicaine de construction de cherlins vicinaux par des mahodes faisant appel a une 
utilisation intensive de main-d'oeuvre, document intitul6 
	 "Anrilisis  sobre la  
experiencia mexicana en caroinos de bajo costo (CEPAL/MFX/76/15/Rev.1). 
Pro7ramme concernont 1'a7riculture, la sylviculture  et la ueche 
La politique a7rico1e du :':Jexique 
215. Afin de connaitre les 7randes 1i7nes de la politique de creditque suivent 
les orrmnismes de cc secteur, le Bureau a enffag6 des entretiens avec la Banque du 
Mexique, la Banque nationale du commerce ext6rieur et la Financiera, Nacional 
.Azucarera, allures desquelles elle a nu obtenir des renseignements dftailles sur la 
question, 
Coordination des politiques adricoles  
216. Le Bureau a redije un rapport urovisojre qui etudie l'etablissement dune 
societe centranericaine de peche et de commercialisation du thon. Ce rapport 
comrrend une estimation de la 
-bailie optimale de la societe et des investissements 
necessaires a sa creation. 
CooPeration technique  
217. Le Bureau a fourni des services consultatifs au Gouvernement hondurgne pour 
la formulation de demandes de financernent pour la creation ou le developpement 
d'etab]isserents ruraux. 
Prop;ramme relatif 
	 la science et la technique 
Politiques scientifiques et techniques en A.Tierique latine  
218. Au cours de la r6riode considr,r6e le Bureau a mis au point le plan du 
document ou seront analyses les politiques scientifiques et techniques en vigueur 
en Arerique latine. Cette analyse sera, faite par le nouveau service de la science 
et de la technique qui vient d'tre cr66, et qui recevra des ressources de la CEPAL 
et une contribution du Couverneent mexicain. 
BUREAU DE WASHINGTON 
219. Au cours de la n6riode consider6e, le Bureau de Washington a intensIfie ses 
activites d'enquete et d'analyse 6conomiaues, appuvant ainsi le programme de travail 
7eneral de la CEPAL su siqe. la a etabli un projet d'etude sur certains organismes 
internationaux dont le sie7e est Tiashington et dont les activites de recherche 
et les activites orerationnelles ont une importance capitale pour le developpement 
economique et social de l'An6riaue latine. Les orrzanismes en question sont les 
suivants : Banque interamericaine de develop-gement, OrCanisation des Etats am6ricains, 
Banque Internationale pour la reconstruction et le developpement, Fonds mon6taire 
international et auelques or7anismes du Qouvernement des Etats-Unis. 
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22n. r 	 1C cadre du Cvelopement economique de l'Ameriaue latine et du proramme 
de trarvail (le la (1 T)L, les objectLfs de l'etude sont les suivants 	 a) suivre de 
facon constante, systrlatique et d6Laillee Te travail. de ces orFanismes; b) etablir 
tons les seestrc-s un docment; qui r2,-rible 	 interprete et analyse les 
aetivites de ces orrmnismes 	 rrent at coilectivent, 
221. Be Bureau d_e Washing,ten to redie, avec le concours de la Division du commerce 
international at du developrnement du. siee, une note technique sur les reunions 
preliminaires qui out eu. lieu nyse des fonctionnaires du. Departement d 7 Etat et du 
Pepartement du commerce lu Couvernement des Ftats-Ttis et avec des re-qresentants 
de 19. Banque flteramericaine de d6veloppement reunions qui portaient sur le centre 
pour les norm,es techniques a-pplicables aux iTmortations latino-americaines dont la 
cration est projetee. 
2220 Au cours de in periode consideree, le Bureau Be Washington a aussi represente 
la CEPAL aux reunions suivantes : premiere reunion interorganisations sur les 
societes transnationales, 	 New York; premiere reunion interorganisations 
CEPAL/BID/07A9 	 Washington; seizieme session ordinaire de la Comission executive 
permanente du CIM, Washin7ton; reunion sur le financement de l'education en 
Amerique latine, 	 7ashington consultations internationales sur de nouvelles formes 
de cooperation avec l'Amerique latine, organisees par l'Agence canadienne pour le 
develoTmement international, 	 Ottawa; examen que la Commission du CIES a eonsacre 
a in T3olivie, du 20 au 22 septe7bre an siege de l'OEA. 
223. Be Bureau de TJashington a represente le secretariat G.E. la CEPAL a de nombreuses 
autres reunions intergouvernementales, sur out 	 celles qui ont trait aux organi- 
sations intera:mericaines, at il a e-:cerce J? autres fonctions de liaison et de repre- 
sentation 	 la des 	 du Cabinet Ju Secretaire executif. 
224. Be Bureau a redip;4 le Bulletin de in CEPAL intitule 'Canada and the Foreirm 
Firm", qui souleve trois grandes questions 	 1) quels sont quelques-uns des 
Principaux proble'Des souleves ear les activites des societes etrangeres au Canada, 
2) quelles sont quelques-unes (les solutions adoptees ou prevues par le Gouvernement 
canadien pour resoudre ces problemes 3) dans quells mesure certaines de ces 
solutions pourraient-elles etre appliquees en Amerique latine? 
BUREAU DE PIO DL JANITTE.0 
225. Les negociations se sont poursuivies avec le Gouvernement bresilien au suet 
du renouvellement de 1 accord IPA/C7PAL. 
226. TJne des clauses du nouvel accord prevoit le transfert a Brasilia du Bureau 
de la CEPPL Rio de Janeiro. A cette fin, des fonctionnaires du siee de la 
Commission se sort rendus a Brasilia aim n de prendre les dispositions necessaires 
uour mettre en application le nouvel accord et realiser le transfert. 
227. Au cours de la prochaine periode biennale les etudes suivantes seront menees 
dans le cadre de l'accor0 	 enquete sur les inegalites regionales dans l'economie 
bresilienne: Inodele de simulation nacroeconomique rethodes et modeles de plani-
fication sectorielle et regionale - etude des touts alternatifs pour les investis-
serents urbeins formation professionnelle. 
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228. Les etudes en cours se sect 
	 notaiunent 1' etude sur le systeme 
national de financement des investisseinents urbains et l'etude des inegalites 
_regional es an Iresil (41aborntion de profils regionaux). 
W,:"FATT DE MONTEVIDEO 
229. Le Bureau a poursuivi ses activites de cooperation et de liaison entre le 
Comite executif de l'ALP.LP et son secretariat et le secretariat de la CEPAL. Au 
cours de la periode consjdere, il a naintenu des contacts recliners et un echange 
d'inforroations sur les trinrau.! l'interet commun et a continue a fournir des elements 
qui servent d'anpui reciPi-oque et qui facilitent la collaboration et permettent de 
mieux utiliser les ressources ,:es deux orFanismes. 
L'inte7r,Ition dans le cadre de l'ALALE  
230. Le Bureau a oaintenu la coordination et la liaison operationnelle avec le 
Comite executif et le secretariat executif de 1'ALALE et a continue a fournir 
cette derniere une couneration technique. 
231. Le Bureau a etabli et envoye des statistiques et it a selectionne et diffuse 
la documentation et les donnees d' information relatives a toute la periode. 
232. Le Bureau de Montevideo etait represents aux reunions du Comite executif 
permanent, de ses rr,roupes de travail, et des chefs de delegation. 
233. Le Bureau de Montevideo a represente la CEPAL a la seizieme session de la 
Conference des Parties contractantes. Il a rassemble et analyse les documents 
pertinents et etabli le rannort sur les resultats obtenus. 
231. Le Bureau a.etabli on rapport a jour sur la situation des negotiations an sein 
de 1'ALALE. Il a rassemble et developpe les donnees statistiques sur les accords 
compl6mentaires de l'Associatioq rear secteur industriel, avec la collaboration et 
l'appui technique du Service de statistique de cette derniere. 
Interation sous-regionale  
235. kpres la cloture de la nuitieme reunion des Ministres des affaires etrangeres, 
tenue a Brasilia du 7 an 9 decembre 1976, le Bureau a etabli un rapport a jour sur 
le systeme du Bassin du Pio de la Plata. 
[Reunions et assemblees  
236. Au cours de la periode consideree, le Bureau de Montevideo a represents la 
CEPAL aux reunions suivantes 
	 neuvieple reunion des directeurs nationaux des 
douanes, au cours An laquelle a ete examine le rapport de la onzieme reunion 
d'experts des techniques douanieres, a la reunion des Ministres des travaux publics 
et des transports des Pays du Cud de l'Amerique latine; et a la deuxieme assemblee 
ordinaire de la Commission Latino-americaine de l'aviation civile. 
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BUREAU DES ANTILLES 
237. Les nouvelles attributions du Bureau, qui decoulent directement du programme 
de travail du Comite antillais de developnement et de cooperation (CDCC), peuvent 
-
etre considerees canine relevant de trois categories : i) les questions devant faire 
l'objet d'une execution immediate mais pour lesquelles ii convient de faire 
en ce qui concerne les services d'appui, a des experts exterieurs au secretariat_ 
ii) l'execution d'etudes en vue de formuler des activites eventuelles de cooperation 
entre les gouvernenients et iii) la coordination des apports de l'ONU destines a 
anpuyer des activites du Comite. 
Execution du programme de travail du Comite  
238. A sa Premiere session, le Comite a precise l'ampleur qu'auraient les activi'oes 
destines a promouvoir la cooperation entre les pays des Antilles. Les activites 
cui ant ete entreurises nar le Bureau des Antilles, dans le cadre du mandat qui lui 
avait 6-be assicme, sont indiquees ci-apres, selon une presentation identique a celle 
du pro gramme de travail. 
a) 	 Cooperation technique entre les Pays des Antilles 
239. Le Bureau a coirmence par rechercher les moyens de donner suite a la decision 
du Comite antillais de developpament et de cooperation de renforcer la collaboration 
entre les universites et les autres instituts de recherche en organisant une reunion 
de recteurs des universites des Antilles. Cette initiative se deroule en collabo-
ration etroite avec l'Universite des Nations Unies. 
240. Le Centre latino-americain de documentation economique et sociale (CLADES) 
a accorde un annul efficace au Bureau des Antilles pour mettre en place une infra-
structure qui stimule la cooperation technique entre les pays des Antilles et la 
collaboration entre les centres d'enseignement et les organisations internationales. 
Anr.es consultation avec les fonctionnaires competents de l'UNESCO et de l'Universite 
des Antilles occidertales, le CLADES a etabli un document intitule Centro de Docu-
mentaci6n Para los raises del Comite de Desarrollo y Cooperation del Caribe 
(E/CEPU/CDCC/16/Rev.1) 
b) 	 Agriculture 
24l. La deuxieme edition du Compendia de Estadisticas Agricolas para los raises  
del Caribe (T7 /CEPAL/CDCC/13) a ete publiee en aoilt 1976. Il s'agit dune nouvelle 
version de la premiere edition qui a ete revisee et etoffee et comprend pour la 
premiere fois des donnees sur les superficies cultivees et la production, fournies 
directement par les sources officielles competentes. Cette edition comprend des 
statistiques sur la neche; elle donne des agregats pour les pays relevant du Comite 
et elle contient certains graphiques. Ces donnees serviront de base a de futures 
etudes sur la demande de produits alimentaires et de matieres premieres agricoles 
pour les ar,ro-industries, dans le cadre general des possibilites de specialisation 
et de complementarite. 
242. Parallelement a la preparation de documents de reference en reponse a des 
demandes particulieres emanant de gouvernements et d'organisations inter-
rrouvernenentales, le Bureau a procede a une enquete par correspondance dans les 
pays des Antilles pour rassembler des renseignements sur les associations de 
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.c(- ris et d'exportateurs des principaux produits de 
cl; ter at 	 1 7 C:leva(Te, en vue de mettre en place des mecanismes qui permettent 
de r,-F,- Tochor ces agents economiques, rendant ainsi possible une action concertee 
niveinv 1-4-iorP1 et interregional, conformement au mandat du Comite. J' la suite 
es nol-qy=0-7e- r&'ronses recces des pays du CARICOM9 les renseignements ont 5te 
co riles at  diffuses 
	
	
ces ipays, pour observations et revision. L'enqute a 
tous les pays relevant du Comite, et les renseignements 
i_ncernares dans le document intitule Preliminary Draft Directory  
r-InOPToJucers, Dealers and Exporters of Agricultural and Livestock 
T-Iroclucts or 	 Caribbean Countries (E/CEPAL/CDCC/14). 
c) 	 -rJ6-,olonuement social 
• '- urarT la. 1-riode consideree, les activites ont ports principalement sur les 
CeveJoPPement de l'agriculture, en prenant comme cas typique 
cclui -1( 	 ,-)1flei-r-,t Tour resiiser l'enquete et verifier les hypotheses. On a 
acH -a 	 ran- ort -relininaire sur la mobilisation de l'interet et des efforts de 
J, c-llectivit6 en faveur du develoPpement aaTicole a TIontserrat, mais ce rapport 
n' :a -ns -ficore ke examine au niveau Fouvernemental. On a egalement procede a la 
etudes macrosociologiques sur les caracteristiques de la societe 
elal-orees par des consultants. Ces etudes sort necessaires pour la 
'orrHilPtofi He -antiques integrees. I1 apparait deja quill faudra developper les 
• rci H 'fl'ars ce domaine. 
Threqire etape de l' etude des aspects non demographiques de la 
active, on a diffuse, de facon restreinte, parmi les specialistes 
• Intill-s et -le la CTIPAL, un document contenant des propositions methodologiques 
r_77aliteY l'orfre de main-d'oeuvre sur le marche de l'emploi. Cette etude 
(I,- base Pour la planification de la main-d'oeuvre et l' etude de la 
E.r~n cue rr main-d'oeuvre clans divers syste',mes economiques. 
H) 	 7nsi7nement et culture 
n), 50 Les discussions menses avec l'UNESCO ont principalement ports sur l'elaboration 
-(re -rn,ne -1open terme destine a completer le programme d' assistance immediate 
e-IT - 9(=" 	 is revuort do la reunion interinstitutions charge de coordonner l'exe- 
cuL -inn dos ,-- ro'Trp,Y7es de travail du Comite antillais de developpement et de coope-
Y.,:tin- (-/n--"TVCDCC/11), Un conseiller regional de l'UNESCO a ete detache aupres 
Or -)acr6t,-it du rnmite pour une periode de trois mois, renouvelable periodiquement, 
en vue e JevelopPer ce programme, Il a egalement ete possible de ben4ficier de 
du consultant (le l'Til\TESCO sur les musses et de formuler un projet relatif 
la -rrrymotion, au rerforcement et a la protection de la culture antillaise. 
tat . be projet regional ITESCO/CEPAL/PNUD relatif a l'enseignement at au deve-
lnrrEmr,n pour l'Amerique latine et les Antilles a ete lance dans la zone relevant 
Comite. Dans le cadre de ce projet, on a fait executer une etude sur l'ensei-
(t le atevela-Perient dens les Antilles de langue anglaise, et lion formule 
aclucile vnt des ProPositions en vue de repondre aux demandes de deux pays "lembres 
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e) Transports, cormunications et services connexes  
247. On a accorde un certain appui au secretariat du CARICOM pour la, realisation 
dun Projet pilote a Trinite-et-Tobago, destine a mettre en oeuvre les Proposals 
for Collection and Processinr,  of Regional Port and Shipping Statistics 
("CLA/POS/74/6) de la CEPAL. Cet appui a consiste a evaluer les resultats dune 
eaauete preliminaire et a corriger le formulaire de rapport d' inspection des 
nav=ies pour que les renseignements qui y figurent puissent etre utilises pour la 
planification. 
f) Cooperation regionale 
248, On a accorde une aide au Gouvernement haitien pour la preparation du document 
intitule Dossier for Presentation to the Caribbean Community and Common larket. 
A le demande du Bureau, le Gouvernement haitien a envoye au secretariat du Comite 
trois economistes pour quills achevent cette etude. On a procede en outre a une 
evaluation preliminaire de certaines incidences qu'aurait l' adhesion d' Haiti au 
CARICOM, et notamment a une etude comparative des effets sur les recettes de l'appli-
cation du tarif exterieur commun du CARICOM. Un resume des resultats de cette 
analyse a ete communique au Gouvernement haitien. 
Developpement economique general, statistiques  
et services consultatifs 
249. Le Bureau a contribue a 1' elaboration de l'Estudio  Econ6mico de America Latina, 
1976 en etablissant des monoraphies sur les Bahamas, la Barbade, la Grenade, la 
Guyane, la Jamaique, le Surinam et Trinite-et-Tobago. On a egalement etabli un 
resume des tendances economiques generales dans les pays du CARICOM, et l'on a 
-
nublie le document intitule Economic Activity - 1975 -  Caribbean Community Countries 
(ECLA/POS/76/6 E/CEPAL/CDCC/15). 
250. Le document Amendments to the Standard External Trade Statistics Classification 
for the East Caribbean Common Market Countries (ECLA/POS/76/1) contient des propo-
sitions deconlant d'ajustements du tarif douanier exterieur commun du marche commun 
des Antilles orientales. Une aide a ete accordee dans des domaines particuliers 
aux gouvernements qui en ont fait la demande. Ainsi, par exemple, le Gouvernement 
diAntigua a beneficie dune aide pour preParer et publier son deuxieme annuaire 
statistique et son rapport sur les statistiques du commerce exterieur pour 1975. 
Par ailleurs, le Bureau a fourni a, divers gouvernements des statistiques sur les 
indices des Prix de detail, sur le commerce exterieur du petrole et des produits 
petroliers, ainsi que sur d'autres questions. 
251. Dans le domaine ceneral des services consultatifs pour la planification du 
developpement, le conseiller economique regional a entrepris en mai 1976 la prepa-
ration dinn plan sectoriel de developpement agricole pour Grenade portant sur la 
Periode 1977-1981. Cet expert a travaille en etroite collaboration avec le personnel 
local du l'ilinistere de l'agriculture, qui a fourni des renseigneilents de base pour 
l' elaboration du plan. Le rassemblement des donnees est acheve et les projets de 
certains chapitres ont dej a ete communiques au gouvernement. On prevoit (-rue le 
Plan sera acheve en mai 1977. De meme, le Gouvernement de Montserrat a demande une 
aide Pour son projet de plan de developpement economique pour la periode 1977-1981, 
qui etait deja en cours de preparation. Le conseiller economique regional siest 
acquitte de cette mission et son rapport a ete soumis au Gouvernement de Montserrat. 
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Coordination avec les organismes  internationaux et regionaux  
252. Pour rePondre aux besoins du programme de travail du Comite antillais de 
developpement et de cooperation, it a fallu davantage collaborer avec les organismes 
des Nations Unies. La plupart des nesures prises dans ce sens ont vise a preciser 
ce que pourraient faire les institutions specialisees et d'autres organismes des 
Nations Unies pour appuyer les initiatives du Comite. Le veritable point de depart 
a 4te la tenue, sous les auspices de la CEPAL, d'une reunion interinstitutions des 
Nations Unies pour coordonner l'execution du programme de travail du Comite (orga-
nisee au Siege des Nations Unies, a New York, du 28 au 30 juin 1976). On trouvera 
dans le document E/CEPAL/CDCC/11 le resultat des deliberations de cette reunion, 
compte tenu des modifications apportees a la suite des observations formulees 
ulterieurement par les secretariats des diverses organisations. 
253. La collaboration avec 1'UNESCO a vise essentiellement a elaborer une strategie 
integree pour repondre aux priorites du Comite. Une mission speciale de 1'UNESCO 
a Perris de Proceder a des consultations sur la mice en place d'un reseau de 
diffusion des nouvelles methodes d'enseignement, qui permettrait aux pays membres 
de beneficier de l'experience acquise dans la region en ce qui concerne les inno-
vations apportees a l'enseignement de type classique. Grace a la presence d'un 
conseiller de 1'UNESCO au secretariat du Comite, on a pu formuler des programmes 
de base Pour encourager la cooperation technique entre les pays des Antilles. Ces 
Programmes tendent a appuyer le Centre de documentation des Antilles, a eliminer 
les barrieres linguistiques, a creer deux conseils (un conseil pour la science et 
la technique et un conseil pour le developpement economique et social), a effectuer 
une etude de prejustification sur l'utilisation des moyens de communication pour 
l'enseignement non scolaire, et a elaborer une strategie destinee a promouvoir, a 
renforcer et a proteger la culture antillaise. 
254. Outre les activites susmentionnees, on a accorde un appui constant aux 
travaux d'autres organismes. Une serie de discussions ont eu lieu avec des 
resPonsables du Programme alimentaire mondial, pour lesquelles on a rassemble des 
donnees de base sur Antigua, la Grenade, la Dominique, Sainte-Lucie et Saint-Vincent;  
it s'agissait d'examiner des propositions en vue de fournir une alimentation 
d'appoint dans ces pays. Un fonctionnaire s'est rendu a Antigua dans le cadre du 
-Drojet de statistiques PNUD/MCCO et des programmes de travail CEPAL/CDCC consacres 
narticulierement aux statistiques. 
Reunions et conferences  
255. Le Bureau a participe aux reunions suivantes : reunion preparatoire en vue 
de is huitieme conference du Conseil du marche commun et huitieme reunion du Conseil 
du CARICOM (Grenade, 22-25 avril 1976); 
 reunion des ministres des transports des 
Pays du CARICOM (Guyane, 29 et 30 avril 1976); 
 reunion du Comite permanent des 
Ilinistres des finances et reunion du Conseil executif de la Banque de developpement 
des Antilles (Saint-Christophe, 8-13 mai 1976); 
 onzieme Conference sur l'economie 
agricole des Antilles occident ales (La Dominique, 19-24 mai 1976), assistance au 
Gouvernement de la Grenade pour la formulation de son plan et de son programme de 
developpement economique (13-19 mai 1976; 
 6-19 juillet 1976; 
 12 septembre- 
2 octobre 1976); 
 session inaugurate du Seminaire sur l'administration de l'inte-
7ration multinationale en Amerique latine (la Barbade, 24 mai 1976);  equipe 
BDC/CARICOM/CEPAL sur la planification de l'aide aux pays en developpement les 
moins avances (la Barbade/Saint-Vincent/Sainte-Lucie/Grenade, 10-25 juillet 1976);  
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i,n 4,e de- 	 sur le re ii 	 accorde aux produits transfrmes aux 
1) '1 	 cole 	 1'1 cvercialisation des produits -aricoles, et 
yl kr- c6u-H,,n du Groupe de travail du Protocole de commercialisation des i,luout 
acrricoles en ce qui concerne la fixation des prix (Guyane, 27 juin-2 	 1976)1 
c(-ani )n interinstitutions (yew York, 28-30 juin 1976); quinzieme reunion sur le 
['rotJcole de commercialisation des produits agricoles (Guyane, 26-28 juillet 1976); 
ceunion de r(snonsables sur la fixation des prix dans le cadre du Protocole de 
col,ercialisation des produits airricoles pour la periode commercials allant de 
Lcirt_nbr( 	 avril (Guyane, 21 septembre 1976); CARICOM : neuvieme reunion du Conseil 
des ninistres du marche commun (Guyane, 24 et 25 septembre 1976); assistance lour 
la ireLaration du plan de developpe-,tent de Montserrat (Montserrat, 
octobre 1976) reunion du Conseil des ministres du march-4 commun des Antilles 
occidentales (;lainte-Lucie, 18 et 19 novembre 1976) reunion preparatoire de 
fonctionnaires et reunion du Comite permanent des transports (Guyane, 
17-10 novembre 1976) reunion du Comite regional de coordination pour le recensement 
ce 1980 (la Barbade, 22 et 23 novembre 1976) CARICOM : reunion du Sous-Comite des 
i)laniricateurs a,-ricoles reionaux concernant l'elevage et du Comite permanent des 
riirisfres de l'ap_7riculture (Guyane, 2126 novembre 1976) ; seminaire du marche commun 
des _Intilles occidentales sur les statistiques du commerce exterieur (Antigua, 
24-0 novembre 1916); conference sur les etudes monetaires et consultations avec 
des responsables de la Banque de developpement des Antilles (la Barbade, 
1-3 decenbre 1976). 
BUREAU DE -.GOGOTA 
256. 7'11 tours de la periode examinee, le Bureau a poursuivi ses travaux sur 
l'analvse des economies des pays de sa region (Colombie, Equateur et Venezuela). 
253. Ti a p,,rticipe a la preparation de donnees de base et a l' analyse des 
nrinciPaux aspects de la politique economique de la Colombie ainsi 	 l'ela- 
boration dune note intitulee "EvoluciOn de la economla colombiana durante el 
Primer semestre de 1976". 
25P). 7n outre, les travaux ont debuts sur l'etude du secteur du cafe en Colombie 
ainsi sue sur la situation economique actuelle. Cette etude portera principalement 
sur la politique du cafe, notamment ses caracteristiques traditionnelles et les 
mesii:res adoptees recerment par suite de la conjoncture actuelle. 
259. Le Bureau a continue de collaborer a 1' elaboration de l'Estudio Economic°, 
1976 en etablissant les monodraphies sur la Colombie, l'Equateur et le Venezuela. 
260. L'experience de ces trois pays en matiere de develoPpenent economique est 
dune telle richesse et les situations qu'elle reflete sont si importantes qu'il 
faut developper et approfondir les recherches de la CEPAL dans ce domaine. 
Collaboration  avec des gouvernements et d'autres organismes  
261. A_ la demande du Ministere de la planification du Venezuela, le Bureau de Bo7,0t6 
a collabore avec des fonctionnaires de CORDIPLAN en mission en Colombie, pour obtenir 
des renseignements sur les ressources humaines, l'emploi et les migrations. Par 
ailleurs, deux notes ont ete etablies sur ces questions et conmuniquees au Ministere 
venezuelien de la planification parallelement aux renseignements obtenus aupres du 
Ministere du travail et de la securite sociale et du Servicio Nacional de Aprendizaje 
de Colombie. 
262. Le Bureau de Bogota a participe aux conversations qui out eu lieu (ntf'e e 
Ministere venezuelien de la planification, le Directeur de l'iLrEs et des 
responsables de CORDIPLAN, et au cours desquelles on a jets les bases dun.  
Programme de l'ILPFS, auauel participerait le Bureau de Bogota, en vue do 
cooDerer avec le Gouvernenent venezuglien en matiere de politiques seetorie Jes, 
de develoPpenent regional et de formation a la planification econof]iqa.,. 
Seminaires et reunions 
263. Au cours de la Periode examinee, le Bureau de Bogota a represents la CiJIPAL aux 
seminaires et reunions suivants 
	 SLqinaire sur l'Etat et la planification, tenu a 
Bogota du 10 au 12 juin; reunion du Sous-Comite technique de 1'ILPE3 (Bogota, 
11 septembre), a laquelle ont assists les ministres de la planification du Panama, 
du Venezuela et de la Colombie ainsi que des representants des services de plani-
fication d'Argentine, du Bresil, de l'Equateur et du Mexique; sixieroe Asse-Qblee 
generale du Conseil des utilisateurs des transports maritimes et aeriens, qui a 
eu lieu a Bogota les 29 et 30 septembre. 
BUREAU DE BUENOS AIRES 
Methodes at techniques utilisees  pour rassembler et analyser 
les renseignements et pour ulanifier le developpement 
economique (court terme) 
264. Au cours de la periode consideree, on a ameliore et developPe les rensei-
gnements de base, grace aux methodes mises au point en collaboration avec des 
responsables de la Banque centrale et de l'Institut national de recensement, dans 
les domaines suivants : comptabilite nationale, activites agricoles et industrielles, 
investissements, commerce exterieur et balance des paiements, secteur public, prix 
et salaires, questions financieres, marches financiers et produits internationaux, 
et situation et perspectives des pays industrialises. 
Methodes et techniques  d' analyse et de projections 
interessant l'economie de l'Argentine (moyen at  
long terme) 
265. Les travaux se sont poursuivis en vue d'aneliorer le modele et de l'utiliser 
pour reproduire la periode de reference. Les essais ont en outre debuts sur 
diverses politiques a long terme. 
266. Parallelenent, on s'est efforce de developper le modele afin d'approfondir 
l'analyse et de pouvoir s' en servir dans d'autres contextes. On projette de 
l'anpliquer a un plus grand nombre de secteurs at de l'utiliser pour l'analyse du 
developpement regional. 
267. Dares le cadre de ce projet, on a acheve la redaction d'un rapport interne 
intitnle "Modele d' experimentation numerique pour l'analyse des differentes 
politiques economiques envisageables a long terme" dans lequel sont decrites les 
phases de travail concernant le modele lui-meme at la periode de reference utilisee. 
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Analyse  du developpement regional  
268. Au cours de la periode examinee, on a acheve la version revisee de l'etude 
sur la repartition regionale de l'activite agricole. Ce document fait l'objet d'un 
examen interne au Bureau de Buenos Aires, et l'on espere le publier dans quelques 
mois. 
Programme de recherche CEPAL/BID sur le theme de  
la science et de la technolopie  
269. On a effectue des recherches dans les domaines suivants : societes d'etudes; 
adoption de techniques par les societes d'Etat, techniques du secteur du bdtiment; 
evaluation des projets de recherche-developpement dans les domaines des produits 
chimiques et pharmaceutiques; technique et exportations industrielles; fragmentation 
de la technologie siderurgique; etat de la technique dans l'industrie petroliere; 
aspects juridiques de l'application des techniques. 
270. Pour faciliter ces travaux, des accords ont ete conclus avec divers organismes 
publics d'Argentine, du Bresil, de Colombie, du Chili, du Mexique, du Perou et du 
Venezuela ainsi qu'avec l'Institut pour l'integration de l'Amerique latine (INTAL). 
Projet commun CEPAL/UNESCO sur l'enseignement et le  
developpement en Amerique latine et aux Antilles  
271. Des accords ont ete conclus avec les Gouvernements equatorien et peruvien pour 
effectuer des etudes de cas dans ces pays. 
272. On a commence a rediger les etudes intitulees "Industria y EducaciOn en  
Argentina", Insertion de los profesionales argentinos en el mercado del empleo", 
Evaluation financiera del sistema educativo argentino", et "Desarrollo y EducaciOn  
en Costa Rica". 
273. Ces documents font actuellement l'objet d'un examen approfondi en vue de leur 
publication definitive, qui sera decidee par le Conseil mixte (compose de repre-
sentants du PNUD, de la CEPAL et de l'UNESCO), lequel est charge de gerer le projet 
et d'autoriser la publication des documents. 
C. CENTRE LATINO-ANERICAIN DE DEMOGRAPHIE (CELADE) 
27)4. A sa seizieme session, la Commission a approuve le programme regional de 
population figurant dans le document E/CEPAL/1002, et en a confie l'execution au 
CELADE. 
Statistiques demographiques de base  
275. Une assistance technique a ete fournie pour la preparation, le traitement et 
l'analyse des donnees fournies par les enquetes demographiques nationales realisees 
ou en cours en Bolivie, au Nicaragua, a Panama, au Perou et, en Argentine, dans la 
localite de Posadas. Des services consultatifs ont aussi etc fournis a l'Office 
national de planification du Chili pour une enquete demographique et economique qui 
s'etend a plusieurs regions. 
-43- 
276. 'Mrs le cadre du plan de ccoPration avec l'Enquete mcndiaie ,u„! 
diverses missions cnt 6-te effectuees en Republique Dominicaine, t,11 	 L 
Colombie et au Panama, en vue notamment de fournir a ces pays une assistailee- 
technique consultative pour la formation de personnel aux methodes et 	 syst , ( 
de traitement et d'exploitation electroniques des donnees. 
277. Sur la demande des org,anismes gouvernementaux competents, le service d'infu, 
matique du CELADE a traite les donnees du recensement du Chili (raise en tablei,c, 
des donnees sur la migration interne) et d'Halti (tableaux re7ionaux), de [4,1ile pa 
les donnees fournies par les enquetes dgmographiques realisees en Bolivie et a 
Posadas (Argentine). 
278. he Bureau du CELADE a San Jose a nubile un rapport qui a marque le tellede 
travaux relatif a un recensement experimental effectue a Atenas (Costa Rica) en 
collaboration avec la Direction generale de la statistique et des recensements de 
ce Pays. 
Etude des tendances demographiques 
279. Au cours de la periode consideree, le CELADE a etudie la situation d6m.o-
graphique de chaque pays de la region entre 1970 et 1975. 
280. L'enauete sur la mortalite infantile differentielle Par grouses socio-
economiques, qui porte actuellement sur 15 pays d'Amerique latine, a progresse de 
maniere satisfaisante, conform6ment aux plans de travail. Ont narticipe an projet 
sept enqueteurs boursiers venant de sept pays. 
281. he CELADE a effectue une etude sur l'evolution djmcgraphique de l'Amerique 
latine au cours de la periode 1950 a 2000, etude qui doit etre integree a l'eva-
luation retrospective et prospective du developpement a laquelle travaille le 
secretariat de la CEPAL. 
282. Parmi les activites d'assistance technique qu'il a entreprises, le CELADE a 
notamment effectue une etude preliminaire des tendances demographiques dans le 
departement d'Alto Paran6, etude qui doit servir de base a une enquete sur la 
migration, la redistribution de la population et l'emploi, a laquelle s'interesse 
le Secretariat technique de la planification du Paraguay; et etabli des estimations 
et des projections demographiques pour divers usages a l'intention du Ministere de 
1' education et de l'Institut national de statistique du Chili, du Ministere du plan 
et de la coordination du developpement d'El Salvador, du Bureau de l'Organisation 
internationale du Travail de San Jose (Costa Rica) et de l'Institut latino-americain 
de planification economique et sociale (ILPES). 
283. Il convient de mentionner egalement les travaux qui se poursuivent systema-
tiauement pour l'elaboration d'estimations de la mortalite, de la fecondite et des 
migrations, ainsi clue de projections demographiques a jour, a divers niveaux de 
desagregations, dont les resultats sont publies semestriellement dans le Boletin 
Demogr6fico du CELADE. 
Correlations entre la population et le developpement  
284. Ce programme a pour objet de developper et approfondir la connaissance des 
correlations entre les variables demographiques et les facteurs economiques et 
sociaux dans des cas concrets concern ant les pays de la region. 
-44- 
285. Divers travaux et etudes de base ont ete realises dans ce sens, et les 
resultats les plus interessants ont ete presentes dans les rapports correspondants. 
Plus precisement, deux rapports consacres a l'etude des facteurs determinants de 
l'offre de travail feminin, commencee en 1975, ont ete publies. Le premier analyse, 
pour auatre pays, le degre de participation de la femme a la vie economique, selon 
le revenu, l'education, l'emploi et la fecondite, le second porte sur la parti-
cipation de la femme en tant que cause des changements intervenus dans la fecondite, 
dans deux pays de la region. 
286. Le CELADE a egalement termine l'enquete sur le deplacement de la main-d'oeuvre 
agricole au Bresil et au Mexique dans laquelle it tente d'etablir uric relation 
entre, d'une part, la migration rurale dans ces pays et, d'autre part, l'accrois-
sement demographique et certains facteurs structuraux et technologiques. 
207. La pauvrete critique en Amerique latine fait l'objet d'une etude entreprise 
en 1976. Celle-ci dolt essentiellement permettre de determiner les correlations 
entre le revenu familial et les schemas de la reproduction et de la consornmation 
parmi les groupes a faible revenu, ainsi que l'incidence des variations du niveau 
et de la repartition du revenu sur ces schemas. Au cours de l'etape qui vient 
de s'achever, les aspects theoriques et operationnels du projet ont ete elabores, 
les donnees statistiques disponibles ont ete depouillees et ordonnees, et une 
enquete experimentale a ete preparee et mise en route. 
288. Les resultats d'une etude bibliographique sur les politiques de redistri-
bution 7eographique de la population ont ete reunis et publies dans un document 
de travail. Celui-ci servira de source de references sur les instruments de 
nolitique qui ont ete appliques, dans le monde entier dans divers contextes 
nationaux, en vue de promouvoir le developpement urbain et regional ou d'agir sur 
la repartition spatiale de la population. 
289. La migration de la main-d'oeuvre industrielle a retenu particulierement 
l'attention dans les travaux relatifs a la construction d'un modele economique 
et demographique de la migration interne. En premiere etape, on a etabli a partir 
de donnees relatives au Chili, un sous-modele economique de la demande de main-
d'oeuvre dans l'industrie manufacturiere, et On en a fait l'essai. 
290. Enfin, le CELADE a etabli un rapport sur un projet d'enque'te concernant les 
besoins et les ressources des zones metropolitaines d'Amerique latine. Ce travail 
consiste a identifier les problemes resultant de l'expansion des besoins de ces 
zones, de l'accroissement de la population, de facteurs exterieurs a ces zones et 
de facteurs inherents au processus de croissance economique; l'objectif final est 
l'elaboration de diverses projections des besoins a long terme. 
Politiques demographiques  
291. L'etude sur les strategies du developpament et la politique demographique 
dans trois pays (Bresil, Chili et Costa Rica) demeure, pour la deuxieme annee, le 
projet de recherche le plus important dans ce domaine. Au cours de deux reunions 
sur la coordination de trois etudes nationales, qui se sont tenues respectivement 
en aoat et decembre 1976, on a discute et evalue les rapports sur l'etat d'avan-
cement des travaux, qui se presentaient sous la forme d'analyses theoriques et 
methodologiques et d'analyse preliminaire des resultats obtenus. L'enquete sera 
achevee durant le premier semestre de 1977 et les resultats seront publies avant 
la fin de l'annee. 
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292. La coop&ration technique dans ce domaine, s'es'c glaniftue 	 vr_fUY 
concretes, conformement aux recommandations formulees par les Jouvernements lors le 
in deuxierne Reunion regionale Latino-americaine sur la population, convocuee par la 
CEPAL (Mexico, 1975) : d'une part, le cours d' introduction a lilaboration Ce 
rolitiques demographiques, organise a Mexico en coordination avec le Conseil 
national de la rorulation (CONAPO), a l'intention du personnel de l'arlinistratiori 
centrale et des administrations des 7tats charge de fonctions techniques et adni-
nistratives d'autre part, la premiere Reunion d'echanges entre organises c4ouver 
nerlentaux resPonsables des politiques demographiques, qui a eu lieu a Can Joe 
(Costa Rica), avec la participation de 14 pays de la region et de 6 orzanismes 
internationaux. 
Planification de la famille  
293. Dans ce domaine, une des activites principales est restee la cooperation 
technique avec le Service d'enquete et devaluation du Programme d'eansion des 
services de protection maternelle et infantile et de bien-etre familial (PESTII13), 
que dirige le Ministere de la sante publique du Chili avec l'appui financier du 
Fonds des Rations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP). A cc 
titre, on a notariment procede a l' elaboration des etudes finales sur 1' enquO to 
sur la fecondite qui a ate realisee conformement au programme susmentionne, d'une 
methodologie et d'un plan d'analyse des donnees pour l' evaluation de l'efficacite 
des contraceptifs, et a une evaluation de la couverture a partir des renseignements 
fournis par le systeme de statistique des services du Programme. 
294. Une assistance technique consultative a ate fournie err,alement an Pro(2,rar,me de 
Protection maternelle et infantile et de Bien-etre familial en Bolivia, pour le 
contrale et le perfectionnement de son systeme de statistiques des services, et 
l'analvse des donnees fournies par le systeme au cours du premier semestre. 
295. Le Programme de planification de la famille et d' education sexuelle du 
Costa Rica a eqalement beneficie d'une assistance technique pour une etude de 
diagnostic et pour l'evaluation du Programme. 
Documentation et information  
296. Durant les premier mois de 1976, on a commence d'appliguer un systme de 
documentation demographique, congu pour rassembler des rarports, des articles, des 
documents et des publications diverses sur les questions dgmoraphiques, ecrits en 
Amerique latine ou sur l'Amerique latine depuis 1970. he service d' information 
destine aux institutions et autres usagers commencera a fonctionner au cours du 
second semestre de 1977. Il envisage de publier une revue semestrielle contenant 
des resumes. 
Enseignement et formation  
297. Comme les annees precedentes, le bureau de San Jose a organise un cours 616 
mentaire et un cours avance d'analyse demographique, de 10 et 12 riois respectivement 
Le cours elementaire a ate suivi rar 26 etudiants provenant de 16 nays Ce la -reion, 
tandis que 8 professionnels ayant deja recu une formation a, l'analyse demographique 
ont Darticipe au second. 
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298. Le C7LAD7 a participe a des programmes d'etudes universitaires superieures 
en demographie a des etudiants de l'Universite du Chili preparant la maitrise 
-
I.'economie et la maitrise de nutrition humaine, et a des etudiants de l'Universite 
catholiclue du Chili pour la, maitrise de sante communautaire. 
299. Par ailleurs, les cours et seminaires specialises suivants ont 6-be organises 
et dispenses 
- 
Cours de traitement electronique des donnees demographiques, destine a la 
formation de fonctionnaires des bureaux de statistiques aux principes 
fondamentaux des programmes d'ordinateur et des systemes olDerationnels 
de traitement des donnees fournies par les recensements et enquetes demo-
Frraphiclues (Santiago, 23 aoat-10 decembre 1976); 
- Seminaire sur les methodes d' evaluation des effets demographiques des 
Pro7rammes de planification de la famille, a l' intention de specialistes 
d'institutions desireuses d'etudier ces effets (Santiago, 18 octobre-
12 noverribre 1976); 
- 
Nodule de population et de developpement regional, clans le cadre du cours 
de planification regionale du developpement organise par l'ILPES et la 
CEPAL (Santiago, 2-6 aoat 1976); 
- 
9eminaire sur les biostatistiques de la reproduction humaine, tenu a 
San Jose du 5 au 14 mai 1976, sous la direction du Dr Henri Leridon de 
l'Institut national d'etudes demographiques (INED) de France. 
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D. INSTITUT LATINO-MERICAIN DE PLANIFICATIOU ECONOMIQUE ET SOCIP_LE 
Programme de services consultatifs  
300. Les services consultatifs de l'Institut faisant l'objet de demandes de plus en 
plus nombreuses et diverses, le Programme s'est vu dans l' obligation de nettre nu 
point de nouveaux modes d'action pour elargir les activates de son equipe de base. 
Les missions dirigees par des fonctionnaires permanents et composees de consultants 
recrutes pour de breves periodes ont ouvert de nouvelles possibilites de cooperation 
technique avec les pays. Bien que les services consultatifs visent toujours 
essentiellement a satisfaire les demandes d'assistance technique concernant les 
strategies a long terme et les plans a moyen terme, les pays y font de plus en plus 
appel aux fins de programmes a court terme, de la mise au point de systemes 
d'execution et de contrale des plans, de planification r6gionale et urbaine et 
d' evaluation des plans et des politiaues economiques. En reponse a des demandes 
formulees par les gouvernements, l'Institut a apporte aux pays mentionnes ci-dessous 
une assistance technique dens les domaines indiques 
301. En Bolivie, l'Institut a collabore avec le ninistere du plan et de la 
coordination de la presidence de la Republique a l'elaboration du plan de de'velop-
pement economique et social 1976-1980. Il a commence egalement a fournir des 
services consultatifs pour la mise au point du plan operationnel de 1977 et 1978. 
302. Au Venezuela, la cooperation technique de l'Institut a porte en particulier 
sur l'evaluation des politiques agricoles, notamment de la politique des prix, le 
financement de la production et les subventions. En outre, l'Institut a procde a 
une analyse de la politique industrielle concernant les articles intermediaires et 
les biens d'equipement, ainsi que de 1' application de nolitiques visant a remplacer 
les importations de ces articles par des produits locaux;  enfin, il a collabore 
a l'analyse de la politique spatiale exposee dans le cinquieme plan national et 
dans d'autres documents du gouvernement. 
303. En Equateur, l'Institut coopere avec le Conseil national de planification et 
de coordination economique (JUNAPLA) a l'evaluation du plan de transformation et 
de d'eveloppement integre 1973-1977. A ce titre, il aide le Conseil a evaluer 
l' incidence des nouvelles ressources petrolieres sur le developpement economique du 
pays, la transformation de ses structures productrices et sociales, le niveau de 
l'emploi et la repartition du revenu. De plus, il a approfondi l'analyse afin 
d'interpreter le role qu'ont joue le secteur agricole et l' action des pouvoirs 
publics dans le domaine social. 
304. Au Chili, l'Institut a coopere avec 1'Office national du plan (ODEPLAN) a 
l'elaboration du plan annuel 1977, du plan d'urgence 1977 et du plan de develop-
pement 1978/1981, ainsi qu'avec le secretariat regional de la planification et 
de la coordination (SERPLAC) et les secretariats ministeriels sectoriels de la 
quatrieme region. D'autre part, il a participe a 1' elaboration dune methodologie 
pour la mise au point des plans regionaux a moyen terme que 1'ODEPLAN communiquera 
aux SERPLAC des differentes regions du nays. 
305. Au Bresil, la cooperation technique a porte sur le renforcement des 
mecanismes de planification des Etats et leur rattachement a l'organisme national 
implante a Brasilia. Les Etats qui beneficient de l'assistance de l'Institut sont 
ceux de Minas Gerais, Bahia et Pernambuco. Dans ce dernier, :_l se livre (11 des 
activites experimentales en matiere d'urbanisme dans la zone metropolitaine de 
Racife, afin d'acquerir une meilleure connaissance des correlations existent en 
les variables urbaines, regionales et nationales, dens un cas concret caract6-
ristique de l'Amerique latine. Dans l'Etat de Minas Gerais, l'Ins+itut collabore 
l' Elaboration du plan d'execution et de control_- du deuxieme plan de developpement 
economia_ue et social 1976-1979. Dans l'Etat de Bahia, son intervention norte 
essentiellement sur l'elaboration d'une strategie du developpement economique et 
social a moyen terme et a long terme, ainsi aue des principales mesures a adopter 
a court terme. 
Programme de formation  
306. Au titre He ce programme, l'Institut a mene a bien les activites suivantes 
septieme cours He planification regionale du developpement, Santiago du Chili 
(33 -oarticipants) cours de planification et de politique economique, Tegucigalpa 
(Honduras) (36 participants); cours de planification et de politique economique, 
Pan Jose (Costa Rica) (28 participants). Il a par ailleurs participe a l'orga-
nisation des cours suivants, pour lesquels it a fourni du personnel enseignant 
deuxieme cours sur la planification du developpement regional, Brasilia (Bresil) 
(23 participants), conjointement avec le Centre de formation nour le developpement 
economique (CENDEC); cours avance de planification du developpement regional et 
urbain (38 participants) et cours de planification du developpement agricole 
(34 7)articipants), Mexico, dans le cadre du projet MEX/73-004; cours sur la gestion 
He l'environnement dans le developnement, Madrid (Esmagne) (30 participants), 
conjointement avec le Centre international de formation aux sciences de 
l'environnement pour les pays de langue espagnole (CIFCA). 
307 . De plus, l'Institut a participe a l'organisation des cours suivants, ainsi 
qu'd l'enseignement des matieres sur lesauelles ils portaient o cours superieur 
sur la planification du developpement regional integre, du Centre d'etudes sur la 
colonisation (CEC), Rehovot (Israel); Seminaire interamericain sur le developpement 
regional de l'Institut italo-latino-americain (IILA), Cochabamba (Bolivie); cours 
sur l'amenagement du territoire du Centre de perfectionnement de l'Ecole 
d'in-enieurs des poets at chaussees, adrid (Espagne); huitieme cours de planifi-
cation agricole de la FAO, Rome (Italie); Seminaire de formation a la planification 
regionale de l'Institut d'atudes sociales (IFS), La Haye (Pays-Bas). Il a en 
outre collabore avec ce dernier au projet de cooperation interinstitutions pour 
l'enseignement at la recherche en matiere He planification du developpement regional, 
qui avait comma objectif immediat l'institution d'un premier cours permanent 
ILFES/IES. 
308. L'Institut a aussi collabore a la preparation des activites suivantes pour 
1977 : huitieme cours de planification regionale du developpement et premier cours 
permanent He planification regionale ILPES/IES He La Haye, 1977/1978 (a l'intention 
He participants d'Ameriaue latine et des Antilles), cours de base sur la planifi-
cation at la politique economique, Santiago (Chili); cours He planification et He 
politique economique (E1 l'intention He participants d'Amerique latine et des 
Antilles), planification et politique economique avec specialisation dens la plani-
fication industrielle at la planification agricole, La Paz (Bolivie); planification 
regionale du developpement, Quito (Equateur); planification at politique economique, 
Guatemala (Guatemala); planification industrielle et agricole, San Salvador 
(El 3alvador). 
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309. Des activites conjointes, au titre du projet 11EX/73-004, ont 6 C3 	 alement 
prenarees avec le Centre de formation au developpement (CENDEC) 	 Brasilia et 
avec le Centre d' etudes sur la colonisation (CEC) a Rehovot (Israel). 
Programme de recherche  
310. L'Institut a acheve l'etude intitulee La planificaci o  del dcsarrollo 
agraoecuario o un enfoque oara America Latina, Qui est actuellement 
par Editorial Siglo XXI. 
311. La mc',.me maison d' edition a public Teorla, action social y desarrolla en 
America Latina. 
312. Le Cuaderno No 24, La correcci6n monetaria. Cuatro estudios a etc publi 
en 1976. Il analyse l' experience latino-americaine dans ce domaine. 
313. Dans le cadre du projet sur l'Etat et la planification, le F6Imin-irc sur 
l'Etat et la planification et la planification urbaine a eu lieu a Doc;ot6, en 
juin 1976. Des specialistes de plusieurs nays ont assiste 	 cc s6minaire, au cours 
duquel ont ete presentes des documents portant sur le Chili, le Dresil et la 
Colorable. En outre, en janvier 1977, un seminaire interne a eu lieu a Santiago 
au cours duquel on a examine les etudes preliminaires sur 1'Etat et la planification 
au Perou et en Uruguay ainsi que sur la politique du logement et des pr ix au Chili. 
314. Un document de travail preliminaire a 6t6 consacr6 la 1-)auvret6 en AmLirioue 
latine;  trois seminaires internes ont ensuite 6t6 organis6s sur ce th6me. 
E. RAPPORTS AVEC LE SIEGE DE L'ORGANISATION DES ITATIONS U;1ES, 
LES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET D'AUTRES ORGANISATIONS 
Centre des Nations Unies sur les societes transnationales  
315. Des relations de travail tres satisfaisantes ont ete etablies entre la CEP1\1, 
et le Centre, qui est situe au Siege de l'Organisation des Nations Unies, 
New York. Un groupe mixte qui a ete tree a Santiago est charg6 de proc6der ' une 
serie d' etudes dans un domaine qui reve% une importance croissante pour la r6-ion 
latino-americaine. Plusieurs etudes et raplJorts d6jA 6tablis sont decrits dans 
la section consacree a la Division du developnement econcnique. 
Banque interamericaine de develop-gement (BID) et Organisation 
des Etats americains (OEA) 
316. Une nouvelle etape importante a 6t6 franchie dans la promotion de la, 
coordination interinstitutions avec la reunion a Washington, en novembre 1976, 
des chefs de l'administration de l'Organisation des Etats americains, de la Banque 
interamericaine de developpement et de la CEPAL. 
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317. Cette reunion a ete jug-6e si utile qu'il a ete convenu d'en organiser d'autres 
1 gulierement, auxquelles assisteraient les fonctionnaires susvises et eventuellement 
l'Administrateur du PNUD et le Secretaire Permanent du Systeme economique latino-
americain (SLLA). A la prochaine reunion, 'revue pour mai 1977, on examiLera, 
cntre aubres, la question de la dix-septieme session de la CEPAL, de la reunion 
annuelle de la DID et de in reunion du Conseil de 1'OEA qui dolt avoir lieu 'A 
Greuade. 
Organisation des Etats americains (OEA) 
313. Les rapports entre la CEPAL et l'OEA ont ete renforces par la visite du 
Secretaire (;2ileral de l'OEA au siege de la CEPAL, au tours de la reunion annuelle 
de l'OEA qui a eu lieu a Santiago en juin 1976. L'expert de l'OEA qui a ete 
1-tache au siege de la CEPAL au titre du projet conjoint sur les transports 
qaritimes a ete charge de la publication bimestrielle intitC6e Poletin 
do Facilitaci&L del Comercio y del Transporte en America Latina. 
Systeme economique latino-am-e;ricain (SELA) 
319. La CEPAL et le Systeme economique Latino-americain (SELA) ont convenu de 
relations de travail tres satisfaisantes interessant divers projets ayant trait au 
pror;ramme de travail de la Commission economique pour l'Amerique latine. 
320. Des documents 3tablis par le secretariat de la CEPAL ont ete distribugs lors 
de la r(union. du BELA qui a eu lieu w Caracas et ont servi a preparer la 
elatrierie Conference de la C1 TUCED qui s'est tenue a laironi. 
Conference des rations Unies sur les etablissements humains (HABITAT) 
321, Apr'es in Conf6rence des Nations Unies sur les 6tablissements humains de 
Vancollver, une reunion r6pionale Latino-americaine sur les etablissements humains 
a 3 -t, or:-lnisee a ilexico en septesibre 1976. Cette reunion a permis de degager des 
princi 'os directeurs utiles pour le groupe des pays Latino-americains a la 
dernidre Assemblee generale, notamment en ce qui concerne les dispositions 
institutionnelles. 
Participation des femmes au developpement  
322, En coltr.,boration avec le Centre pour le developpement social et les affaires 
humanitaires (Siege de l'ONU), la CEPAL a organise en janvier 1977 une reunion 
d'ex)erts au .bureau sous-regional de Mexico en vue d' Taborer un plan d'action 
Draininaire pour l'Amerique latine. 
Association Latino-americaine de libre-echange (ALALE) 
323. La section du prsent rapport consacree aux activites du Bureau sous-regional 
de in CTL'AL de Jontevideo contient un expose de-bailie sur la cooperation entre la 
CEPAL et l'ALALE. 
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Marche commun de l'Amerique centrale 
324. On trouvera dans la section du present rapport concernant les activites du 
Bureau sous-regional de Mexico des renseignements de-tallies sur la cooperation 
entre la CEPAL et le Marche commun de l'Amerique centrale. 
Marche commun des Antilles  
325. La section du present rapport consacree aux activites du Bureau des Antilles 
fournit des renseignements de-tallies sur la cooperation entre la CEPAL et le 
Marche commun des Antilles. 
Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI) 
326. Le Secretaire general de l'OFCI s'est rendu au siege de la CEPAL en 
novembre 1976, donnant ainsi un nouvel elan a la cooperation qui existait deja 
dans le domaine des transports maritimes et en particulier au sujet du Comite de 
la simplification des formalites. La CEPAL travaillera en etroite collaboration 
avec le Conseiller en pollution marine de l'OI'ICI pour l'Amerique latine ciui est 
detache au Chili. 
Secretariat CEPAL/PNUE de la Conference des Nations Unies sur la desertification  
327. Dans le cadre des preparatifs de la Conference des Nations Unies sur la 
desertification qui dolt avoir lieu a Nairobi du 29 aolat au 9 septembre 1977, on a 
accorde une importance considerable a l'organisation des reunions regionales 
preDaratoires qui regroupent les pays des differentes zones geographiques du monde. 
La reunion regionale preparatoire tour les Ameriques, organisee conjointement par 
le secretariat de la Conference sur la desertification et le secretariat du PNUE, 
a eu lieu au siege de la CEPAL, a Santiago, en fevrier 1977. Au cours de cette 
reunion, les gouvernements des pays latino-americains ont adonte plusieurs resolutions 
et apporte plusieurs amendements au plan d'action propose en vue de combattre la 
desertification. 
Organisation latino-americaine de l'energie (OLADE) 
328. Le Secretaire executif de la CEPAL et celui de 1'OLADE ont signe un accord 
de cooperation portent sur divers domaines. Cette collaboration s'est traduite 
par des echanges de renseignements et de documentation, l'elaboration d' -tudes et 
de projets conjoints, l'evaluation de differentes strategies dans le domaine de 
l'enerzie et une participation active a la formation du personnel et a la 
preparation des reunions. 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
329. La cooperation entre la CEPAL et le PNUE s'est sensiblement accrue au cours 
de la periode examinee. En fevrier 1977, le Directeur executif du PNUE s'est rendu 
a Santiago et a participe a une experience de programmation conjointe en vue 
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organisees par la CEPAL ou 
les suivantes 
avec sa participation 
Lieu et date  
Santiago (Chili) 
23-27 juin 1975 
Caracas (Venezuela) 
24-28 juin 1975 
Caracas (Venezuela) 
30 juin-4 juillet 1975 
Santiago (Chili) 	 CEPAL 
23-25 juillet 1975 




La Havane (Cuba) 
31 octobre - 
novembre 1975 
Santiago (Chili) 
3-5 decembre 1975 
CEPAL 
PREALC/ CEPAL 
d'examiner les projets concrets qui doivent e'tre entrepris par les deux organisations. 
A l'issue de cette reunion, les directeurs des deux organisations ont sign un 
memorandum d' accord demandant la creation d'un groupe mixte aapres de la CEPAL qui 
serait charge des questions d'environnement dens la region latino-americaine. 
330. La CEPAL a organise une reunion regionale preparatoire pour l'Am6riaue latine 
et les Antilles en prevision de la Conference des Nations Unies sur l'eau. Cette 
reunion s'est tenue a Lima (Perou) du 30 aoat au 3 septembre 1976, et la CEPAL y a 
collabore avec le secretariat de la Conference sur l'eau tout en beneficiant de 
l'ap-oui du PAUE. Les Etats membres de la CEPAL ont nu ainsi definir la position 
qu'ils ont fait valoir par la suite lors de la Conference des Nations Unies sur 
l'eau, aui a eu lieu a Mar del Plata (Argentine) du 14 au 25 mars 1977. 
F. CONFERENCES OU REUNIONS ORGANISEES PAR LA CEPAL OU 
AVEC SA PARTICIPATION DEPUIS LA SEIZIEME SESSION 
331. Les conferences ou reunions 
depuis la seizieme session ont ete 
Titre  
Seminaire sur les negociations 
commerciales multilaterales 
Seminaire de la CEPAL sur 
Habitat 
Conference preparatoire regionale 
pour l'Amerique latine en vue 
d'Habitat 
Reunion d'experts sur le systeme 
de securite financiere de 
l'Amerique latine 
Comite antillais de developpement 
et de cooperation, premiere 
session 
Cordite consultatif du Programme 
regional de l'emploi pour 
l'Amerique latine et les Antilles 
(PREALC) 
Colloque sur l'exploitation et la 
gestion des r6acteurs nucleaires 
Santiago (Chili) 
15-19 decembre 1975 
PNUD/Commission 
chilienne de l'energie 
nucleaire 




	 8-12 mars 1976 
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Titre 	 Lieu et date 	 Sous les ausuices de  
Lima (Perou) 	 FAQ 
21-29 avril 1976 
Lima (Perou) 	 CEPAL/FAO 
26-29 avril 1976 
Carthagene (Colorable) 	 CEPAL/OIT/PREALC 
3-7 mai 1976 
flyatorzieme Conference regionale 
de la FAO pour l'Amerique latine 
Conference latino-americaine 
CEPAL/FAO de l'alimentation 
Reunion regionale preparatoire 
en vue de la Conference mondiale 
tripartite sur l'emploi, la 
repartition du revenu, le progres 
social et la division Inter-
nationale du travail 
Reunion intergouvernementale 
pour l'Amerique latine sur la 
cooperation technique entre pays 
en developpement 
Deuxieme reunion du projet 
relatif a l'eau, au develop-
pement et a l'environnement 
(ADEMA) 
Reunion des societes ferroviaires 
membres de l'Association latino-
americaine des chemins de fer 
(ALAF) pour examiner le reglement 





10-15 mai 1976 
Santiago (Chili) 	 CEPAL/PNUE 
24-20 mai 1976 
Santiago (Chili) 	 CEPAL/ALAF 
30 aoa-3 septembre 1976 
Reunion regionale preparatoire 
	
Lima (Pgrou) 	 CEPAL/ONU 
pour les pays d'Amerique latine et 30 ao5:t-3 septembre 1976 
des Antilles en vue de la 
Conference des Nations Unies 
sur l'eau 
Reunion regionale sur les 
etablissements humains 
Seminaire sur les politiques 
de promotion des exportations 
Table ronde - L'Amerique latine 
et le nouvel ordre economique 
international 
Groupe de travail du Comite pour 
la nlanification du developpement 
Seminaire sur 1' inflation recente 
en Ameriaue latine 
Mexico 
13-17 septembre 1976 
Santiago (Chili) 
5-7 novembre 1976 
Santiago (Chili) 
19 novembre 1976 
Santiago (Chili) 
22-26 novembre 1976 
Caracas (Venezuela) 
24 novembre- 









Titre Lieu  et date 
	 Sous les auspices de  
Liunion du .:)rocramme con dun 
interinstitutions -flour l'int-
ration des remines cu 
dovoiouuement 
sur le module de 
fllvnification 




en vue de in Confrence 
sur lint ration de 
la fee au daveloppement 
economlue et social 
Prorammation conjointe 
PUUTVCEPI:UJ 
Conflilrence des ilations Unies sur 
la dl:sertification. - eunion 
ortuaratoire pour les 
Amcriques 
<union 
	 sur le -orojet 	 Santiago (Chili) 
relatif 1 u., an jxilappement 7-11 mars 1977 
et 	 1 v 	 ironnement (AD1:illA) 
it oisii l" -runion du Comit6 
d'ex-flerts rouvernementaux de 
nivenu eleve (CEGAN) 
L. uhion du Coit antillais de 
dvelo-Dnaent et de cooperation 
(CDCC) 
C interinstitutions sur 
le pro remise de travail du 
CDCC 
Confrence des rcinistres et des 
directeurs de la planification 








2 dcembre 1976 
Santiago (Chili) 
6-10 d6cembre 1976 
Santiago (Chili) 
15-17 deicembre 1976 
exi co (Mexique) 
10-14 janvier 1977 
Santiago (Chili) 	 CEPAL/PNUE 













16-22 mars 1977 
Saint -Domingue 	 CEPAL 
(Republique Dominicaine) 
23 mars 1977 
Caracas (Venezuela) 	 CEPAL/ILPES 
13-16 avril 1977 
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PARTIE II 
DIX-SEPTIEME SESSION DE LA COMMISSION 
A. PARTICIPANTS ET ORGAiJISATION DES TRAVAUX 
332. La dix-septiel,e session de la Commission a eu lieu a Guatemala (Guatemala), 
oil huit seances plenieres (194eme a 201eme seance) ont ete tenues du 25 avril 
au 5 mai 1977. 
333. Les travaux de la Commission se sont deroules en deux phases, l'une, au 
niveau technique, du 25 au 29 avril, et l'autre, au niveau ministeriel, du 
2 au 5 mai. 
334. La ceremonie inaugurale de la Reunion ministerielle s'est tenue le lundi 
2 mai a 11 h 30. Y ont pris successivement la parole, M. Kurt Waldheim, 
Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, M. Hector Hurtado, 
Ministre des finances du Venezuela, au nom des delegations participantes, 
et Son Exc. le general Kjell Eugenio Laugerud Garcia, president de la Republique 
du Guatemala 5/. 
335. A la ceremonie de clOture, qui a eu lieu le 5 mai 1977 a 13 heures, des 
discours ont ete prononces par M. Leonel Torres (Colombie), qui a remercie, au 
nom des delegations participantes, le Gouvernement et le peuple guatemalteques 
de leur genereuse hospitalite, par M. Adolfo Molina Orantes, president de la 
dix-septieme session, et par M. Enrique Iglesias, secretaire executif de la CEPAL. 
336. A la 201eme seance, la Commission a approuve son rapport annuel au Conseil 
economique et social, dans lequel figure son programme de travail pour 1977-1979. 
Composition et participants  
337. Ont participe a la dix-septieme session les representants des Etats membres 
de la Commission indiques ci-apres : Argentine, Bolivie, Bresil, Canada, Chili, 
Colorable, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Equateur, Etats-Unis d'Amerique, France, 
Grenade, Guatemala, Haiti, Honduras, Jamaique, gexique, Nicaragua, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Republique Dominicaine, Royaume-Uni, Surinam, Trinite-
et-Tobago, Uruguay et Venezuela. Le Belize 6-bait egalement present en qualite 
de membre associe de la Commission. 
338. Ont participe a la session a titre consultatif, conformement au paragraphe 6 
du mandat de la Commission, des observateurs des Etats suivants Membres de 
1 Organisation des Nations Unies mais non de la Commission : Allemagne (Republique 
federale d'), Danemark, Espagne, Hongrie, Italie, Japon, Roumanie, Suede et 
Union des Republiques socialistes sovietiques. 
5/ Le texte integral de leurs discours peut etre obtenu aupres du Secretariat 
de la CEPAL. 
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339. Ont p:xticipe 
	 la session les representants des entites et organismes des 
Eation:3 Unies ci-apres 
	 Section des commissions regionales du Departement des 
riffares e'cohomiues et sociales, Bureau de la cooperation technique, Programme 
d'aciion intPrr'eFional pour la coop'ration econollique entre pays en developpement 
dans le donaine du commerce, de 1 . industrie et des transports, Conference des 
sur le commerce et le developpement (CNUCED), Centre CNUCED/GATT 
du col, merc international, Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel (WJUDI), Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
Fr ds des :;cations Unies pour l'enfance (FISE), Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PAUL), Programme alimentaire mondial (PAM), Centre sur les 
socts transnationales, Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus 
de dro7,ues, Comite consultatif sur l'apPlication de la science et de la technique 
an developpement, Organisation internationale du Travail (OIT), Programme 
r(1-ional de 1 e_aploi pour l'Amerique latine et les Antilles (PREALC), Organisation 
(ins 'lotions Unies pour l'alimentation et 1. aL;riculture (FAO), Conseil mondial de 
l'ali, entation, Organisation des Nations Unies pour 1' education, la science et 
11 culture (LPIFSCO) Organisation mondiale de la sante/Organisation panamericaine 
de 	 sante (OMS/OPS), Banque internationale pour la reconstruction et le deve- 
topp(- Ient (BIRD), Fonds wonetaire international (FMI), Organisation de laviation 
civile internationale (OACI), Organisation mondiale de la propriete intellectuelle 
(O WI) et Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). 
31100 Ont participe aussi a la session les representants des organisations inter-
gouvc,rnelaentales suivantes a Organisation des Etats americains (OEA), Commission 
intf-ramericaine des femmes, Institut interamericain des sciences agricoles, 
Dangoe interamericaine de developpement (BID), Systeme economique latino-americain 
(SELA). Association latino-americaine de libre-echange (ALALE), Secretariat 
permanent du Traits general d'integration economique de l'Amerique centrale (SIE€A), 
Commission des communautes europeennes (CCE), Institut de recherche et de techno-
loije industrielles de l'Amerique centrale, Banque d'integration economique 
de l'Amerique centrale, Conseil de l'Accord de Carthagene, Organisation latino-
anericaine de l'energie (OLADE), Institut d'adolinistration publique d'Amerique 
centrale (ICAP), Conseil monetaire d'Amerique centrale, Societe andine de deve-
loppement, Comite intergouvernemental pour les migrations europeennes (CIME) et 
Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEM). 
341. Etait egalement represents le Centre d'etudes du tiers monde, organisation 
non Fouvernementale. 
Pouvoirs  
3)-12. Conformement a l'article 15 du reglement interieur de la Commission, le 
Comite de verification des pouvoirs a fait savoir qu'il avait examine les pouvoirs 
des delegations presentes au secretariat et qu'il les avait trouves en bonne 
et due forme° 
Election du Bureau  
3113. Conformeuent a ce qui avait 6-be propose par la reunion des Chefs de delegation 
tenue au niveau ministeriel, les me-mes pays ont fait partie du Bureau de la Reunion 
technique et du Bureau de la Reunion ministerielle. 
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344. A sa 194me seance, tenue le 25 avril 1977, les personnes suivantes ont 
ete glues membres du Bureau de la Reunion technique : 
Pr6sident M Gustavo Barrios (Guatemala) 
Premier Vice-President : M. Gustavo Gonzalez Prieto (Perou) 
Deuxieme Vice-President : M. Frank Abdullah (Trinite-et-Tobago) 
Rapporteur : M. Roberto Davila GOmez (Mexique) 
345. A la 196eme seance, tenue le 2 mai 1977, la Reunion ministerielle a elu 
un Bureau constitue comme suit : 
President : M. Adolfo Molina Orantes (Guatemala) 
Premier Vice-President : M. Jorge Chavez Quelopana (Perou) 
Deuxieme Vice-President : M. Frank Abdullah (Trinite-et-Tobago) 
Rapporteur : M. Victor Aanuel Barcel6 R. (Nexique) 
Organisation des travaux  
346. La Reunion technique a tenu deux seances plenieres. A la premire seance, 
le Secretaire executif de la CEPAL a fait une declaration au cours de laquelle it 
a passe en revue la situation et les perspectives de 1 Amerique latine dans le 
cadre des travaux que devait mener la CEPAL a sa dix-septieme session 6/. Pour 
faciliter le travail, la Reunion technique a decide au cours de cette seance de 
creer deux comites. 
347. Le Comite I, qui a siege du 25 au 29 avril, a examine les questions 
suivantes : evaluation regionale de la Strategie internationale du developpement, 
instauration d'un nouvel ordre economique international, et cooperation entre pays 
et regions en developpement (points 3 et 4 de l'ordre du jour). A sa derniere 
seance, it a approuve son rapport et decide de soumettre en seance pleniere, pour 
examen, 8 projets de resolution. 
348. La Reunion technique pleniere a elu come president du Comite I M. Fabio 
Herrera Roa (Republique Dominicaine). Le Comite a 61u les autres membres ci-apres 
de son Bureau : 
Premier Vice-President : M. Leonel Torres (Colombie) 
Deuxieme Vice-President : M. Gustavo R. Gonzalez (Panama) 
Rapporteur : M. Ruben A. Chelle (Uruguay) 
349. Le Comite II a examine les activites de la CEPAL, de l'Institut latino-
anericain de planification economique et sociale et du Centre latino-americain de 
demographie (points 5, 6 et 7 de l'ordre du jour). Six seances de travail, du 
26 au 29 avril 1977, ont ete consacrees aux debats. A sa derniere seance, le 
Comite a approuve son rapport et decide de soumettre en seance pleniere, pour 
examen, 9 projets de resolution. 
6/ Idem. 
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350. ,omw President du. Comit6 II M. Luis ijiejla 
GonziL- 	 Hy 	 les autres meilibres ci-a'-)rs de son Bureau 
Leon Torres (Cub) 
‘,/ I 	 „ 	 EIrc.t.iitia.:c (Canada) 
351. la LC'.:E'uicafi i,. ±.chnique a d6cid€Vi de transmettre les 
rapport!.-7, 	 ,,ninist.6rielle. qui lee a adopt6s et a 
le 
JOUR 





V' 	 Vi' OVi iV1n1i, it, 	 Stratpj(iinternationaledudveloppement 
ef 	 on:ire bcenomique international. 
1*j.onale 
u) 	 CiDractristiques paTtiuiires des relations 6conomiques 
latine 
1,0 
y social y las relaciones externas 
c, 	 ric , 01101 (E/CEPAL/1024) (Be developpement economique 
('L IL; relations exterieures de l'Amerique latine) 
"iTort du In t:oisimu reunion du Comite d' experts gouver-
ne,ilelit(Lu-, d(- niYeau eleve charge d' evaluer la Strategie 
int,'rrationole du tevelonpement (E/CEPAL/1025) 
Ltude "..'conoldque do l'Amerique latine, 1976 (E/CEPU/1026) 
(La vorson francoise coDprend la premiere partie de l'Etude 
el in chPpitr, V red-tif A Haiti) 
Doc wtnts de rCfC:renc(: 
"Las evaluacion(s iej.onales de la Estrategia Internacional de 
1)(2frollo . Quito, 1973, y Chaguaramas, 1975' /Les evaluations 
J-csgicnales de la Ltrat6gie internationale du developpement 
(uito (197i) et Ch*Iguaramas (1975)/ 	 Cuadernos de la CEPAL  
Co 2 
N 
:Indencias y proyecciones a largo plazo del desarollo econOmico 
I e America Latina- (E/CEPAL/1027) (Tendances et projections a 
Lono tore du dveloppement 6conomique de l'Amerique latine) 
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Resolutions de 1'Assembl6e gen(rale, du Conseil economique et 
social et de la CEPAL (E/CEPAL/1028) 
	
4. 	 Cooperation entre pays  et regions en developpement 
a) Participation de l'Amerique latine 
b) Activites de la CEPAL 
Documents 
- "Kota de la scretaria sobre la cooperaciOn entre palses y 
regiones en desarrollo de distintas areas geogr6ficas" 
(E/CEPAL/1029) (Note du secretariat sur la cooperation entre 
pays et zones en developpement appartenant a differentes 
regions ggographiques) 
	
5. 	 Activites de  la CEPAL 
a) Activites realisees au cours de la periode 1975-1977 
b) Programme de travail de la Commission pour la periode 1977-1979 
c) Aspects institutionnels 
Documents 
Projet de rapport annuel. Activites de la Commidsion depuis 
le 7 mai 1976 (E/CEPAL/1030) 
- 'Informe del Secretario Ejecutivo sobre el Programa de 
Publicaciones" (E/CEPAL/1038) (Rapport du Secretaire executif 
sur le programme de publications) 
- 'Conclusiones y recomendaciones de las reuniones de la CEPAL 
celebradas en el period() 1975-1977' (E/CEPAL/1031) 
(Conclusions et recommandations des reunions de la CEPAL tenues 
durant la periode 1975-1977) 
- 'Programa de Trabajo de la ComisiOn, 1977-1979" (E/CEPAL/1032) 
(Programme de travail de la Commission, 1977-1979) 
- 'Informe del segundo period° de sesiones del Comite de 
Desarrollo y Couneracion del Caribe' (E/CEPAL/1039) (Rapport 
de la deuxieme session du Comite antillais de developpement et 
de cooperation) 
Document de reference 
Rapport annuel de la Commission portant sur la periode allant 
du 7 mai 1975 au 6 mai 1976 (E/5784 - E/CEPAL/1016) 
- 6o -- 
6. 	 Institut latino-americain de planification economique et sociale 
(ILPLS) 
a) Activites de l'ILPES au cours de la periode 1975-1977 
b) Activites futures de l'Institut 
Documents 
- 
"Actividades realizadas por el Instituto Latinoamericano de 
71anificac5_on Econ6mica y Social, 1975-1977" (E/CEPAL/1033) 
(Activites realisees en 1975-1977 par 1 Institut latino- 
am5ricain de planification economique et sociale) 
- 
"Informe de la Conferencia de Ministros y Jefes de Planificaci6n 
de America Latina y del Comite tecnico del Institute Latino-
americano de PiRrificacibn Economica y Social- (E/CEPAL/1034) 
(Rapport de la Conference des Ministres et Directeurs de la 
planification d'Amerique latine et du Comite technique de 
l'Institut latino-americain de planification economique et 
sociale) 
7. 	 Centre latino-americain de demographie (CELADE) 
a) Activites realisees par le CELADE au cours de la periode 
1975-1977 
b) Programme demographique regional 
c) Aspects institutionnels 
Documents : 
- 
"Informe sobre las actividades del CELADE en el periodo 
1975-1977' (E/CEPAL/1035 et Add.l) (Rapport sur les activites 
du CELADE durant la periode 1975-1977) 
- 
"Programa regional de Poblacion, 1977-1978 y proyecciones 
para 1979-1980" (E/CEPAL/1036) (Programme demographique 
regional pour 1977-1978 et projections pour 1979-1980) 
- -
AcciOn en el campo de la poblaciOn : recientes contribuciones 
y estrategias para el futuro (E/CIT-DAL/1037) (Activites 
demographiques : contributions recentes et strategies pour 
l'avenir) 
8. Lieu et date de la  dix-huitieme session  
9. Examen du rapport de la Commission  au Conseil economique et social 
de l'Organisation des Nations Unies 
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C. RESUiviE DES DEBATS 
REUNION TECHNIQUE 
353. A la suite dune decision prise en seance pleniere, la declaration suivante, 
proposee par la delegation guatemalteque, a ete examinee et approuvee par 
consensus : "La Commission economique pour l'Amerique latine, a la Reunion technique 
tenue a sa dix-septieme session, est convenue dans la premiere decision prise a 
sa -,)remiere seance, et en un geste depourvu de tout caract6're politique, d'exprimer 
sa profonde inquietude devant le danger dans lequel se trouve la vie dune eminente 
personnalite d'Amerique latine. M. Mauricio Borgonovo Pohl, ministre des affaires 
etrangeres de la Republique d'El Salvador, et de lancer un 
-)ressant appel public 
pour que lui soit gardee la vie sauve. 
EVALUATION REGIONALE DE LA STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPENENT ET 
INSTAURATION D'UN NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE INTERNATIONAL 
(Point 3 de l'ordre du jour) 
354. Tin ce qui concerne le point 3 de l'ordre du jour, le Comite a decide de 
prendre pour base de ses deliberations le rapport de la troisime reunion du 
Comite d'experts gouvernementaux de niveau eleve (CEGAN) 7/. Il a ete precise 
que cette decision avait pour but de permettre un deroulement ordonne des travaux 
et que les delegations etaient libres de proposer les modifications ou adjonctia_is 
qu'elles jugeraient appropriees. 
355. La Reunion est par ailleurs convenue de se fonder egalement sur les documents 
de reference intitules -El desarrollo econonico 
	 y las relaciones externas 
de Amrica Latina' (E/CEPAL/1024) (Le developpement economique et social et les 
relations exterieures de l'Amerique latine) et "Tendencias y proyecciones a largo 
plazo del desarrollo econ6mico de America Latina" (E/CEPAL/1027) (Tendances et 
projections d long terme du developpement economique de l'Amerique latine). 
356. La delegation argentine a fait savoir au Comite qu'elle appuyait le rapport 
du CEGAN et que les observations figurant au paragraphe 11 de ce rapport 
(E/CEPAL/1025) n'avaient done plus d'objet. 
357. Apres un debat prolonge, la Reunion, se fondant sur le texte du rapport du 
CEGAN et sur les documents susmentionnes, a elabore le projet de la troisieme 
evaluation regionale de la Strategie internationale du developpement et des 
progr6s realises sur la voie de l'instauration d'un nouvel ordre economique 
international, projet qu'examinerait ensuite la Reunion ministerielle. 
358. Au cours des debats, les pays de l'Amerique latine et des Antilles ont 
confirme que cette evaluation exprimait leur position sur les diverses questions 
qui y sont traitees. 
7/ F/CEPAL/1025. 
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359. Les delegations du Canada, des Etats-Unis d'Amerique, de la France, des 
Pays-Las et du Royaume-Uni ont fait des declarations qui, ayant ete formulees a 
nouveau lors de la Reunion ministerielle, figurent dans le resume des debats 
de la Reunion ministerielle 8/. 
360. Lors de l'examen de cette question, des declarations ont ete faites Par 
representants de 1 Association latino-americaine de libre-echan:e, du Foods 
monetaire international, de la Banque internationale pour la reconstruction: et 
le developpement et des Communautes economiques europeennes. 
361. La delegation colombienne a demande qu'on indique dans le ranport final, a 
titre d'observation, la declaration faite par son gouvernement lors de 1 adoption 
de la resolution 93 (IV) de la CNUCED par laquelle a ete adopte le progra=e 
integre pour les produits de base. La delegation salvadorienne s'est associe 
en termes generaux a la position adoptee par la Colombie a Nairobi. Pour sa part
la delfation chilienne a fait une declaration et une observation 9/0 
COOPERATION ENTRE PAYS ET REGIONS EN DEVELOPPLidENT 
(Point 4 de l'ordre du jour) 
362. Pour l'examen de cette question, le Comite etait saisi du document du 
secretariat intitule 'Cooperacion entre paises y regiones en desarrollo de 
distintas areas geogr'aficas" (E/CEPAL/1029) (Cooperation entre pays et zones en 
developpement appartenant a differentes regions geographiques). 
363, Au cours des debats, plusieurs delegations ont evoque importance 
croissante que revetent les programmes de cooperation mutuelle entre les pays et 
zones en developpement appartenant a differentes regions geographiques, vu qu'ils 
constituent un moyen d'accelerer le processus de developpement de ces pays aux 
niveaux sous-regional, regional et interregional, sur la base du principe de 
l'auto-assistance collective, en leur propre effort, et d'instaurer un nouvel 
ordre economique international. 
364. Les travaux ont abouti a un projet de resolution qui a ete soumis pour 
examen a la Reunion ministerielle. 
365. Le debat a egalement porte sur les points suivants 	 instruments de 
paiement, integration et cooperation economiques, tendances et projections 'A long 
terme du developpement economique de l'Amerique latine, ressources humaines, 
relations avec les Communautes economiques europeennes cooperation economique 
internationale et relations economiques exterieures. Toutes ces questions ont 
fait l'objet de projets de resolution a examiner par la Reunion ministerielle. 
366. Lors des debats, les delegations du Canada, des Etats-Unis d'Amerique, de 
la France et du Royaume-Uni ont formule des reserves sur le projet de resolution 
relatif aux relations economiques exterieures, indiquant 'd propos du premier 
alinea du preambule qu'elles consideraient que la troisieme evaluation reFionale 
de la StrateEie qui y 6tait mentionnee refletait la position des pays de l'Americue 
latine et des Antilles. 
8/ Voir les paragrapher 455 a 491. 
9/ Voir les declarations et observations figurant ci-apres dans l'Evaluation 
du Guatemala. 
des 
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367. Des representants du Departement des affaires economiques et sociales et 
du Bureau de la cooperation technique (Secretariat de l'Organisation des Nations 
Unies), du Programme des Nations Unies pour 1'environnement (PAUE), de 
l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) et de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) ont donne des rensei-
gnements sur les travaux de leurs organisations respectives. 
ACTIVITES DE LA CEPAL 
(Point 5 de l'ordre du jour) 
368. Le Secretaire executif a presente cette question en donnant un resume 
complet des activites menees a bien par le secretariat depuis la seizieme session 
jusqu'au 20 mars 1977. Il a mis l'accent sur le developpement des activites de 
la CEPAL qui comprennent maintenant des questions nouvelles comme la cooperation 
technique et economique entre pays et regions en developpement, 1' integration des 
femmes au developpement, l'environnement, les etablissements humains ainsi que 
la science et la technique. 
369. Le Secretaire executif a indique que, durant la periode consideree, un 
accord de cooperation avait ete conclu avec 1. 0rganisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel aux termes duquel it avait ete convenu notamment de 
creer au secretariat de la Commission une Division mi:
-,te CEPAL/ONUDI du deve-
loppement industriel. Durant la meme periode, des accords de cooperation avaient 
egalement ete signes avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture, 
le Centre CNUCED/GATT du commerce international, le Systeme economique latino-
americain, la Banque interamericaine de developpement et l'Organisation latino-
americaine de l'energie. 
370. Le Secretaire executif a indique qu'en raison du developpement des activites 
de la Commission, de la creation recente du Comite antillais de developpement 
et de cooperation et de la conclusion d'accords de cooperation avec des organismes 
regionaux ou appartenant au systeme des Nations Unies, ainsi que de l'integration 
de l'ILPES et du CELADE au systeme de la CEPAL en tant qu'institutions permanentes 
dotees dune identite propre9 it avait fallu renforcer certains bureaux regionaux 
de la Commission pour pouvoir mener a bien le programme de travail elargi de 
la CEPAL. A cet effet9 outre des ressources supplementaires au titre du budget 
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, la CEPAL avait recu de genereuses 
contributions des gouvernements de l'Allemagne (Republique federate d'), de 
1 Argentine, du Bresil, du Canada, de 1 Italie, de la Jamaique, du Nexique, 
des Pays-Bas, de la Suede, et de la Trinite-et-Tobago ainsi que du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, du Programme des Nations Unies pour 
les activites en matiere de population, du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, du Centre des Nations Unies sur les societes transnationales 
et de la Societe andine de developpement. Le Secretaire executif a ajoute que 
des contacts avaient ete pris recemment avec les gouvernements espagnol et japonais 
en vue d'obtenir des ressources qui permettraient de financer certaines activites 
prioritaires du programme de travail de la Commission. 
371. Enfin, le Secretaire executif a souligne que la Commission et le secretariat 
devaient analyser les incidences institutionnelles de ce qui precedait lans le 
cadre de l'ensemble du processus de restructuration du systeme des Nations Unies. 
Il a indique que cette question serait examinee lors dune reunion speciale des 
chefs de delegation, tenue au niveau ministeriel. 
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372. Apres avoir entendu l'expose du Secretaire execubif, la Reunion technique 
a decide de recommander a la Reunion ministerielle d'approuver le document 
E/CEPAL/1030, intitule "Projet de rapport annuel'. 
373. Avant d'aborder l'etude des programmes d'activites, le President a souligne 
que puisqu'il n'y avait pas d'objection aux declarations faites par les dele-
gations et le secretariat, it considererait qu'elles etaient approuvees. 
374. Le Directeur du Bureau de la CEPAL pour les Antilles a resume les activites 
menees a Bien par le Comite antillais de developpement et de cooperation ere-6 
recemment en tant qu'organe auxiliaire de la Commission. Son expose a parte sur 
la periode ecoulee depuis la seizieme session de la CEPAL, periode au cours de 
laquelle avaient eu lieu les premiere et deuxieme sessions du Comit6 antillais 
de developpement et de cooperation. 
375. Le Directeur du Bureau de la CEPAL a Mexico a fait un e.;oose sur les 
activites executees par le Comite de cooperation economique d'Amrique centrale 
depuis sa dixieme session (Tegucigalpa, 28-30 mai 1975). Il a egalement resume 
les travaux de la Commission interinstitutions, a laquelle appartiennent les 
directeurs des organismes d'integration d'Amerique centrale, qui visent I faciliter 
l'execution d'actions.concretes destines a relancer a court terme le processus 
d'integration de l'Amerique centrale. 
376. Le secretariat a ensuite presente le programme de publications de la 
Commission (E/CEPAL/1038), dont it a ate pris note sans observation. Un projet 
de resolUtion sur .aette question a'ete'elaboi-e.; et la Reunion ministerielle 
devait 1 examiner. 
377. La Reunion technique a alors entame l'examen du programme de travail de la 
Commission pour la periode 1977-1979 (E/CEPAL/1032). 
378. Lors du debat general, une delegation a fait observer que le document 
E/CEPAL/1032 ne faisait pas mention de l'importance et de l'origine des ressources 
lisponibles qui sont allouees a chacun des programmes et sous-programmes, 
ni des priorites assignees a chacun d'eux. Une autre delegation s'est declaree 
du mgme avis et a demand qu'on presente a 1 avenir le programme de travail en 
indiquant le montant des ressources attribuees a chaque programme. 
Alimentation et agriculture  
379. Apres la presentation du rapport du secretariat sur le programme relatif 
a l'alimentation et l'agriculture, ou 1. on soulignait 1 importance particuliere 
accordee a la cooperation entre pays de l'Amerique latine et a l examen du 
potential de production agricole, une delegation des Antilles a demande qu'il 
soit tenu compte dans ce programme de la pgche en tant que ressource importante 
pouvant accroltre le volume des denrees alimentaires disponibles et ameliorer 
la situation nutritionnelle. 
Commerce international  
380. Lors de la presentation du programme relatif au commerce international, 
on a donne un resume des etudes en cours ou prevues sur les questions relatives 
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aux relations econo ioues du I' sierique Jatine avec d'autres rra;ions et pnys, 
comme l'Europe, less as soci'listes, 
	 C-tnada 
	 c s , tats-Unis d Allerique, 
le Jai)on et l'Afrique, d I 'evolution de In situation ec)nomique mondiale , des 
politiques en iaatie're 
	 coLivierce (xt6rieur, du systiqe monetaire international 
et du financelrent extern: de letV
-Q;:>rique 1 'tin(. On a mis 1.' accent sur le s 
etudes permanentes faitas per le secretariat sur la ouestion de 1 integrotioa 
6conomiqae soos- reejonnle et regionale et sur les activites de cooneration avec 
les orfyines d' integration de la, region 
"Va. Une delegation a demanur2 al secretariat de poursuivre l'analyse des 
oecanismes de promotion des exportations tant a l'interieur calla leexterieur de 
la region, ainsi que des Tqcanismes de substitution des importations qui ont ete 
appliques avec efficacite. Elle a demande egalement d'etudier in commercialisation 
en commun des produits de la re(;5on et d'appxofondir 1 etude des re formes du 
systeme monetaire international, en vue de r. enforcer la position commune de 
l'Amrique latine au sein des ocr-7anisIses internationaux. 
Planification, projections et politioues en matire de developpement 
382. Le secretariat a sc.uli-ne specialement l'apport precieux des pays de la 
r6gion 	 la preparation chascie annee • de 1 Etude economique de l'Amerique latine. 
Les travaux de recherche dans le domsainc du developpelfient portent sur nombre 
de problmes auxquels se beurte la r:ion certaines questions font toutefois 
l'objet deune attention Particulit re comme les modalites ou styles de deve-
loppement, les perspectives d'accroissement de la popuistion et de la population 
active les entreprises publiques, le financei oat du S2veloprement et l'analyse 
de 1' inflation recente en Pmr,rique latine, 
383. Une (1616gation a dem nde que 1 on poursuive l'etude sur le r.° 31e des 
entreprises publiques Or ms le developtmJpnt 
	 l'Amrrique latine. 
384. On a souligne les activites en tours d'execution sur les questions e t. 
 
probl6mes lies aux societ6s transnationales, activites entreprises grace 
d'importantes contributions du Gouvernement canadien et du Centre des Nations Unies 
sur les societes transnationales, avec lequel un service corcmun a ete tree au 
secretariat. 
385. On a indique les principales orientations suivies dans les travaux de 
prospective du secretariat concernant in Strategie internationale du developpement 
et l'instauration dun nouvel ordre economique international. De mme, it a ete 
precise que les modies et methodes de projection reposent sur des etudes 
rationales et ne peuvent titre etablies que grace aux liens existant avec ces pays. 
Les etudes comportent des projections du commerce et du financement international, 
et, au niveau national, du developpeinent par secteur, de la re,Dartition du revenu, 
de l'emploi, des seuils de pauvret6 et de la balance des paiements. 
Issources naturelles et environnement 
 
3660 En resaniant les sous--programmes prevns dans ces deux programmes, le 
secretariat a mentionne en particulier les etudes qui seront faites a la suite 
de la Conference des Nations Union sur l'eau et pour lesquelles on espre obtenir 
la cooperation On ProLranlie des iTotivas Unies pour l'environnement ainsi que 
or7anises reel c ia FAO, l'H/OP 	 le Centre vanes 	 de cenie sanitaire 
A as sciences us l'environnent (5 Pis)ainsi que d'autres oranisations. 
311 	 Le secrftssiat a indiqu6 qnx 	 intitul6 	 deveioppement 
et l'environnpLent en Am'eridue ILa. 	 dva.ili. pas c-neore donne de resultats 
d'efinitifs et due l'on comptait poursnivre cette aude et en faire plusieurs 
aabres Cur nab l'exercice biracial -dour HHan les onvcrnments de la region El 
foruler des ut-faties ct A planctic le drvelop7)eent dans le dorCalne des 
ressources i*inerales et de 3'6nerie. 
388. Pour l'elaboration dc ces Andes, on s'int(ressera particulierement aux 
questions touchant in protecti6n de l'envronneent, A ce 	 ii a ate fait 
mention de lnaccord conclu entre ie secriat at le PNUE pour obtenir que 
celui-ci Eipuie les activites 	 2ecretaridt dens le In ;air de l'environnement, 
et en particulier Cu service qui E•2rcl cre.' an secretariat pour veillec A ce quion 
tienne corcete des questions WenvironnelQenL dan.s les Circuses activites Cu la GEHL. 
Par ailleurs, le POUL a eaprourt derniereent l'ouverture des credits necessaires 
pour ebaucher les grandes lijnes 	 Pr raise d'action rAatif C la gestion 
de l'environnement dans les Grandes Antilles, 
389. Une delCation a demand sue cc prorane prevoi une etude concernant les 
consequences de la mauvaise utilisation des ressoarces naturelles et ses effets 
sur is developpement de l'Aneriue latine. 
lievelobner,ent industrial 
390. In prsentant les activites prsvues (ins le cadre de ce prograume, le 
secretariat a indique qu'une division mixte CEPAL/ONUDI Cu developpement inJustriel 
venait d'e'tre creee recemment a la CEPAL et it a donne des details sur les etudes 
aui seraient effectuees concernant l'analyse et l'valuation des politiques et 
strateLies Cu developpement industriel de l'Amerique latine ainsi que sur les 
etudes sectorielles de 1.industrie chimique, de l'industrie des Liens d'equipement, 
de la sylviculture et des agro-industries. 
391. Le secretariat a sirmale que les etudes sectorielles se font avec la 
collaboration du Syst3nie economique latino-americain. 
392. Un representant d'un pays developpe meubre de la Comimssion a demande des 
precisions sur le role que jouerait le Systme econolDique latino-americain dans 
ces etudes ainsi que sur le niveau de coordination existant entre les activites 
Cu secretariat du SELA et celles du secretariat de la Commission dans ce secteur. 
Ii lui a ate rerondu qu'il existe un accord de cooperation technique entre les 
deux secretariats. 
393, Le representant de l'Oranisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel a ra:npele eue l'Assemblee generals de l'ONU avait decide de convoquer 
en 19/9 in troisieme Conf&rence Erm6rale de l'OVUDI et que Is secretariat du 
Conseil du. &eveloppeent industriel de l'ONUDI avai t recommand6 que cctte 
conference g6n6ra1e soil p. cc6de ,J..L reunions prepara:toilres regionales, pour 
1'orLanisation desquelles on esperali b6n6ficier de 1._L cooperation et de la 
Participation des commissions econoniques regionales, notamment a l'elaboration 
dune etude sur 1 evaluation du processus d'industrialisation dans leurs regions 
respectives. 
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394. On a suraer,; e:-aletent de convoquer une reunion des ministres de l'industrie 
des pays de l'Amerique latine pour examiner 1 etude sur le processus d'indus-
trialisation de 1 A,derique latine et arrgter une position regionale en prevision 
de la troisi'eme Conference de l'ONUDI. 
395. Une delegation a deuande si tous les membres de la Commission participeraient 
a la Conference sur l'industrialisation de l'Amerique latine. Le secretariat 
a explique que puisqu'il s'agissait d'une reunion regionale de la CEPAL, tous les 
pays membres y participeraient, canine c'avait 6-be le cas pour des reunions sur 
d'autres questions. 
396. Un representant a demande qu'on envisage d'inscrire au programme de travail 
de la Commission une etude sur les effets des industries mecaniques et une autre 
sur les mecanismes de commercialisation des articles manufactures a l'intention 
des pays de la region. 
Science et technique 
397. En ce qui concerne la science et la technique, le secretariat a souligne 
l'importance de ce secteur dans le processus de developpement et it a indique 
que les pays de la region etaient pleinement conscients du fait quails ne 
disposaient pas de moyens techniques suffisants et que cette situation imposait 
a leur developpement economique certaines limitations. 
393. On a si3nale que le secretariat entreprenait des etudes de base sur le 
developpement technologique de l'Amerique latine, quail preparait des etudes sur 
les techniques d'industries particulieres de la region et quail elaborait un 
document sur la politique de l'Amerique latine en matiere de science et technique, 
document qui serait soumis a une reunion regionale preparatoire a la Conference 
des Nations Unies sur la science et la technique au service du developpement 
prevue pour le second semestre de 1979. 
399. Les activites du secretariat beneficient d'un appui financier grace a 
des credits.ouverts au titre du budget orainaire de l!Orgqnisation des Nations.  
Unies et a des fonds alloues a cette Conference ou accordes par la Banque inter-
americaine de developpement et le Gouvernement mexicain. 
400. Le representant de l'UNhSCO a indique que son organisation etait prgte 
collaborer avec le secretariat de la Commission dans le domaine scientifique 
et technique et it a precise quels pouvaient gtre les domaines pratiques d'action 
concertee. Le representant de l'Organisation mondiale de la propriete 
intellectuelle (OMPI) a indique egalement que son organisation etait disposee a 
collaborer avec le secretariat aux activites qu'il mene dans ces domaines. 
Transports et communications  
401. Le secretariat a presente ce programme en soulignant particulierement la 
necessite de mettre en place une infrastructure institutionnelle propre a 
faciliter les transports internationaux. Repondant aux demandes des gouvernements, 
la CEPAL elabore un projet de convention latino-americaine fixant des conditions 
uniformes en ce qui concerne les responsabilites des societes qui fournissent des 
services de transports internationaux et des services connexes. Un document 
(E/CEPAL/L,153) a ete distribue pour expliquer la portee de ce projet. 
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402. Une delegation a demand:6 que le programme relatif aux transports accorde 
davantage d' importance a l' integration re7ionalen 
403. he secretariat a explique nu'il restait en contact etroit avec le Conseil 
de 1 Accord de Carthagene et avec la Societe andine de developpement et qu'une 
etude sur les transports dans la region serait soumise a la prochaine reunion 
du Conseil d'interrration physique du Groupe andin. 
404n Un representant a demande qu on lui precise si l'on allait proceder a une 
analyse des problLmes de transport des pays sans littoral. he secretariat a 
indiaue qu'il serait touj ours ;fret a repondre aux demandes quoit recevrait a 
cet effet. 
405. Un autre representant a dit qu'il pL,rtageait 1 inquietude exprimee par le 
preyier representant et it a demande qu'une etude soil entreprise sur les problLAes 
du trans port dans les Antilles. 
Statistique 
406. he secretariat a souligne qu'il importait de disposer d'un cadre regional 
d' informations statistiaues sur la situation economique et sociale en Amerique 
latine, et ce pour toutes les etudes entreprises par la CEPAL. 
407. he secretariat a indique que des difficultes financieres l'avaient emp"e"che 
jusqu'a present de mettre en place des mecanismes de consultation avec les 
gouvernements et autres organismes regionaux et sous-rerrionaux en vue de favoriser 
l'execution de pro granmes d'etablissement de statistiques. Par ailleurs, it a 
signale qu'il faudrait disposer d'un ordinateur dune puissance suffisante, de 
maniere a developper les moyens dont dispose la CEPAL pour le traitement des 
donne:es. 
)-08. Il a ete convenu de demander au secretariat de faire le maximum pour mettre 
en place des mecanismes de consultation avec les gouvernements et les organismes 
regionaux et sous-regionaux afin de favoriser l'execution de programmes d'eta-
blissement de statistiques. he secretariat pourrait demander au PNUD at a 
dYautres organismes coml4tents du systeme des .Nations. Unies de l'aiderappuyer 
les activites de cooperation technique regionale et sous-regionale en matiere 
de statistique. 
409. Par ailleurs, it a 6t6 demande au secretariat de faire le necessaire pour 
installer au siege de la CEPAL un ordinateur qui reponde a ses besoins en matiere 
d'informatique et pour renforcer les moyens de son centre de calcul, compte tenu 
des besoins de la CEPAL, de l'ILPES et du CELADE. 
410. Une delegation a signale qu'il fallait accorder davantage d'imaortance aux 
statistiques et aux indicateurs de caractere social, les indicateurs macro-
economiques ne rendant pas compte a eux seuls de la realite economique et sociale 
des pays de l'Amerique latine. 
411. Plusieurs delegations ont emis l'opinion que nombre de difficultes d'ordre 
statistique auxquelles se heurtent certains pays tiennent a des problemes qu'ils 
doivent eux-m'emes contribuer a resoudre et elles ont propose d'accroltre les 
activit6s d'assistance de la CEPAL dans ce domaine et de mettre en pratique le 
principe de la cooperation horizontale. 
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ot`rhe 	 doceentation 
412. Le secretariat a indique qu'en raison des recents progres techniques et 
de la deiriande de services plus complexes, les sciences de l'information et de 
l'information avaient fortement evolue. Cette situation obligeait et obligerait 
la. CEPAL, et en nerticulier le Centre latino-americain de documentation economique 
et sociale (CI,POES), 	 redoubler d'efforts. 
413. Le CLADS execute des travaux de formation technique, d'integration et 
d assistance a l'intention de pays et d'organismes, it depuille par ailleurs 
des renseinements et it favorise l'appui aux centres nationaux de documentation. 
Il beneficie pour deux projets du soutien financier du Centre de recherche pour 
le developpel:aent international (Canada). 
Develonpement social 
414. Le secretariat a presente son Programme de travail dans ce secteur, qui 
s'articule autour de la notion de developpement integre, definie dans la Strategie 
internationale du developpement et dans l'Evaluation de Quito. De celles-ci 
decoulent les etudes relatives aux styles de developpement, dans le cadre de la 
notion de developpement integre, et aux problemes et secteurs interessant l'evo-
lution sociale en Amerique latine. 
415. Les as-oects uethodoloziques et theoriques de la notion de developpement 
integre y sont etudies, de mgme que les problemes en ce qui concerne l'emploi, 
le sous-enploi et le chOmage, la repartition du revenu, l'urbanisation acceleree 
et l'integration des felimes aux efforts de developpement. Dans ce dernier domaine, 
on a resul:6 brievement les activates menees 4 bien a ce propos, conformement aux 
directives et recommendations formulees a l'intention du secretariat. 
416. Un replesentant a signale qu'il convenait d'effectuer une etude des problemes 
du chOmage aux Antilles pour en determiner les causes et proposer des solutions, 
en nettant l'accent sur 1 etude de 1 emploi pour compte propre dans les services 
et les petites societes manufacturieres. 
417. Plusieurs delegations ont indique qu'il importait que le secretariat examine, 
dans le cadre du developpement rural, l'influence des divers types de propriete 
fonciere sur la productivite agricole et sur d'autres aspects sociaux et economiques. 
De rrime, elles ont estime qu'il etait egalement important que le secretariat 
s'interesse aux progres de la reforme agraire dans la region. 
4103. Une de ces delegations a signale qu'il serait utile d'examiner le processus 
de l'urbanisation acceleree en fonction du probleme de la centralisation dans les 
pays de la region et qu'il y aurait lieu d'etudier l'utilisation de techniques 
forte intensite de main-d'oeuvre, tant du point de vue de la production que du 
point de vue de leur utilite sociale. 
419. Plusieurs pays ont estime qu it convenait d'accorder une attention 
-Darticuliere aux nrobleTres sociaux du secteur agricole, notamment ceux lies a 
r la -ooduction de denrees alimentaires, a l'emploi et a la technique. 
420. A propos des travaux concernant l'integration des femmes au processus du 
developpeent, un re-oresentant, appuye par plusieurs pays, a propose de tenir 
d . urgence .21 La Havane une conference regionale au niveau gouvernemental en vue 
d.approuver definitivement un plan d'action regional dans ce domaine. 
- 70 - 
WI 
421. D'autres pays ont approuve l'idee de cette conference latino-americaine 
tout en estimant qu'il faudrait eviter les doubles emplois et donc coordonner 
les travaux dans ce domaine avec ceux des organismes internationaux qui, bien 
cue n appartenant pas au systeme des Nations Unies, ont d6ja eu l'occasion de 
s'occuper de cette question. 
422. Le secretariat a signale que la CEPAL s'etait vu confi.er le mandat expres 
d'organiser une conference regionale et qu'il incombait aux gouvernements de 
decider du caractere qu'aurait cette conference et des participants qui y seraient 
invites. 
423. Un consensus a favorise une conference tenue au niveau des gouvernements 
et le plus tat possible, a cette fin, le secretariat acheverait au plus vite 
les consultations a ce sujet, notamment sur la documentation a preparer 10/. 
424. Le representant du Bresil a demande qu'il soft indique dans le rapport 
que Tors de la reunion de consultation technique tenue a Mexico en janvier 
dernier, le representant de son pays avait formule une reserve de caractere 
general a propos de l'avant-projet de plan d'action regional pour l'integration 
des femmes au developpement (E/CEPAL/L.146), reserve qui avait ete consignee 
dans le texte me"me du document. 
425. La delegation des Etats-Unis d'Amerique a indique qu'elle faisait des 
reserves a propos des paragraphes 420 a 423 du present rapport. Les Etats-Unis 
appuient pleinement la convocation sans delai d'une conference chargee d'examiner 
le programme d'action en vue de l'integration des femmes au developpement 
economique et social, et ils estiment qu'il est particulierement urgent de mettre 
un tel programme en pratique. Toutefois, le Gouvernement americain considere 
que l'application du Plan d'action mondial de l'ONU et les activites entreprises 
au titre de la Decennie des Nations Unies pour la femme, 1976-1987, incombent 
directement aux organismes regionaux et internationaux. Par consequent, toutes 
les organisations interessees y compris les organisations non gouvernementales, 
devraient etre autorisees a participer cn nualit d'observateur ou tout autre 
titre aux reunions ou sera discute le plan d'action regional pour l'integration 
des femmes au developpement economique et social de l'Amerique latine. 
426. Le representant de 1'UNESCO a fait un bref expose sur les travaux executes 
par son organisation ainsi que sur ceux qui pourraient 'etre menes a bien en 
collaboration avec la CEPAL, notamment dans le domaine de 1 enseignement et du 
developpement social. 
Population  
427. Le Directeur du CELADE a decrit le programme entrepris en matiere de 
population au titre du programme de travail de la CEPAL et execute conjointement 
aux activites du CELADE en vue de jeter les bases de previsions et d'une politique 
prospective dans ce domaine. 
10/ Voir le texte complet du consensus dans la partie IV du present rapport. 
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423. Un representant s'est inquiete de la reduction des contributions du Fonds 
des Fations Unies pour les activites do matiere de population, notamment pour 
la formation, et ce au moment mere oa les pays ont besoin de plus de specialistes 
de la demoBraphie. 
429. Le represertant du Programme regional de l'emploi pour l'Amerique latine 
et les Antilles (PREALC) a passe en revue les activites executees conjointement 
par la CEPAL et le PREALC dans le domaine des politiques de l'empoi et de la 
population. 
Etablissements humains  
430. Le secretariat a presente un expose sur les travaux executes dans ce 
domaine come suite 4 la Conference mondiale de Vancouver et 4 la Conference 
regionale de Mexico. 
431. On a rappele les recommandations formulees par le CEGAN a sa derniere 
session, selon lesquelles le programme de travail arrgte lors de ces conferences 
avait des incidences financieres elevees et quil ne pourrait gtre execute en 
moms de deux ans, a partir de 1978. 
432. Il a ete indique que certains des travaux prevus pourraient gtre menes a 
bien en cooperation avec les institutions specialisees des Nations Unies, d'autres 
organismes internationaux de cooperation et les pays de la region eux-mgmes. 
On a suggere que les pays de la region indiquent leurs priorites pour permettre 
entre-temps au secretariat de rechercher d'autres possibilites de financer le 
programme. On a present-6 ensuite divers projets d6ja en cours d'execution et 
tous finances a 1 aide de ressources extra-budgetaires, a savoir : aspects sociaux 
des etablissements humains en Ayerique latine, execute avec l'appui financier 
de 1.Agence canadienne de developpement international; techniques en matiere 
d'etablissements humains, execute avec la cooperation du PNUE, et formation 
professionnelle, execute dans le cadre d'un accord avec le Centre international 
de formation aux sciences de l'environnement (CIFCA). 
433. Les delegations ont demande que l'on etudie le processus de l'urbanisation 
acceleree et l'utilisation des techniques en matiere d'etabli'ssements hUmains,' 
ainsi que leurs effets sur le probleme de l'emploi. 
434. Le Comite a recommande qu'on approuve le programme de travail du secretariat 
pour 1977-1979, publie sous la cote E/CEPAL/1032, tel qu'il avait et& modifie 
au cours des deliberations. 
INSTITUT LATINO-AMERICAIN DE PLANIFICATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 
(Point 6 de l'ordre du jour) 
435. La Reunion technique a ensuite aborde l'examen des activites de l'Institut 
Latino-americain de planification economique et sociale (ILPES). A cet effet, 
elle etait saisie des documents suivants, dont elle a pris acte 
- Actividades realizadas por el Instituto Latinoamericano de PlanificaciOn 
EconOmica y Social, 1975-1977 (E/CEPAL/1033); (Activites realisees 




Infor r de la Conferencia de Ministros y Jefes de PlanificaciOn de 
America Latina y del Comit6 tecnico del Institute Latinoamericano de 
Planaficacion Ecollomica y Social (E/CEPAL/1034), 	 Oil, 62 la -onf'1-c 
des Ministres et Directeurs de la planification d'Amerique latine et 
du Comite technique de l'Institut latino-americain de planification 
economique et sociale). 
436. Le representant de la Republique Dominicaine, en sa qualite de Fiapporteur 
a cette premiere Conference des Ministres et Directeurs de la planification 
d'Amerique latine, a presente, au norq du President du Comite technique, les 
travaux et recommandations de la conference, qui s'etait tenue a Caracas 
(Venezuela) du 13 au 16 avril 1977. 
437, Il a souligne que le President de la Republique du Venezuela donnait son 
appui a tout effort de cooperation regionale, come par exemple l'organisation de 
ce type de conference. Ii a souligne egalement qu'il avait ete decide de creer 
un systeme de coordination et de cooperation entre les orp,anismes de planification 
d'Amerioue latine. A cet egard_ it a indique que la Conference des Ministres 
et Directeurs de la planification d'Amerique latine constituerait 1.organe 
Jirecteur du systeme et qu'un comite executif et un secretariat technique avaient 
ete crees, au sujet desquels it a donne lecture des accords de la premiere 
Conference des Ministres et Directeurs de la planification d'Amerique latine. 
438. Le Directeur de l'ILPES a souligne l'importance que rev'et, pour la coope-
ration et le developpement economique et social des pays de la region, la 
creation du systeme de coordination et de cooperation entre les organismes de 
planification d'Amerique latine, ainsi que les repercussions qui en resulteront 
pour 1 ILPES, qui cooperera etroitement avec le systeme. 
439. Il a egalefilent mentionne les efforts financiers qu'il avait fallu faire 
pour surmonter la situation difficile de ces dernieres annees et it a indique 
que grace a l'appui resolu des gouvernements, 1. ILPES se verrait allouer a partir 
de cette annee, et pour la premiere fois depuis sa creation ity a 15 ans, des 
credits au titre du budget ordinaire- de-1 Organisation des Nations Unies,-par 
l'intermediaire de la CEPAL. 
440. Il a mentionne en outre d'autres accords conclus avec des gouvernements 
de pays appartenant ou non 4 la region, en vue de financer des activites de 
planification et it a souligne les contributions des Gouvernements neerlandais 
et bresilien. Il a egalement indique que l'on avait demande au Gouvernement 
canadien d'etudier un projet destine aux pays relativement moins dgveloppes. Il 
a attire l'attention sur les accords conclus avec la. Banque internationale pour 
la reconstruction et le developpement (BLED) en vue d'un programme de deve-
loppement rural integre, et avec la Banque interamericaine de developpement (BID) 
en vue de financer un programme d'enseignement superieur. 
441. Il a d'autre part indique qu'a la suite dune decision de la premiere 
Conference des Ministres et Directeurs de la planification d'Amerique latine, le 
cours de formation de base a la planification serait desormais organise succes-
sivement dans divers pays de la region. 
442. Une delegation a propose que 1'ILPES encourage la creation de centres de 
planification dans des pays relativement moins avances et que l'on renforce le 
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systeme de cooperation horizontale, et ell a demiqd 	 6n prsenter 
son projet de budget avant la fin du mom s 	 To2c,chiH, 
443. Une autre delegation a demande cue poui. Are 	 a 	 amLiAles 
1 ILPES fasse une place plus large dans son nouveau prokt 	 U1A ,-7A ). dc.3 activites 
a entreprendre dans la sous-region des Antilles et d6tache 	 n.r demm wJrCOres 
de son personnel an Bureau de la CiiPAL pour les /Antilles ena 	 i,-cer 
l'execution. 
444. Lors de l'exal[ien de la situation 	 em l'ilPEr, -n -r soul r;nIL Iue 
la prePlire Conference des %liniatres et Lirect(ora W 	 ml n IL Alen 
d'Amerique latine avait recommande que les ,;ouv‘rpc'Ytenie rese( al 
collectif pour verser 1 Institut au mein.? WO 000 
445. Le representant du PNUJ) a indiqn6 quo son organisation 6talt aociee 
l'ILPES depuis la phase preparatoire de l'Institut et qu eL continuerait 
de collaborer avec lui, mais qu etant donne los circonstanees eette collaboration 
ne pourrait que venir en complement des contributions versees par les c,oeivernements 
des pays membres. Il a indique egalement que le PNUD examinerait favorablement 
la suggestion d'allouer au. financement de to cooperation du PNUD avec leILPES 
l'equivalent de 1,5 p. 100 du chiffre indicatif de planificatioi . fixe pour 
chaque pays. 
446. Etant donne qu'il existe des fonds r6gionaux de planificatim, que ten 
gouvernements souhaitent utiliser exclusivement pour des activits precises, ii 
a ete convenu de demander au PTJJD de proceder a un reexamen do ses priorites 
regionales afin que l'ILPES puisse utiliser une plus grande 1,art1. de can fonds 
regionaux. 
447. On a indique que la contribution des gouvernements, seller cc quo &:ciderait 
chacun d'eux, pourrait reve'tir les formes suivantes 	 i) contribution budgetaire 
directe; Ii) contribution dun certain pourcentage du chifire inaicatif affect 6 au 
proc,ramme par pays du PNUD; iii) contribution an titre du financement des frais 
generaux d'execution d'accords d'assistance technique, et i.v) contribution en Trois 
do travail finances par chaque pays. 
448. Un groupe de travail 	 ricols , dirige par M. 	 Ardito Eariaetta, ministre 
panameen de la planification et president du Comite technique de l'ILPES, a 
&te charge de rediger un projet de resolution sur la coordination et is cooperation 
entre les organismes de planification d'Amerique latine et sur le renforcement 
de l'ILPES et de le porter directement a l'attention de la Reunion ministerielle 
en seance plenire. 
CENTRE LATINO-AMERICAIN DE DILOGRAPUL 
(Point 7 de 1 - ordre du jour) 
449. La Reunion technique est passe ensuite a l'examen den activitos du Centre 
latino-americain de demographie (CELADE). 
450. Elle etait saisie des documents : "Informe sobre las actividades de CELADE 
en el period° 1975-1977 (E/CEPAL/1035): (Rapport sur les activites du CliADE 
durant la periode 1975--1977)  et "Programa regional de poblaci6n, 1977-1978 y 
proyecciones para 1979-1980" (E/CEPAL/1036): (Programme demog-_;raphique regional 
pour 1977-1978 et projections pour 1979-1980). 
- 
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451. Le Directeur du CELADE a fait rapport sur les activites prevues pour la 
;period_: 1917-1978 et indiquees dans le document E/CEPAL/1035, et sur le programme 
d'activites pour 1977-1979 (E/CEPAL/1036). Il a insiste en particulier sur les 
activites du CELADE qui concernent l'etude suivie des tenda.nces demographiques dans 
les pays d'Amerique latine, la population et le developpement, le traitement 
electronique des donnees demographiques, l'enseignement et la formation, et 
les conseils techniques en matiere de population. Il a egalement mentionne les 
aspects financiers du programme, la contribution importante du Fonds des Nations 
Unies pour les activites en matiere de population et les efforts faits pour 
obtenir que l'Assemblee generale appuie l'idee de financer les services du 
CELADE au titre du budget ordinaire de la CEPAL. 
452, Plusieurs daegations ont demande que le Programme denographique de 
l'Am6riaue latine prevoie une etude permanente du phenomene des migrations 
internationales, de l'exode rural et des problemes souleves par la concentration 
de la population dans les villes. 
453, On a 6galement etudie l'importance qu'aurait pour les pays d'Amerique 
latine l'execution du projet d'etude, prevu au programme demographique regional, 
sur l'exode de personnel qualifie vers les pays developpes, conformement 
a la recommandation formul6e a la reunion sur la science, la technique et le 
developpement en Amerique latine qui s'est tenue a Mexico en decembre 1974. 
454. La Reunion technique a recommande qu'on approuve le programme demographique 
regional, publie sous la cote E/CEPAL/1036, tel qu'il avait gte modifie au cours 
des deliberations. 
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455. La dix-sentieme session de la Commission econonique pour l'An,",rioue latine a 
ete rrinciralement consacree 	 l'examen de l'anplication de la Straterie inter- 
nationale du develonnement dans le cadre de l'instauration d'un nouvel ordre 
economiaue international. 
45(). Cette troisieme evaluation regionale, au'il a ete decide d'anpeler 'Fveluation 
de Guatemala", constitue un texte oa s'expriment les noints de vue unanimes des 
nays d'Amerirlue latine en cc aui concerne leur nronre develonnenent et la 
realisation des objectifs fixes pour la Strategie internationale du developoenent 
dans le cadre d'un nouvel ordre econoniaue international. 
457. Au tours des dernieres annees la region a consirablement evolue aussi Lien 
du noint de vue economiaue au'en ce oui concerne les etablissenents humains, mais 
it existe toujours des structures traditionnelles qui font Bien souvent obstacle 
au nrogres social et au developpement integre, ainsi ou'' la nleine participation 
des femmes et de certains grouses encore marginaux au nrocessus de develonrement. 
458. Cette evaluation a eu lieu au moment ou se deroulent en diverses instances des 
11.gociations visant 	 lier deux concepts fondamentaux, en l'occurence l'action 
nationale en faveur de l'eouite sociale et la cooperation Internationale, et au 
moment ou la revision profonde du syste're de relations economiques internationales 
dolt avoir pour objet d' edifier de concert une societe plus juste et mlus ouverte 
l'egalite des chances entre titres humains et entre nations;  veritable imnTratif 
pour la generation qui verra la fin du XXe siecle. 
459. Les rays develorres, nartageant dans une large mesure les inauitudes 
exprimees, ont arruve le renvoi du texte de VP-valuation de Guatemala au Conseil 
economioue et social et au Comite de la planification du d6velonpement de 
--l'Or7anisatIon des Fations-Unies, ainsi qu'aux diver's organismes oil se deroulent 
des negotiations et des dialogues interessant les pays en developperent menThres 
de la Commission. 
460. Malgre l'importance des questions examinees et du nombre de nays participants, 
les deliberations se sont deroulees dans un esprit de respect mutuel des diverses 
attitudes rolitinues et dans le souci manifeste de proceder 	 un echange de vues 
et de donnees d'exnerience afin de rarvenir 
	
des resultats profitables 	 tous. 
461. Ce clinat de franchise et de liberte dans l'echange des opinions se traduit 
par l'annui unanime et sans reserve accorde aux travaux de j accomplis par le 
secretariat ainsi aue par le desir de lui confier de nouvelles res-nonsabilits et 
de l'inviter a continuer d'61aborer de nouvelles conceptions de grande portr3e et 
octroyer l'annui ngcessaire nour nue la Commission nuisse coonerer avec les 
organismes re7ionaux de consultation et de discussion en vue de traduire ces idees 
en action pratioue de caractere plus immediate 
462. Il a ae signal au depart que 1'Evaluation de Guatemala constituait un effort 
serieux des nays latino-americains pour examiner avec franchise leur propre 
developnement, en admettant les echecs et les limitations. Il faut y voir un signe 
de la maturite et du realisme avec lesauels la region fait face 	 ses difficultes 
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economiques et sociales et, rartant, de la valeur ou'il convient d'attribuer 
	 ce 
texte en tant qu'expression des points de vue de l'ArXrique latine sur ses T)ro-ores 
problemes de developnement. 
463. On a insiste nouveau sur la notion de d',velornement intrrrEl, instrument 
Dr6.cieux pour orienter faction politique et 4conomique des 7ouvernements. On a 
egalement rannele aue les rays de la region 6-talent de plus en plus convaincus de 
la necessite d'etablir une distinction entre croissance e conomiaue et developnent, 
les nroblmes fondamentaux de l'Ameriaue latine n'aant nas seule
-,ent des problmes 
de croissance mais aussi des Problemes de developpement au sens exact du terme. De 
fagon plus concrete, on a observe que des taux de croissance econemique relativement 
eleves n'entrainent pas forcement un niveau equivalent de developpement social. Les 
narticirants ont egalement soulign' l'importance du nrobleme de la nauvret 
critique et de certaines manifestations dont elle s'accomnagne, comme le ch5mage, 
le sous-emrloi, la sous-alimentation et l'analnhabetisNe. 
464. TIalgre l'inquietude exprimee nrecedemment, plusieurs delegations de pays de 
la region ont 6t6 d'avis clue l'evolution sociale recherchee serait falicitee par 
une croissance economioue dynamiclue. On a soutenu au' it fallait accroitre la 
production de biens pour obtenir de meilleures conditions de Bien-etre social. 
Il a ete egalement indiqu'6 qu'a cet effet ii etait indispensable d'accorder un rano 
eleve de priorite 
	 la raise en valeur des ressources humaines et faire en sorte oue 
l'ensemble de la population participe davantage aux activites de nroduction et la 
consommation. 
465. En ce qui concerne l'intepration des femmes au develonrement, le consensus 11/ 
a rte aue la CEPAL devrait convoquer le plus ranidement possible une conference 
regionale de niveau gouvernemental a La Havane pour approuver un plan d'action 
regional dans ce domaine. 
466. Our la base de ce consensus et de consultations avec le gouvernement h6te de 
la conference regionale, le secretariat a annonce ou'il avait l'intention d'orga- 
niser cette conference La Havane (Cuba) du 15 au 20 juin 1977, 	 l'h6tel 
Habana Libre, la date exacte devant etre confirree rar telegrapne 12/. Le 
secretariat a rgalement distribue nouveau le document intitulg "Anteproyecto de 
Plan. Riorial *de AcCiOn _tiara' la interaciOn de la mujer '6,1"desarrollo -
(7/CEPAL/L.146) (Avant-rrojet de /Dian d'action regional pour l'integration des 
femmes au develonrement) etabli lors de la reunion de consultation technioue tenue 
Mexico en janvier 1977 et communioue le mois suivant pour observations et 
commentaires, aux 7ouvernements des nays membres et aux organismes internationaux 
et regionaux intrresses. Le secretariat a rarrele que cet avant-nrojet se fondait 
sur le Plan d'action mondial apnrouve par la Conference mondiale de l'Annee inter-
nationale de la femme, convoouee par 1'Organisation des Rations Unies Mexico 
en 1075, puis ratifie par l'Assemblee generale de l'ONU dans sa resolution 3520 
(XXX), ainsi que sur les conclusions et recommandations du Seminaire regional rour 
11/ Pour le texte complet du consensus, voir la pantie IV du p_resent rapport 
intitulee "Autres decisions'. 
12/ A l'issue de nouvelles consultations au sujet de la date, le secretariat 
a envoye aux gouvernements membres un telegramme precisant que la conference 
rationale aurait lieu La Havane du 13 au 18 juin 1977. 
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l'Amerinue latine sur l'integration des femmes au developpement 13/ /Caracas 
(Venezuela), 28 avril .2 mai 1975/ et du Seminaire regional sur la narticination de 
la femme au develonnement economique, social et politiaue 	 obstacles oui slonnosent 
son integration 14/ /Buenos Aires (Argentine) 22-30 liars 19767 tenus tous deux 
au niveau gouvernemental et organises con jointement par le Centre pour le develop-
rement social et leis affaires humanitaires de l'ONU et -far la CEPAL. 
467. En ce nui concerne les consultations avec des organismes regionaux qui ne font 
nas nflrtie integrante du systeme des Nations Unies en taut que tel, le secretariat 
a indiaue qu'il venait de recevoir de la Commission interamericaine de la femme, 
l' Organisation des Etats americains (OEA), le plan d'action regional nour la 
Drcennie de la femme en Ameriaue 15/ 2 oui a ate anprouve nar cette commission 
sa dix-huitieme session, tenue 	 Miami (Ftats-Unis d'Americlue) et dont des 
exemplaires ont egalement rte distriburs par le secretariato 
460. La delegation du nays hate a declarr clue c'etait un grand honneur d'accueillir 
la Conference latino-americaine sur l'integration des femmes au develop,-)emxot, 
orrrarisee sous les auspices de la CEPAL, et qu'il s'agissait la d'un evenement qui 
marouerait une etane nouvelle et decisive dans les efforts nue fait la rrf7ion pour 
assurer le nrogres des pays d'Ameriaue sur la vole du developpement integral et 
ouvrir ainsi aux ronulations des horizons nouveaux 7arantissant z l'tre humain le 
mein exercice de tous ses droits. Elle a souligne au'on ne -.nouvait parler de 
develonnement sans narticination des temples, etant donne que leur condition etait 
i7Idissolublement 	 la realitr2 economique:  noliticrue et sociale. La Conference 
do. La Navane serait une occasion ideale d'approfondir cette cuostion et de nrendre 
des decisions en vue d'annrouver un plan d'action regional nui contribue verita- 
blement 	 la rralisation des objectifs aue s'est fixes l'Amrriaue latine. Cette 
dlrgation a indinue ou'a son avis it importait que tous les gouvernements membres 
de la CEPAL particinent 	 cette conference et aue lours renrcesentants seraient 
cordialement recus. 
469. Au cours des debats on a not que des progres con-liderables avaient 6-be 
realiss pour determiner quels sont les principales distorsions sociales aui 
caracterisent le nrocessus de croissance nroductive de la grande rajorite des nays 
de la r(;gion. En fait, de m6me (lut on a maintes fois admis cue le developnement de 
l'econonie ne s'accomnagne nas necessairement du Bien.-- titre social, on a pu 
constater sue dans certaines circonstances, ii nouvait exister une telle dichotomie 
entre ces deux nrocessus clue la grande majoritr de la population nouvait no tirer 
aucun avantage social des bienfaits du progres economique. 
470. La concentration du revenu aui s'est produite depuis 20 ans a eu une influence 
nefaste sur les niveaux de consommation et de Bien-titre social, le ch6mage et le 
sous-ennloi s'accentuant sans clue s'ameliore en general la situation de nauvrete 
relative et critioue aa se trouvent de vastes couches de la population. Les 
gouvernements s'inouietent de voir diminuer la participation sociale et politinue 
de ces secteurs de la population, non seulement pour des consiCerations de solidarite 
humaine mais narce au'ils redoutent les consequences d' un tel etat de chores pour 
la col.lesion sociale et l' unite ponulaire, facteurs essentials d' un drveloppenc,nt 
harmonieux. 
13/ Voir E/CEPAL/1006/Rev.2. 
14/ Voir ST/ESA/SER.B/9. 
15/ Voir CFI 8/76, du 7 sentembre 1976. 
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471. On a conclu de tout cela 
	 etait indispensable d'elaborer de now/L,11(— 
strategies de develonnement nostulant une reorientation de la production et de la 
consonmation cui satisfasse aux besoins fondanentaux d'une population toujours nlus 
nombreuse. Haintes delegations ont decrit les efforts qu'avaient du faire les 
gouvernements an cours des trois dernires annees pour combattre les effets de la 
crise sue traversaient les pays develonnes et le commerce international. On a 
exr1-7_cu;:' cue gr6,ce 
	 une gestion nius sounle et mieux adaptee de la politique 
economigue, on etait narvenu e. contrebalancer dans une certaine mesure les effets 
nefastes de la conjoncture internationale en 1974 et 1975. 
47?. On a affirm-4 	 plusieurs renrises auletant donne la situation internationale 
actuelle la noursuite du nrogramme de develornement integre apnelle de 'rands 
efforts de la nart des nays et constitue une gageure pour les gouvernements. A 
cet -card, on a passe en revue les reformes onerees dans les secteurs publics des 
nays de la r5g-ior pour moderniser la structure de l'7tat. Par ailleurs, on a 
donne des exemples de rationalisation et de coordination des activites ainsi nue 
d'une restructuration des rarports existant entre le gouvernement central et les 
organismes decentralises et les entrenrises nubliques. 
473. On s'est soucie de considerer dans une ontiaue nouvelle les relations existant 
entre le jeu des forces du march et l' action de l'Etat. On a ranpele 
	 cet 
- gard cue dans le cadre des fonctions reservees nar chaque nays 
	 l'7tat et au 
marche, les nroblemes noses par l'anparition de situations nouvelles par exempla 
les activites des societes transnationales, obligent les gouvernements 	 reviser 
des concepts denasses, 
	 renforcer leur position de negociation et 	 adopter des 
objectifs Bien definis. 
474, On a soulirme e. ce pronos les avantages d'une nolitique appronriee, depourvue 
d'ambiguite, en ce qui concerne le traitement des canitaux strangers. 
475. On a egalement affirm- qu'il etait indispensable de delimiter les domaines 
susmentionnes Pour cue le rrocessus de develonpement demeure conforme aux objectifs 
conomiques sociaux et humains que les nays se sont fixes. Ce n'est qu'ainsi cue 
la croissance pourra 
	 orientee de maniere 
	 atteindre les objectifs arr&tes par 
les gouvernements en matiere de distribution des richesses et de justice sociale. 
476. Plusieurs cl.legations de pays d'Amerinue latine ont souligne que si le nrincine 
d'une nlus grande egalite n l'interieur des pays ne s'acconnagnait pas de Iprinci-ros 
s*milaires dans les relations internationales, les efforts de chaaue nays rourraient 
s'averer vains ou ne nas produire tous les effets escomptes. Plies se sont 
7all=ent inquiCtees des consequences pour leur econonie de la carence de volonte 
nolitiaue que manifestent les pays develormes 
	 promos de l'instauration d'un 
nouvel ordre economiaue international. Plusieurs delegations de pays developpes 
ont ate d'un avis different. On a souligne egalement le role de plus en plus 
evident que neut jouer dans ces circonstances la cooperation sur le elan regional 
et entre pays en develonnement. 
477, On a affirm- que l'interdependance croissante des regions du monde et la 
volonte d'instaurer de nouveaux ordres economiaues et sociaux dans les nays et sur 
le plan international obligeaient 
	
reexaminer les conceptions generates cue lion se 
fait actuellement du processus de develonnement. Les delegations participantes ont 
estime qu'il s'agissait 1 d'un des principaux domaines de travail de la CEPAL, 
reaffirmant ainsi une des fonctions qui lui ont ate assign-6es depuis sa creation. 
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478. La dix-septieme session de la CEPAL a cons acre orrortunement le role 
de 
l'int-gration econorique en tant qu'element indispensable du develorrement des 
pays 
d'Am:Tiaue latine. 
479, Ii a ete convenu de la necessite de susciter de nouvelles rodalites de 
coo (ration la favour de programmes et projets cormuns plusieurs pays, tout 
en renforgant parallelement les rrocessus distincts d'integration actuellement en 
tours. On a souligne qu'il fallait intensifier et anpuyer fermement les activites 
du Sys-Ome economiaue latino-americain. De me'ne, on a jug necessaire de tirer 
nerti du marche de l'Amerique latine pour relancer le developpement des industries 
avant une grande importance pour la region et accroltre ainsi les rossibilites 
d'exrortation d'articles manufactures sur les marches exterieurs. On a procede_ 
dans cet ordre d'idee, 	 un examen des accords d'integration actuels et des 
nouveaux mecanismes aui rourraient &tre utilises par l'intermediaire du SELA. 
480. A ces propositions, deja examinees la reunion de Saint-Domingue, s'est 
ajoutee l'intention de rechercher par tous les rnoyens des methodes propres 
relancer l'Association Latino-americaine de Libre-echange en tant que systeme 
7eneral d'integration et d'etablir des liens et roils mais flexibles entre les 
divers systemes d'integration et les pays. Les participants ont ete unanimes a 
reconnaitre qu'il fallait trouver de nouvelles idees, adopter des methodes 
differentes et chercher le moyen de mettre en place des industries complementaires 
dans des secteurs importants de la production manufacturiere ainsi que dans 
d'autres secteurs de l'activite economique. 
481. On peut affirmer que la reunion a rernis, par ses deliberations et decisions 
de consolider et d'accelerer les processus d'integration actuels et de leur 
imrrimer un nouvel elan grgce aux programmes et projets concrets entrepris par 
ailleurs. Cela montre que lion a commence a rechercher de nouvelles methodes et 
modalites de nature L';',  accroitre les relations, la cooneration et l'integration 
economiques entre les nays d'Amerique latine 16/. 
482. Lors de l'analyse de la situation economiaue internationale, les pays deve-
lornes comme les pays en develomement ont indiaue que la realisation d'un 
develonrement int6gre incombait principalement aux pays en develorpement mais ne 
-pouvait assur6ment se faire sans l'appui d'une_politique.efficace et genErqle_ de 
cooperation internationale. 
483. En matiere de commerce, la reunion s'est interessee principalement a, deux 
grandes auestions e l' exportation des produits de base et l' exportation des 
articles manufactures. 
484. En ce qui concerne l'exnortation des produits de base, on a souligne 
nue 
ceux-ci renresentaient toujours 85 D. 100 des exportations totales de la region. 
C'est pourouoi les pays attachaient une grande importance a la recherche de solutions 
glob ales appronriees pour stabiliser les prix de ces produits et les maintenir 
un niveau adeouat. A ce propos, les narticipants se sont montres tres favorables 
16/ A ce propos, on peut obtenir aupres du secretariat de la CEPAL le texte 
de la declaration faite au Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies 
lors de sa visite Guatemala durant la dix-septieme session de la Commission, 
nar les Ministres de l'economie des pays d'Amerique centrale au sujet du processus 
d'integration econonique dans leur region. 
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au nregramme interne Pour les produits de base de la =CFI) et en nerticulier aux 
mesures -)revoyent la constitution de stocks regulateurs pour ces produits et d'un 
fonds commun Permettant do les 
-fnancer. Les pays en developpement ont soulicn 
qu'il imrortait de maintenir, et meme d'accroltre, le nouvoir d'achat des prix des 
Produits do base. 
b.35 	 ce qui concerne le commerce d' exportation des articles manufactures, les 
e3vs ont tete unanimes 
	 accorder une grande importance a l'elimination des obstacles 
et 	 la mise en place de mecanismes de cooperation Internationale, au developpement 
de la Production d'articies manufactures dans la region et 
	 l'acces de ces nroduits 
aux larches des pays developpes. Les nays en develonpement membres de la 
Comission ont indique nu'il etait indispensable d'eliminer ou de reduire fortement 
les restrictions tarifaires ou non tarifaires actuelles et de ne pas en il]cser de 
nouvelles. On a egalement souligne que les pays developpes devaient resnecter les 
nrincipes de la Declaration de Tokyo. 
4nr, Dans ce meme domaine on a examine un certain nombre d'idees concretes et 
entrenris de ra,
-nrocher les points de vue des nays developpes et des nays en 
developpement en ce qui concerne la facon de les mettre en pratique. 
487. O,uant aux nroblemes du financement interne et de la dette exterieure on a 
reconnu qu'ils sont largement attribuables a des 6venements qui echappent au 
contr8le des pays en developpement de la region et au'ils les obligent, faute de 
ressources financieres, 
	 reporter leurs asnirations legitimes 
	 vie un niveau de  
plus eleve. Qui plus est, plusieurs narticipants ont simale que les organismes 
multilateraux de financement du developpement n'accordent pas a l'Amerique latine 
la meme attention nu' au debut de la decennie et que les pays de la region doivent 
chercher de plus en plus a obtenir des capitaux aupres de sources privees. 
438. C'est ourouoi les nays en developpement de la region ont lance un appel aux 
pays developpes pour que ceux-ci leur facilitent l'acces a leurs marches des 
capitaux 	 des conditions favorables et accroissent leurs contributions aux 
or7anismes internationaux et regionaux de financement. Its leur ont demande aussi 
de renforcer leur.appui economique aux-pays .de .la region, tant pan des..voies 
bilaterales cue multilaterales. 
489. En ce qui concerne la dette exterieure, les nays en developpement de la region 
ont demande aux pays developpes d'appuyer les initiatives et mesures destinees a 
attenuer le nrobleme du service de la dette pour les pays qui en souffrent le iDlus, 
en narticulier les nays les moins developpes. 
490. Les participants ont pris note de l'importance du transfert des techniques aux 
fins du developnemento Un consensus s'est degage sur la necessite de rechercher 
les moyens de favoriser ce transfert, aussi bien denuis les pays developpes vers 
les eays en developpement qu'entre ces derniers. Il a ete erralement convenu qu'il 
fallait adopter rapidement un code de conduite en matiere de transfert de techniques. 
Les nays en developpement de la region ont ranpele qu'ils souhaitaient que la 
nrochaine Conf6rence des Nations Unies sur la science et la technique au service 
du developpement se tienne dans un nays en developpement et qu'a cette occasion 
l'on cherche a mettre en place les mecanismes anpronries pour transferer, adapter 
at mettre au noint des techniques oui permettent d'utiliser pleinement les ressources 
humaines et materielles des nays en develop
-Dement. De plus, les pays membres de la 
CEPAL ont et6 unanimes a apnuyer les nreparatifs en vue de la Conference des 
Nations Unies sur la science et la technique au service du developpement, qui se 
tiendra en 1979, et ils ont demande au secretariat de convonuer une conference 
Latino-amricaine en vue d'adonter des positions communes a la region. 
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491. Les pays membres de la CFP/NL, tout en reconnaissant 
transnationales peuvent jouer un role positif dans le deveio--)ei-crL J coodjfnrn 
de se conformer aux r.gles precises fixees rsr chedqe peas 	 seA ce,m 
necessite d'apnliquer un code de conduite ani ori.cnte l'acti(,  rdesos ;ociet:fl 
dans le sens des objectifs et priorites des nays en develonsment dui el,eche 
au'elles ne recourent 	 nouveau 	 des praticlues contraires 	 1intrdt national_ - t 
Qui garantisse qu'elles respecteront tous 1ps rglements et lols du de- s 
Directives formulees 	 l'intention dusecretarit dans les decla-fatio' 3 JA 
resolutions 
492. Lors des d6bats un certain nombre de directives out ete fcrmnl, es 
l'intention du secretariat, aui devra en tenir comnte dans l'excution dos trevad.o 
durant le prochain exercice biennal. Certaines d'entre elles sont enumenos 
fin de la nresente secticn et Portent sur des questions dune im-ortanc-
rarticulire, come celles au'on indiaue 
493. En ce nui concerne la poursuite des etudes sur le, notion de d ,7edeement, 
integre, la Commission a demand e au secretariat d'a,-)rrofondr l'analyse des div-rsees 
acceptions de cette notion dans ses etudes de caractre prosrectif, A cot effet 
ii devra analyser les possibilites ou "scenarios" qu'il considre utiles, en 
etudiant leurs effets sur la situation de l'emrloi_ l'amelioration do la reaartitio,-) 
du revenu et l'elimination des noches d'extrre pauvrete dans les Hays d'Ameriaae 
latine, 
494. D'autre part la Commission a reaffirm que l'accroissement do la Production 
ne suffisait pas par lui-mme 	 assurer un developpenent social ',ar-oni-nx Dans 
ce contexte, l'action des p;ouvernements reve't une importance essentielle, dc me-y 
cue les principes fiscau-,;_ adopts nar les divers neys et le r6le des soci:t"s 
publiaues dans le develorpement de l'Amerique latine. Ii a t' 	 au 
secretariat de poursuivre les Ctudes sur les questions susmentionnees aiosi aue 
sur l'amnleur et le caractre quo doit avoir la mobilisation des ressources 
nationales, et en particulier la formation de capital pour realiser de manire 
coherente les objectifs socieaux et economiques et accelerer le develonnement. 
495. Ii a ete egalement convenu de confier au secretariat la poursuite de l'etnde 
sur le commerce exterieur de l'Amerique latine, en analysant les consedueqcs sue 
celui-ci pourrait avoir pour le developoement des nays de l'Am:,riquo latine, sur le 
maintien des tendances actuelles du commerce exterieur ainsi que sur les 
modifications de structure aui devraient .6'tre introduites dans le cadre dun 
nouvel ordre economique international. Le secretariat a egalement ete cherQ:e 
d'approfondir l'etude de la politique de coorration internationale on favour du 
developnement dans le domaine du commerce, en s'interessant noteLment aux aueslon7 
suivantes 	 subventions, reciprocite anticipee, clauses de sauvegarde, 
reduction progressive du protectionnisre des pays develorpes, produits dont l'entfo 
se heurte >, des obstacles dans les pays develonnes, associations de - roductors_ 
prise en consideration des interets des pays de la region lors des n gociations 
sur le programme integre pour les produits de base, systme generalise de 
preferences et asmects divers de la legislation des Etats-Unis d'Am'rioue sur 1, 
commerce exterieur, le but etant de renforcer la position de negociation de la 
r6gion. 
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L' etude des relations economiques de l'Ameriaue latine avec d'autres regions, 
P7LC les ,n Jar, membll de l'OrFanisation de cooperation et de developpement 
ccqopli,lues (0CD7), les ays wocialistes d'urore et les nays en developnement 
seetc on intrre't, mqrticulir. 
7. Au titre des points susrentjonnrs, le secretariat devra etudier les politiques 
commerce nx_Crieur des pays d'Aroerique latine et l'experience qu'ils possedent 
(1 la 'restion des instruments de Promotion des exnortations, et analyser les 
roblries du financement eyterieur, compte tenu du fonctionnement du systeme 
rceartaiee inLernatioual et de ses effete sur l'Amrrique latine, afin de proposer 
(les formules via Les lour accroTtre les ressources financieres des organisations 
rrgionales et multilaterales de financement et d'amrliorer l'acces 
cL,s, ays, de la r` Dion aux sources exterieures de financement. 
)( 	 T1 devra rgaler=t analyser les perspectives 	 court terme d' un accroissement 
tee noy'3ux de financement et canaliser l'epargne de la region very des investis-
is nroductifs en Amrrique latine, 
499. Une grande importance a ete accordee au bon fonctionnement des mecanismes de 
naiement rr7ionaux et le secretariat a ete charge d'etablir les etudes necessaires, 
en collaboration avec les banques centrales et d'autres orFanismes competents 
dans ce dornan.c 
500L Il rTalement 	 convenu de demander au secretariat de collaborer avec le 
c- LA 	 avec les Manques centrales des nays de la region des etudes et des 
, rejets en matierr,  de finencement et de favoriser la collaboration technique 
--^ -4 01-q-_le (Inns le deleine financier. 
501. Les nays de la region ont realise des progres considerables dans l'integration 
r_c)norniaue. Tranroins ils n'ont pas tire nleinement parti du potential economique 
01 'offre l'interration, Au contraire, ce nrocessus a eu tendance a se ralentir 
cos derrieres ann'es, et c'est nourquoi le secretariat devra proceder e une etude 
ur l'integration et la cooperation en Arleriaue latine en vue d'analyser la situation 
octuelle, de faire la critique de l' experience Latino-americaine dans ce domaine 
rt de rechercher des solutions techniques propres 	 renforcer et a relancer 
l'inte7ratiofl et la coon_ rration economique entre les pays de la region. A cet 
csfCet, it devra rtudier les divers moyens d'encourager davantage les echanges e 
l'i,e_terieur de l'Amerique latine, notamment d' articles manufactures, compte d-ament 
Ltz ,) de la possibilite d'adorter des stimulants ;-°,, l'intention des Pays du Marche 
common d'Arrrique centrale do la Communaute des Antilles (CARICON), des pays de 
econorie rejativerient moires develop-pee, d' Haiti et de la Republique 
Afin dcanalvser ces diverses Possibilites et situations, la Commission 
e c-eri,e le secrteriat d'organiser un seminaire technique sur l'integration 
ecormique do l'Arqrrinue latine et elle a demande aux gouvernements et aux 
or:eeis ies interfrouverrementaux et reFionaux d'accorder l'tppui le plus large 
,;os-,)ble I  c-s travau.x 
502. Hun renierc nerale it a 	 derandr au secretariat de preter son concours 
tec-, 1Hue aux travaux de coordination, aux etudes et aux activites de cooperation 
?rt1-2 naw' d'fr,'rique latine qu'entreprend actuellement le SELA. 
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503. Vu l'imnortance dune cooperation accrue entre pays en develonpement sur les 
Plans sous-regjonal, regional et interregional, on a estime clue le secretariat 
devrait prendre les mesures necessaires pour cooperer davantage avec les 
secretariats d'autres commissions region ales en vue de favoriser des programmes et 
projets faisant appel f'). la cooperation economique et technique. Une tres grande 
importance a ete donnee aux raPports avec la Commission economique pour l'Africue 
at avec le PNUD en tout ce qui touche aux activites preparatoires a la prochaine 
Conference des Nations Unies sur la coopration technique entre nays en develop-
,,ement, qui se tiendra a Buenos Aires en 1978. 
504. L'importance croissante des societes transnationales dans le contexte 
economique mondial a amene les gouvernements a ran_ peler qu'ils souhaitaient que 
secretariat continue de developper ses activites selon les principes enonces dans 
son programme de travail, au'il effectue des etudes et analyses sur des questions 
economioues, sociales at institutionnelles, a 1' aide notamment d' etudes de cas, 
ou'il collabore avec d'autres organismes regionaux, notamment le SELA a la 
determination des domaines de cooperation et qu'il aide a organiser et a executer 
des programmes multinationaux de cooperation technique pour les auestions touchant 
les societes transnationales. Les activites dans ce domaine necessitent une 
collaboration avec le Centre des Nations Unies sur les societes transnationales en 
vue de rassembler et d'analyser les renseignements disponibles ainsi que pour 
elaborer un code de conduite. 
505. Les- etudes de recherche serviraient egalement a ameliorer la qualite des 
renseignements dont on dispose et a se faire une idee plus precise du role des 
societes transnationales et de leers effets sur les activites dans les pays hates 
ce qui aiderait a renforcer la position des gouvernements d'Amerique latine 
lorsqu'ils sont amenes a negocier avec ces societes sur des points techniques et 
financiers. 
506. Les narticipants ont aPpuye la poursuite et le develop-Dement des activites 
de l'ILPES et insiste pour qu'on trouve des solutions durables permettant de 
financer ses activites dans le domaine de la planification, cette fonction etant 
dune grande utilite pour les gouvernements et constituant l'une des responsabilites 
nermanentes de la CFPAL. 
507. Parmi les autres directives donnees au secretariat, on peut titer notamment 
celles qui se rapportent aux sujets enumeres ci-apres 17/ 
Ressources humaineso Le secretariat a a6 charg d'valuer, en 
collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies, les effets de 
l'emigration de personnel qualifie vers des Pays n'appartenant pas 	 la 
region, d'en analyser les causes et de proposer des solutions. 
Conference sur l'industrialisation de l'Amerique latine. Il a 16-tr: demand 
au secretariat de convoquer durant 1978 une conference sur l'industrialisation 
de l'Ameriaue latine et de preparer la documentation necessaire. 
17/ Pour les textes complets des resolutions, voir la partie III du pr6sent 
ra7porto 
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Conference latino-americaine sur la science et la technique au  service 
du develonpement. Le secretariat a ete prig de convoquer en 1978 une 
confbrence sur cette Question et de preparer la documentation necessaire, et 
it a r,te demande l'Assemblee generale dcautorisJr la tenue de cette 
conference dans un pays en developnement. 
Develonnement de la p6che dans les Antilles. Le secretaire executif de 
la CEPAL a Eet4 price de collaborer avec la FAO pour entreprendre des 
activites communes destinees 	 developper le secteur de la pe'che dans les 
Antilles. 
Cooperation regionale en matiere d'etablissements humains. Le 
secretariat a ete charge d'accelerer ses travaux en preparation de 
la creation d'un organe intergouvernemental regional pour les etablissements 
humains, et d'etablir un programme de travail prvoyant des activites de 
recherche, de formation et d'information. II a ete demande au secretariat 
de convoquer au debut de 1979 une conference regionale afin d'evaluer ce 
Programme de travail, et de collaborer avec le SFLA a l'elaboration de 
nolitiques et de plans relatifs aux gtablissements humains, lorsQue les Etats 
en feront la demande 18/. 
Mise en valeur des ressources naturelles dans le processus de develop-
Dement de l'AmeriQue latine. Le secretariat a ete prig d'intensifier ses 
travaux consacres aux ressources naturelles, principalement l'eau, les 
mineraux et l'energie, et de donner suite, dans toute la mesure du possible, 
aux recommandations formulees dans le "Consensus de Lima" en ce qui concerne 
les roblemes de l'eau. Le secretariat a etalement ete prig d'approfondir, 
en collaboration avec le PNUE, les etudes visant a garantir l'utilisation 
rationnelle des ressources naturelles. 
Adoption des projets de resolution 
508. A sa 201eme seance, la Commission a adopte toutes ses resolutions par 
consensus 19/, a 1'exception de celle relative f't la cooperation gconomigue inter-
nationale, qui a (A6 adoptee par 23 voix contre zero, avec cinq abstentions 20/. 
509. La premiere des resolutions adoptees contient l'Evaluation de Guatemala 21/. 
A la demande des delegations, les declarations et observations relatives 	 cette 
resolution ont 6t6 renroduites a la suite du texte. 
510. Au cours de l'examen des projets de resolution, certaines delegations ont 
formule des observations de caractere general, qui sont reproduites dans les 
paragranhes qui suivent. 
18/ Voir au paragraphe 521 la reserve du Canada ?), ce sujet. 
19/ Voir, dans la troisieme partie du present rapport, la liste et le texte 
des resolutions adoptees. 
20/ Resolution 369 (XVII). 
21/ Resolution 362 (XVII). 
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511. Le Royaume-Uni, parlant au nom de la Communaute econominue europeenne, a 
fait observer que nlusieurs des resolutions 1 l'etude avaiert des incidences 
budgetaires, dens certains cas importants. Les membres de la Communaute economioue 
europeenne s'associaient volontiers a ces resolutions, mais s'agissant des 
incidences financieres de ces textes, ils tenaient a preciser au'ils souhaitaient 
les etudier soigneusement au sein de l'organispie approprie des Nations Unies. 
512. Le rePresentant du Canada a declare ce nui. suit : "A l'occasion de .'examen 
de cette resolution, je tiens a formuler auelques observations au sujet des 
incidences financieres des resolutions adoptees nar la Commission. Selon les 
renseignements dont je disnose, l' application de ces resolutions necessitera de 
nouvelles ouvertures de credits d'un rnontant annuel d'environ 1,5 million de dollars, 
destines en majeure Partie a, financer les depenses de personnel. Etant donne la 
ferme orientation anti-inflationniste du Gouvernement canadien, a l'heure actuelle, 
je me vois dans l'obligation de reserver ma position en la matiere". 
513. La delegation argentine a fait observer clu'r, son avis 1'Organisation des 
Nations Unies devait donner l'exemple de l'austerite, en exercant un contr8le sur 
ses denenses et en evitant de crier de nouveaux organismes dont les travaux font 
double emploi. 
514. La delegation des Etats-Unis a declare que le Gouvernement des Etats-Unis 
n'etait pas actuellement en mesure de prendre le moindre engagement en ce qui 
concerne le financement des activites de la CEPAL visees dans les projets de 
resolution a l'etude. Les incidences budgetaires de ces resolutions devaient gtre 
examinees par l'Assemblee generale compte tenu des decisions relatives au budget 
global de l'Organisation des Nations Unies et d'autres demandes sollicitant des 
ressources accrues. 
515. En ce qui concerne la resolution relative aux relations economiques 
exterieures 22/ les delegations du Canada, des Ftats-Unis, de la France et du 
Royaume-Uni ont fait observer qu'elles consideraient que la troisieme Evaluation 
regionale de la Strategie internationale du developpement mentionnee au premier 
alinea de ce texte refletait la position des pays en developnement de l'Amerique 
latine et des Antilles. 
516. Lors de l'examen de la resolution relative a la creation d'un systeme de 
coordination et de cooperation entre organismes de planification des pays 
d'Amerioue latine et au renforcement de 1'Institut latino-americain de planification 
economiaue et sociale 23/, la delegation du Royaume-Uni a fait la declaration 
suivante : "Ma delegation est heureuse de s'associer a cette resolution. Toutefois, 
elle tient en mime temps a preciser au'elle considere que tout apmui que le 
Programme des Nations Unies pour le developperent pourrait apporter a l'Institut 
apres la fin de cette armee devra gtre fourni titre temporaire". 
517. Au sujet de cette mime resolution, les Etats-Unis ont emis une reserve au 
sujet du paragraphe 9 du dispositif, qui demande que le credit relatif a. l'Institut 
soit inscrit au budget a titre permanent et que ce credit soit de Plus en plus 
eleve. De l'avis des Etats-Unis, le credit budgetaire approuve a, titre temporaire 
par l'Assemblee generale a  sa trente et unieme session a incontestablement un 
caractere temporaire. Les Etats-Unis prefereraient voir mettre fin a ce credit.  
encore qu'ils soient disposes 	 ce clue celui-ci soit octroye de facon echelonnee 
au cours du prochain exercice biennaL. 
22/ Voir la resolution 370 (XVII). 
23/ Voir la resolution 371 (XVII). 
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518. La dele;ation francaise a rraffirme son annul_ aux activites de l'Institut 
latino-americain de nlanification rconomique et sociale, s'est associee 
	
la 
declaration de la delrgation du Royaume-Uni et a formule son tour une reserve 
au sujet du paragraphe 9 
 du dis-nositif du pro jet de resolution relatif cette 
ouestion. 
519. En ce nun_ concerne la resolution relative z la Conference latino-americaine 
sur la science et la technique au service du develonnement 24/, la delegation des 
Ltats-Unis e formuli une reserve au sujLt du naragranhe 4 du disnositif, disant aue 
lc fait cue les Etats-Unjs aient annuye cette resolution ne signifiait en aucune 
facon ou'ils retiraient leer offre d'accueillir la Conference des 7ations Unies sur 
la science et la technique au service du develonneuent. 
5200 En ce aui concerne l naragranhe )4 du disnositif de cette resolution, la 
deJrgation du Royaume-Uni a fait observer que lion avait suggere, officiellerent 
et officieusement, le nom d'un grand inor-bre de pays develoPres et de nays en 
deveionner:ent cornice nays h8tes possibles de la Conference en question, mais sue 
in Gouvernement du Royaume-Uni n'avait nas encore pris de decision sur la 
question. Comrte tenu de cette -erecision, la delegation du Royaume-Uni a souscrit 
la resolution. 
521, La delegation frangaise a indique que le Gouvernement francais n'avait pas 
arr8te definitivement sa rosition au sujet du lieu oil devrait se tenir la 
Conference des Nations Unies sur la, science et la technique au service du 
develonpement. Rile a en conseauence formule une reserve au sujet du naragranhe 4 
de la resolution. 
522. Lors de l'approbation de la resolution relative au programme derogranhiaue 
regional 25/, la delegation du Royaume-Uni a indioue qu'elle apnuyait les travaux 
du Centre latino-americain de dernor;raphie (=ADE) et s'est associee au consensus 
auauel a donne' lieu cette resolution. Elle souhaitait toutefois faire observer 
cue la structure constitutionnelle du CELADE etait compliouee et qu'il conviendrait 
gu'elle soit examinee avec ;plus d' attention par les organismes cometents des 
Hations Unies. 
523. La delegation des Nations Unies et celle du Royaume-Uni ont emis une reserve 
au sujet de la reference au nouvel ordre economique international faite au 
naragranhe 2 du dispositif de cette resolution. 
524. A propos de la resolution relative la cooperation regionale en matiere 
d'etablissements humains 26/, la delegation canadienne a reserve sa position car le 
Gouvernement canadien ne voyait 1-)as d'un oeil favorable la proliferation d'organes 
intergouvernementaux. 
Cl6ture des travaux 
525. Prononcant la clOture des travaux de la dix-sentieme session de la Conmission. 
le Prsident a fait une analyse complete des resultats auxquels elle avait permis 
d'aboutir. Le texte integral de son intervention peut (-Are consulte aurres du 
secretariat de la C7PAL. 
24/ Voir la resolution 374 (`VII) 
25/ Voir la resolution 376 (XVII). 
26/ Voir la resolution 378 (XVII). 
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INCIDENCES ADMIHISTRATIVES ET FINANCIERES DES RESOLUTIONS. ADOPTERS 
PAR LA CCiISSION A SA DIX-SEPTIEUE SESSION' . ETAT PRESENTE CONFOR-
=ENT A L' ARTICLE 13.1 DU REGLEMErT FIHANCIER DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES 
526. Les resolutions adoptees par la Commission economique pour l'Amerique latine a 
sa dix-septieme session auront les incidences administratives et financieres 
expos-6es ci-apres. 
Coo eration entre says et zones en developpement appartenant a differentes regions 
r7eographiques - Resolution 363 (XVII) 
	
1. 	 Aux termes de cette resolution, le Secretaire executif de la CEPAL est prig : 
a) De creer au sein du secretariat un service special; 
b) De promouvoir des programmes et des projets destines a mobiliser la 
cooperation economique et technique horizontales, ycompris la tenue de seminaires 
et de reunions de groupes de travail. 
	
2. 	 Le Secretaire executif a examine les ressources en personnel qu'il peut 
reaffecter pour creer le service special en question, et it est arrive a la 
conclusion que les postes supplementaires suivants seraient necessaires : 
1 economiste (P-4) 
1 administrateur de programmes (P-3) 
1 fonctionnaire charge des documents et de l'information economique (P-2) 
2 assistants de recherche/documentalistes (G-8) 
1 assistant de recherche/economiste (G-8) 
1 secretaire bilingue (G-5) 
Coat estimatif pour la periode 1978-1979 	 162 800 dollars 
3. 	 Dans l'hypothese oU it se tiendrait entre 1978 et 1979 deux reunions de 
groupes speciaux d'experts qui seraient charges d'appliquer les dispositions de 
l'alinea b) du paragraphe 2 du projet de resolution, dont une au siege de la 
Commission economique pcur l'[frique et une au siege de la CEPAL, oa chaque 
reunion durerait une semaine et ou 16 experts (8 en provenance de chaque region) 
et 3 fonctionnaires appartenant a l'autre commission participeraient a chacune 
d'elles, les depenses a prevoir sont estimees comme suit : 







subsistance des experts 18 600 19 900 38 500 
Frais de voyage et indemnite de 
subsistance du personnel 4 900 4 900 9 800 
Interpretation en anglais et 
en espagnol a/ 4 500 4 500 
Frais generaux de fonctionnement, frais 
d'expedition de la documentation, 
communications etc. 5 000 5 000 10 000 
28 500 34 300 62 800 
a/ On part de l'hypothse que tour les services d'interpretation necessaires 
en Afrique pourront etre assures par le personnel permanent. 
4. On estime qu'il sera possible de financer les autres depenses decoulant du 
projet de resolution grace a une reaffectation des ressources et que les frais de 
voyage des fonctionnaires appeles d participer aux discussions techniques pourront 
etre couverts a l'aide des credits budgetaires normaux. I1 n'est pas possible 
d'evaluer pour l'instant les incidences financieres de la demande faite au 
Secretaire executif de la CEA l'invitant a organiser conjointement avec la CEPAL 
une reunion techhique - sur la cooperation interregionale horizontale*et une reunion. -  
intergouvernementale interregionale. 
5. En resume, on estime a 225 600 dollars le montant total des ressources 
supplementaires qui seraient necessaires durant la periode 1978-1979 pour appliquer 
la resolution. 
Instruments de paiement - Resolution 364 (XVII) 
Aux termes de cette resolution, le Secretaire executif est charge de realiser 
une etude visant a ameliorer les instruments de paiement intra-regionaux. Le 
Secretaire executif se Propose de realiser cette etude a l'aide des ressources 
existantes, si bien que cette resolution n'a pas d'incidences financieres. 
Integration et cooperation economiques - Resolution 365 (XVII) 
Aux termes de cette resolution, it est demande au secretariat de la CEPAL 
d'organiser, au tours de 1978, un seminaire technique sur l'integration et la 
cooperation de l'Amerique latine. Aucun credit pour cette reunion n'a ete 
demande par le Secretaire general dans son projet de budget-programme pour 
1978-1979. Par consequent, si l'on part de l'hypothese que le pays hate prendra 
a sa charge les frais supplementaires decoulant du fait que cette reunion se 
tiendra ailleurs qu'a Santiago, et que cette reunion durera une semaine, les 
credits supplementaires qui seraient necessaires se chiffreraient a 14 000 dollars 
au titre des traitements, des frais de voyage et de l'indemnite de subsistance des 
interpretes, 2 000 dollars au titre du personnel temporaire affecte a des taches 
generales et 3 000 dollars au titre des frais generaux de fonctionnement. 
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Tendances et projections a lon7 terme du developpement economique de l'Amerique  
latine - Resolution 366 (XVII) 
Le Secretaire executif considere qu'il est possible d'executer le programme 
de travail elargi envisage dans cette resolution grace a  une reaffectation des 
ressources existantes. La resolution n'a donc pas d'incidences athninistrativcs ou 
financieres. 
Ressources humaines - Resolution 367 (XVII) 
Aux termes de cette resolution, le Secretaire executif de la CEPAL est charge 
d'evaluer les effets de l'emigration des ressources humaines qualifiees vers les 
pays strangers a la region. Etant donne que cette tache peut e'tre effectuee par 
le CELADE dans le cadre des ressources existantes, cette resolution n'a pas 
d'incidences financieres. 
Relations avec les Communautes economiques europeennes - Resolution 368 (XVII) 
Cette resolution preconise l'organisation dune reunion conjointe, au niveau 
le plus eleve, des Etats d'Amerique latine et des Etats membres des Comrnunautes 
economiques europeennes. Conformement a la resolution 31/140 de l'Assemblee 
generale, la responsabilite financiere de la CEPAL ne devrait pas etre superieure 
a ce que serait le coat de cette reunion si elle se tenait au siege de la CEPAL. 
Par consequent, dans l'hypothese ou cette reunion durerait 5 jours et exigerait 
des services d'interpretation dans trois langues, les incidences financieres de 
la resolution ne depasseraient pas 14 000 dollars au titre des traitements, des 
frais de voyage et de l'indemnite de subsistance des interpretes, 2 000 dollars au 
titre du personnel temporaire affects a des taches generales et 3 000 dollars au 
titre des frais generaux de fonctionnement. 
Cooperation economique internationale - Resolution 369 (XVII) 
Cette resolution n'a pas d'incidences administratives ou financieres. 
Relations economiques exterieures - Resolution 370 (XVII) 
Pour executer le programme de travail elargi envisage dans cette resolution 
on reaffecterait, dans la mesure du possible, les ressources existantes. Cette 
resolution n'a donc pas d'incidences financieres. 
Creation d'un systeme de coordination et de cooperation entre or7anismes de  
planification des pays d'Amerique latine et renforcement de l'Institut latino-
americain de planification economique et sociale  
1. 	 Aux termes du paragraphe 6 de cette resolution, la CEPAL decide que l'ILPES 
aidera les Ninistres et Directeurs de la planification des pays d'Amerique latine 
dans leurs efforts de cooperation commune vises au paragraphe 30.2 du document 
E/CEPAL/1034. Le paragraphe 7 du dispositif reitere la recommandation faite 
precedemment aux organes competents des Nations Unies de doter l'ILPES de ressources 
stables et suffisantes pour lui permettre de s'acquitter de sa tache, et le 
paragraphe 9 appuie la recommandation de la Conference des ilinistres et Directeurs 
de la planification des pays d'Amerique latine tendant a ce que le credit budgetaire 
que l'Assemblee generale a approuve a titre temporaire a sa trente et unieme session 
soit inscrit au budget a titre permanent et soit majors a partir de janvier 1978, 
autant qu'il sera necessaire pour permettre a la CEPAL de s'acquitter, par 
l'intermediaire de l'ILPES, des taches fondamentales qui lui incombent en matiere de 
planification. 
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2. Dans son nrojet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979, le 
Secr6taire r6r16ral propose de transformer en postes permanents, a compter du 
ler janvier 1978, deux postes d'administrateur hors classe (P-5), quatre postes 
d'administrateur de lore classe (P-4) et dix postes d'a;ent locel anterieurement 
financs, depuis le ler janvier 1977, par des credits ouverts au titre du personnel 
temnoraire. Les depenses relatives a ces postes au cours de l'exercice biennal 
1978-1979 sont estimes a 683 500 dollars. Lorsqu'il a reconmande d'ouvrir des 
credits pour ces postes titre tenporaire, et a propos de la transformation 
e'ventuelle de ces postes en postes permanents, le Cord-be consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires a fait observer que ces postes ne 
nourraient devenir permanents que sous reserve dune decision favorable des 
gouvernements des pays d'Amerique latine, concernant le financement permanent de 
l'ILPES. 
3. La recommandation relative a la creation de postes nouveaux d partir de janvier 1978 dolt etre examinee compte tenu des limites stricter a la croissance 
reelle du budget respectees par le Secretaire general lors de l'etablissement de 
son projet de budget-programme. Toutefois, on croit savoir que l'Assemblee generale 
examinera peat-etre, en tant que point distinct de l'ordre du jour, la question du 
financement d'activites precedemment imputees sur des fonds extra-budetaires. 
convient de noter, a ce propos, que, depuis sa creation, le PNUD a alloue a l'ILPES 
17 millions de dollars, ce qui represente 85 p. 100 du financement total de 
l'Institut, mais qu'en 1977 sa contribution annuelle est tombee de 2,2 millions 
0,6 million de dollars. 
4. En consequence, pour que l'ILPES puisse continuer a faire partie integrante de 
la CEPAL, et pour que puissent e'tre executees les activites accrues envisagees dans 
la resolution, le Secretaire executif considere que le nombre minimum de pastes 
supplementaires qui seraient necessaires a partir du ler janvier 1978 s'etablit 
comme suit 
1 poste d'economiste hors classe (P-5) specialiste  
de la planification glob ale 
1 poste d'6conomiste hors classe (P-5) specialiste du 
financement du developpement 
1 poste d'economiste (P-4) specialiste des mahodes 
quantitatives 
1 poste d'economiste (P-4) sp6cialiste des 
programmes et projets d'investissement 
2 postes d'assistant de recherche (G-7) 
2 postes de secretaire bilingue (G-4/5) 
Cost estimatif 27/ pour 1978-1979 	 256 000 dollars 
Frais de voyage du personnel en 
mission, calcules sur la base de 
20 deplacements durant l'exercice 
biennal 	 30 000 dollars 
286 000 dollars 
27/ Co =tent estimatif tient comnte des ajustenents bud :jtaires normaux au 
titre des 6_1ais do recrutement -Dour mmurvoir les 1-ostcs nouveaux; le tout 
de ces postes -)endant un exercice biennal cuirlet sereit de 437 000 dollars. 
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Activites du Comae antillais de developpement et de cooperation  
- Resolution 372 (XVII) 
1. !Aux termes du paragraphe 5 du dispositif de cette resolution la Commission 
)rie le secretariat du Comite antillais de developpement et de cooperation 
d'entreorendre l'execution des taches dont it a ete charge pour la periode co
-nura,  
entre la deuxie-qe et la troisieme session du Comae (E/CEPAL/1039, Anneue I). 
2. Parini_ les t:a',ches ayant la plus huete priorite figurent la creation d'un 
Centre de documentation des Antilles au sein du secretariat du ComiC et la 
convocation dune reunion d'experts regionaux (bibliothecaires et documentalistes) 
qui aurait pour ta,che de definir dans le detail l'orientation et la portee de ce 
Centre, cordpte tenu des besoins actuels en matiere de coordination et de 
developpeJent. 
3. Aucun credit n'est inscrit au budget au titre de la reunion d'experts 
bibliothecaires et documentalistes, nais en partant de l'hypothese due l'UNESCO 
financera en grande partie cette reunion et qu'un gouvernement nembre fournira les 
installations, come le font habituellement les gouvernements hates, on estime 
que cette reunion, ?revue pour septembre 1977, necessitera approximativement 
a 500 dollars au titre des traitements, des frais de voyage et de l'indemnite de 
subsistance des interpretes et 4 000 dollars au titre des frais de voyage et de 
l'indemnite de subsistance des fonctionnaires qui assisteront a la reunion. be 
Secretaire executif propose de couvrir ces depenses grace a une reaffectation des 
credits ouverts pour l'exercice biennal 1976-1977. 
4. En ce qui concerne les postes supplementaires necessaires pour le Centre 
de documentation des Antilles, le Secretaire executif appelle l'attention sur 
la stricte limitation a, la croissance reelle du budget
-programme de l'exercice 1970-1979, qui sera present-6 par le Secretaire general a l'Assemblee lors de sa 
urochaine session. Etant donne qu'aucun credit au titre des postes en question 
n'est inscrit dans le projet de budget
-programme, la creation d'un Centre de 
documentation des Antilles exigerait clue l'Assemblee generale approuve pour 1978-1979 
l'ouverture d'un credit supplementaire de 59 000 dollars pour un poste de 
documentaliste/bibliothecaire (P-2), un poste de documentaliste adjoint (G-6) et 
un poste de stenodactylographe (G-4). Ces trois pastes sont consideres comme 
6tant un minimum, et cette estimation pourra etre reexaminee une fois que les 
resultats de la reunion d'experts seront connus. 
5. be paragraphe 5 du dispositif de la resolution accorde egalement la priorite 
a la suppression des barrieres linguistiques. A cet effet, le Secretaire general 
a deja demande dans son projet de budget
-programme pour l'exercice 1978-1979 un 
poste de traducteur de langue frangaise pour le Bureau des Antilles. Ainsi au'il 
est indique au paragraphe 26 du document E/CEPAL/1039, le Comite a accept- l'offre 
du Gouvernement belizien d'accueillir la reunion d'experts en matiere de barrieres 
linguistiques qui est proposee, et qui doit avoir lieu on novembre 1977, et 
l'UUESCO pourrait envisager d'octroyer une aide financiere a cette fin. On estime 
que les montants necessaires, soit 8 500 dollars au titre des traitements, des 
frais de voyage et de l'indemnite de subsistance des interpretes et 4 000 dollars 
au titre des frais de voyage des fonctionnaires appeles a se rendre a la. reunion, 
pourront 'etre couverts moyennant une reaffectation des credits ouverts au budget 
de l'exercice biennal 1976-1977. 
6. Au paragraphe 36 du document E/CEPAL/1039, le Comite antillais de developpement 
et de cooperation est convenu que le secretariat devrait entreprendre des 
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consultations pour determiner dans auelle mesure it serait souhaitable de 
convoquer une reunion specialisee pour formuler une politique de la science et 
de la technique en tant qu'apport sous-regional a la Conference des Nations Unies 
sur la science et la technique au service du developpement, prevue pour 1979. 
Un credit de 8 300 dollars pour une reunion des recteurs d'universit. 3s est 
demande par le Secretaire general dans son projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979. Connie cette reunion a 6t6 reportee, it est propose 
que si l'ouverture de ce credit est approuvee, celui-ci soit utilise pour la 
reunion sous-regionale d'experts en matiere de science et de technique. Ce 
credit ne comprend toutefois pas le montant a prevoir au titre des consultants 
qui seraient necessaires pour etablir des documents et des etudes techniques pour 
la reunion, montant que le Secretaire executif estime a 12 000 dollars. 
7. Toujours au paragraphe 36 dd document E/CEPAL/1039, le Comite a demande nue 
soit cree au sein du secretariat un service qui travaillerait en collaboration avec 
le Conseil antillais de la science et de la technique. Tenant compte des 
restrictions budgetaires mentionnees plus haut, le Secretaire executif considere 
qu'il faudrait prevoir comme pontes supplementaires pour constituer ce service un 
poste d'economiste (P-5), un poste d'assistant de recherche (G-6) et un poste de 
stenodactylographe (G-4), ce qui representerait pour l'exercice biennal 197[3-1979 
une depense qui est estimee °A 79 000 dollars. 
8. Le Comite recommande, au paragraphe 30 du document E/CEPAL/1039, que des 
missions de visite soient effectuees aupres des gouvernements des pays membres 
avant ses sessions. Le programme approuve par le Comite entrainera eg-alerlent des 
depenses supplementaires au titre des frais de voyage du personnel, depenses qui 
ne font pas l'objet d'une demande de credit dans le projet de budget-programme du 
Secretaire general. Neanmoins, le Secretaire executif suggere de ne demander 
pour l'instant aucun credit supplementaire a ce titre et, si des credits s'averent 
necessaires, d'examiner la question dans le cadre des rapports sur l'execution des 
budgets-programmes. 
9. En resume, on estime que pour executer le programme de travail du Comite 
antillais de developpement et de cooperation, decrit dans le document E/CEPAL/1039, 
it faudrait ouvrir pour l'exercice biennal 1978-1979 un credit de 150 000 dollars 
en sus des credits demandes par le Secretaire general dans son projet de 
budget-programme. Ce montant tient compte des ajustements budgetaires normaux au 
titre des delais de recrutement et serait approximativement double pour les 
futurs exercices biennaux. 
Conference sur  l'industrialisation de l'Amerique latine - Resolution 373 (XVII) 
1. Cette resolution demande au secretariat de la CEPAL de convoquer durant 1973 
une Conference sur l'industrialisation de l'Amerique latine. 
2. Comme le Secretaire ceneral a inscrit dans son projet de budget-programme 
pour l'exercice biennal 1978-1979 un credit de 20 500 dollars destine a couvrir 
le colat d'une conference sur la rdeme question, envisagee pour 1979, aucune incidence 
financiere nest a prevoir du fait de la resolution. 
Conference latino-americaine sur la science et la technique au service du 
developpement - Resolution 374 (XVII) 
1. 	 Aux termer de cette resolution, it est demande au secretariat de la CEPAL 
de convoquer, au plus tard fin 1978, une conference latino-americaine sur la science 
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et la technique au service du developpement, au niveau ministgriel ou a un niveau 
approprie, pour favoriser l'adoption par les pays de la region de positions communes 
a la Conference des Nations Unies sur la science et la technique au service du 
developpement. 
2. 	 Les incidences financieres des conferences regionales preparatoires figurent 
normalement dans l'etat d'incidences financieres que le Secretaire general 
.or6sente a l'Assemblee generale concernant les conferences auxquelles sont destines 
ces preparatifs. Cet etat indique generalement, dans le cas des conferences 
regionales preparatoires de la CEPAL, les coats supplementaires a prevoir lcrsque 
la conference consideree se tient au siege de la CEPAL. Dans l'hypothese ou la 
conference envisagee durerait une semaine, les costs a prevoir sont estilifs comma 
suit 
Dollars  
InterPretes recrutes a titre temporaire 28/ 
(les estimations de coat comprennent les frais 
de voyage et l'indemnite de subsistance) 
Frais de voyage et indemnite de subsistance du 
personnel des bureaux sous
-regionaux de la CEPAL 
15 000 
se rendant a Santiago 






Integration de l'Amerique centrale - Resolution 375 (XVII) 
Cette resolution n'a aucune incidence administrative ou financiere. 
Programme demographique regional - Resolution 376 (XVII) 
1. Au paragraphe 1 du dispositif de cette resolution, la CEPAL decide de 
rattacher a son secretariat les services de base du Centre latino-americain de 
demographie (CELADE), afin d'assurer le developperlent continu des activites 
demographiques de la Commission. 
2. Le Secretaire general a d6ja formule des propositions tendant a la creation 
des services permanents mentionnes dans le projet de resolution, propositions qui 
seront soumises a l'Assemblee generale de l'ONU a sa prochaine session. Ces 
propositions doivent en principe etre examinees par l'Assemblee dans le cadre des 
incidences financieres detoulant de l'inscription au budget ordinaire d'activites 
-Drecedment fins ncees a l'aide de ressources extra
-bud,:etaires. Comnte tenu des 
ajusteme.its bud,ctaires normaux au titre des pastes nouveaux, on estilde que les 
ressources supplementaires qui seront necessaires pour l'exercice biennal 1978-1979 
seront les suivantes 
28/ Ce credit est n6cessaire parce que la CEPAL ne dispose pas d'interprtes 
permanents. 
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1 poste de directeur (D-1) 
Sous la supervision du Secretaire executif, le titulaire de ce poste 
assure la responsabilite du programme de la Division et dirige le prograrame du 
CELADL, qui sera relie au programme de travail de la Division. 
4 postes d'economistes (P-5) 
Ces fonctionnaires seront charges, sous la supervision du Directeur, de 
l'execution des principaux aspects du programme de travail. 
5 postes d'assistant de recherche (G-7) 
Les titulaires de ces postes seront charges d'effectuer des recherches ou 
d'elaborer des rapports et des analyses, sous la supervision de fonctionnaires 
de la cater;orie des administrateurs. 
2 postes d'assistant administratif (G-7/8) 
Les titulaires de ces postes etabliront des rapports ou des documents Pour 
les reunions, les groupes de fcrmation, les seminaires et les organes directeurs. 
3 postes de secretaire (1 G-5, 2 G-4) 
Coat estimatif en 1978-1979 
	 403 000 dollars  
Frais de voyage du personnel  
envoye en mission 	 46 000 dollars  
(calcules sur la base de 32 missions qui seraient 
effectuees par des fonctionnaires de la categorie des 




be paragraphe 2 du dispositif de la resolution prie le Secretaire executif 
de convoquer une reunion specialisee du Omit-6 d'experts gouvernementaux de niveau 
eleve (CLGAN). Aucun credit nest inscrit a ce titre au budget et, par consequent;  
si la reunion devait se tenir en 1977 ailleurs qu'au siege de la CEPAL, le Secretaire 
executif propose, sous reserve du consentement des autorites compaentes, de 
rroceder a une reaffectation des credits dej'a ouverts, afin de couvrir la partie 
du coat de la reunion. qui nest pas a la charge du gouvernement du pays h6te, 
conformement a la resolution 2609 (XXIV) de l'Assembl:e generale. La Part des 
depenses qui serait a la charge de 1'Organisation des Nations Unies, et Qui 
correspondrait au coat de la reunion si celle-ci avait lieu 3 Santiago, est estime 
'6, 16 000 dollars environ (10 500 dollars pour les services d'interpretation, 
1 000 dollars au titre du personnel temporaire affecte a des t6,ches generales 
et 3 500 dollars pour les communications, la reproduction des documents, etc.). 
Developpement de la esche dans les Antilles - Resolution 377 (XVII) 
	
1. 	 Aux termer de cette resolution, le Secretaire executif de la CEPAL est 
prie d'entreprendre avec la FAO des activites communes destin6es a developper 
le secteur de la -Ipeche dans les Antilles. Il n'est pas possible, tant que la 
question n'a, pas ete examinee en detail avec la FAO, d'evaluer les incidences 
administratives et financieres de la resolution, d'autant plus rue le genre de 
travaux envisages semble 'etre principalement du ressort de la FAO. 
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2. 	 Le Secretaire executif lorendra les mesures necessaires pour s'assurer 
l'entiere collaboration de la FAO aux fins de cette resolution. 
Cooperation rep;ionale en matiere d'etablissements humains - Resolution 378 (XVII) 
1. Au paragraphe 1 du dispositif de cette resolution, it est recommande a la 
C2PAL d'accelerer les travaux en vue de la creation d'un orc,ane interr;ouvernemental 
regional pour les etablissements humains. Afin de mener a biers les travaux 
preliminaires necessaires pour formuler des propositions, proceder a des 
consultations avec les gouvernements membres et rechercher des sources de 
financement pour cet organe, it faudra s'assurer les services d'un expert- 
consultant, dont le coat est estime a 9 000 dollars environ, y compris les 
frais de voyage pour les deplacements dans la region. 
2. On estime que le programme de travail defini en detail au paragraphe 2 de 
la resolution exigerait le personnel suivant 
1 economiste hors classe (P-5) 
3 economistes (P-4), specialistes, respectivement, des 
sciences sociales, de la planification rurale et urbaine, 
et de la formation des ressources humaines en matiere 
c'Yt,tablissellents humains 
1 assistant de recherche (hors classe) (agent des services genraux), 
qui se specialiserait dans la collecte, l'analyse et la diffusion de 
renseignements sur les etablissements humains 
1 assistant de recherche (agent des services generaux) 
2 secretaires bilingues. 
Coat estimatif pour la periode 1978-1979, 
compte tenu des ajustements budgetaires normaux 
au titre des postes nouveaux  
	 228 000 dollars 
Des consultants (les estimations de coat comprennent 
les frais de voyage pour les deplacements dans la 
region) qui effectueraient des etudes specialisees 
sur les questions relatives a l'administration 
publique, l'ecologie et la pollution de l'envi-
ronnement ainsi que sur les aspects economiques 
des etablissements humains (14 mois de travail)  
	 55 000 dollars 
frais de voyage du personnel pour des deplacements 
dans la region (calcules sur la base de 14 depla- 
cements durant l'exercice biennal)  
	 22 000 dollars 
Location de locaux a usage de bureaux, achat de 
mobilier et coat des services communs connexes  
	 31 000 dollars 
Collt estimatif total pour l'exercice  
biennal 1978-1979  
	 336 000 dollars 
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3. Aux termes du paragraphe 3 du dispositif de la resolution, la Commission 
recommande de convoquer au debut de 1979 une conference regionale afin d'evaluer 
le programme de travail. Le Secretaire executif propose que cette conference, 
si elle devait avoir lieu, se tienne en meme temps que in prochaine session de 
la Commission afin que les depenses puissent etre ramenees au minimum. Si cette 
sup:gestion etait retenue, le Secretaire executif estime que les d3penses 
supplementaires au titre des frais de voyage du personnel, des services d'inter-
pretation, de la documentation, etc., pourront etre couvertes n l'aide des credits 
demandes par le Secretaire general dans son projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979. 
4. En ce qui concerne la cooperation technique dont it est question all 
raragraphe 4 du dispositif de la resolution, on pense cue les nostes vises au 
paragraphe 2 ci-dessus permettront de disposer des effectifs necessaires. 
5. La reco=ndation fi::urant au T,araLral-)he 5 Ce in r 'solution lourra etre 
afl-liquee ,-ar le personnel de la Division des op6rations du secretariat de la CEPAL. 
6. En resume, la resolution necessiterait l'ouverture d'un credit de 
335 000 dollars environ, en sus des credits inscrits dans in projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979. 
La mise en valeur des ressources naturelles dans le processus de  developpement  
de l'Amerique latine - Resolution 379 (XVII) 
	
1. 	 Aux termes du paragraphe 1 du dispositif de cette resolution, le Secretaire 
executif est prie de developper et d'intensifier les activites du programme 
relatif aux ressources naturelles. Tenant compte des limites stricter A la 
croissance reelle fixees par le Secretaire general pour le projet de budget-
programme de l'exercice 1978-1979, le Secretaire executif se propose de 
realiser ce programme plus vaste a l'aide, autant que possible, des ressources 
provenant du budget ordinaire, qu'il chercherait a completer au moyen de fonds 
extra-budgetaires. La resolution n'a done aucune incidence financiere pour le 
budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies. 
Appui au programme de publications de la CEPAL - Resolution 330 (XVII) 
1. Cette resolution prie le Secretaire general d'examiner les mesures qui 
pourraient etre adoptees afin que des ressources suffisantes soient affectees 
au programme de publications de la CEPAL pour lui permettre de continuer a se 
developper convenablement. 
2. Les ressources consacrees au programme de publications font l'objet des 
procedures budgetaires normales, qui prevoient notanment l'examell des priorites 
du programme et la prise en consideration des restrictions a l'accroissement du 
budget total. Pour pouvoir presenter dans le cadre de in procedure budgetaire 
un rapport objectif et complet des besoins au titre du programme de Publications, 
le ecretaire executif a demande au Service de estion adrinistrativr,  d'entre-Drendre 
une etude, qui dolt etre effectuee entre septembre et decembre 1977. Les 
incidences administratives et financieres de la resolution deperdront des 
resultats de cette etude. 
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La Commission economiauE uour l'Arrerioue  latine, 
Vu la resolution 2626 (XyiV) de l'Assemblee generale des Nations Unies qui 
Drevoit que seront effectues, dans le cadre de l'Orrranisation des Nations Unies, 
des evaluations rep,ionales des progres realises dans l'application de la StratTie 
internationale du develounelLent (SID), et en Darticulier les travaux devaluation 
vises dans les resolutions 3201 (S-VI), 3202 (S-VI) et 3281 (XXIX) de l'Assenblee 
rrenerale, dans lesquelles firurent la Declaration et le Programme d'action concernPnt 
l'instauration d'un nouvel ordre economique international et la Charte des droits 
et devoirs economiques des Etats, 
Considerant 011'11 convient, 'a la presente session, que la Commission nrocede 
a une troisieme evaluation de l'arolication de la Strategie internationale du 
developpement dans le cadre de l'instauration d'un nouvel ordre economique 
international, 
Ayant examine les documents intitules "El desarrollo econOmico y social y las 
relaciones externas de Aperica Latina' (E/CEPAL/1024) (Le develop
-gement economiaue 
et social et les relations exterieures de l'Amerique latine) et "Tendencies y 
n_ rovecciones a largo -nlazo del desarrollo econOmico de America Latina" 
(E/CEPAL/1027) (Tendances et projections a long terme du developpement economique 
de l'Amerique latine) qui ont ete etablis par le secretariat et qui contiennent 
une analyse et des elements d'appreciation destines a faciliter ladite evaluation, 
Ayant  examine le rapport de la troisieme reunion du Comite d'exrerts gouver-
nementaux de niveau eleve (E/CEPAL/1025) convocuee par le secretariat en application 
de la resolution 310 (XIV) de la Commission, 
1. Prend note avec satisfaction de la contribution qu'a apportee le secrr-
.tariat 
par ses documents E/CEPAL/1024 et E/CEPAL/1027 a l'analyse critique qu'est la 
troisieme evaluation re-ionale de l'application de la Strategie internationale 
du developpement dans le cadre de l'instauration d'un nouvel ordre rconomiaue 
international, 
2. Approuve l'analyse critique dite "Evaluation de Guatemala" en tent que 
troisieme evaluation r6gionale de l'application de la Strategie internationale 
du d6veloppenent dans le cadre de l'instauration d'un nouvel ordre economique 
international, evaluation dont le texte est reproduit ci-apres, 
3. Decide que l'Evaluation de Guatemala et les documents E/CEPAL/1024 
et E/CLTAL/1027, ainsi que le rampart de la dix-septieme session de le CEPAL, 
figurent certaines observations sur la question, seront transmis au Conseil 
economioue et social_ au romite de la planification du developpement de 
l'Organisation des Nations Unies et aux diverses instances oa se d6roulent des 
nCgociations et un dialogue presentant un inter6t pour les nays de la reRion. 
201emP seance  
5 mai 1977  
- 100 - 
STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPF:UENT ET INSTAURATI07\T 
D' UN NOUVEL ORDEE ECONOMIoUE INTERNATIONAL 
La troisieme evaluation regionale de la Strategie internationale 
du developnement et l'instauration d'un nouvel  ordre economique  
international  
I. LF DEVELOPPEITNT ECONOMInUE ET SOCIAL DE L'PHFRI'UE LATINP 
A. LES EVALUATIONS DE LA STRATEGIE ET LES DIFFICULTES 
DU DEVELOPPEMENT INTEGRE 
1. 	 La Commission economique pour l'Amerique latine (CEPAL), considerant les 
efforts consacres aux evaluations de Quito et Chaguaramas en vue de faciliter la 
realisation des objectifs arre'tes dans le cadre de la Strategie internationale du 
developnement pour la deuxieme Dgcennie du developpement, estime que le moment 
est venu de rgaffirmer l'essence des concepts fondamentaux gnonces dans ces 
evaluations , eu egard l'instauration du nouvel ordre econorlique international 
et a la Charte des droits et devoirs 6conomiques des Etats. La Commission tient 
reaffirmer en particulier la validite des concepts fondamentaux suivants enonces 
dans l'evaluation de_Quito : 
a) Un nhenomene de croissance economic-111e n'equivaut nas au developnement 
pronrement dit, encore qu'une croissance economique acceleree et autonone soit indis-
pensable au develo-ippement integre. Dans de nombreux cas, la croissance en elle-mgme 
ne s'est nes accompagnee de transformations nualitatives avant une incidence deter-
minante sur le bien-gtre des individus et la justice sociale, objectifs 
fondamentaux de la Strategie, le systeme productif etant demeure incapable 
de traiter et de resoudre des prdblemes pressants comma la nauvrete des nasses, 
le chamage croissant, la penurie des services sociaux de base et la faible merti-
cination des couches majoritaires de la nonulation a. la vie economique et sociale 
de leur pays. 
b) Les structures traditionnelles, dans la mesure o elles opnosent des 
obstacles aux transformations, rendent plus difficiles le progres social et le 
Ce.velonpement economique. Dans ces conditions, it faut redoubler d'efforts Hour 
onrer les transformations oualitatives et structurelles mentionnees dans la 
Strategie internationale du develonnenent, transformations indispensables nour 
creer les conditions qui permettent de realiser les objectifs socio-econoniques 
envisages dans la Strategie. C' est narce ou'ils n'ont pas mis l' accent sur 
l'importance nrimordiale de cet aspect du developpement et qu'ils n'ont nas mis 
en pratique ces transformations structurelles et qualitatives que de nombreux nays 
d'Amerique latine n'ont realise clue des progres insuffisants. De telles transfor-
liations qualitatives et structurelles, qui sont une condition indispensable 
tout processus integre de develop-Dement, particulierement dans la large optic-111e 
humaine at sociale qui est celle de la Strategie internationale du develop/Dement, 
doivent norter notamment sur le contrale et l'utilisation souveraine par les nays 
de leurs ressources naturelles et de toutes leurs activites gconomiaues, y comnris 
le droit de les nationaliser, conformement aux legislations nationales; sur des 
reformes du regime foncier, si cela est necessaire pour nromouvoir a la foil la 
justice sociale et le rendement des exploitations agricoles; sur l'etablissement de 
formes de nropriete sociale ou mixte, dans les secteurs d'activite economique 
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chac'ue pays l'estiroe necessaire pour promouvoir un develonnement economique 
indenendant et auto-entretenu; ainsi que sur tout autre type de reform de fond 
n6cessaire aoar realiser cet objectif. En mgme temps, une croissance econonique 
accleree harnonieuse et autonome est indispensable si l'on veut assurer la 
rcussite de ces transformations qualitatives et structurelles et, nartant, la 
.1-elisation des objectifs de la Strategie, car la croissance acceleree de l'ensemble 
l'econorie penlet d'obtenir plus facilement les ressources voulues nour les 
investissents necessaires au developnement du Bien-gtre des individus. 
c) he -Levelonnement integral ne peut gtre assure nar des efforts nartiels dans 
certaies secteurs de l'economie ou du systeme social, mais seulement nar un nrogres 
simultane dens tous les domaines. Il est extrgmement difficile de nroceder une 
evaluation du rrocessus de develonnement si on le definit ainsi car il ne suffit res 
de se referer a un ou plusicurs indicateurs° 	 faut au contraire evaluer dans ciuelle 
resure le pro-res simultane dans tous les secteurs favorise l'apparition d'un 
nouveau tvne de societ>: orientee vers le developnement accelere du bien-gtre des 
individus. 
2. 	 La Commission re,, ffirme egalement cu'il est important d'enrichir ces concepts 
an nrenant en consideration les decisions les plus recentes prises par les 
Cations Unies au titre de l'instauration du nouvel ordre econominue international, 
comme les resolutions adoptees pendant la sixieme session extraordinaire de 
l2 Asserblee o-enerale, la Charte des droits et devoirs econoriaues des Ftats et 
lea accords auxciuels a nermis d'aboutir la septieme session extraordinaire de 
11 P,ssenblee r,enerale. 
")). 	 Au cours de la presente decennie - d'ores et d6ja ecoulee pour plus des 
deux tiers - l'Arerinue latine a enregistre certaines realisations mais elle a aussi 
connu de grandes deceptions et traverse de graves danFers. La nresente (valuation 
oui est axee sur les taches que reserve l'avenir immediat, pourrait a juste titre 
-etre consacree nlutat aux sujets de preoccupation qu'aux sujets de satisfaction. 
Il est evident clue l'Amriaue latine dans son ensemble n'a oas su tirer parti de 
sa croissance economique nour realiser le develonpement integral envisage. 
4. L' analyse cue l'evaluation de Quito consacre a la croissance economique de 
latine deneure valable. Au cours des premieres annees de la 
decennie des differences marquees ont ete enregistrees en ce qui concerne notamment 
les taux d'inflation, la devaluation monetaire et l'accroissement de la dette. 
En 1975-1976, le taux d'accroissement du nroduit a ete tres insuffisant. Bien rares, 
en fait, sont les nays qui ont atteint les objectifs souhaites. Ce nest aussi que 
dans cuelques nays seulement aue la croissance sectorielle a atteint le taux fixe 
'flour l'industrie dans la Strategie, la situation de l'agriculture, elle, demeurant 
rrecaire. On voit ainsi que la re7ion n'a nas reussi a atteindre des taux de 
croissance satisfaisants, ce qui nuit au nrocessus de developrement intecrrala 
Les caracteristiques de l'inegalite de develonpement au'infliFent a la region les 
insuffisances structurelles sont egalement manifestes dans la nlupart des cas. 
5. La recession economique qui sevit dans la plupart des pays develonpes et 
l'inflation cue des facteurs exterieurs ont prapagee en Areriaue latine, agFravant 
ainsi des processus inflationnistes chroniques, sont auelques-uns des facteurs les 
plus importants de la crise mondiale cornlexe qui a touche la region en 1975. 
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6. Les perspectives ouvertes nour le restant de la decennie sont incertaines et 
dependent dens une tres large mesure des tendances qui se dessinent dans les Pays 
industrialiss. L' evolution de la situation en Arnerique latine nendant ces 
dernieres annees a confirme l'id6e, forriul6e dans l' evaluation de Chanuaremas, que 
si l'Amjricue latine a connu un taux de croissance relativement eleve au 
des annees 70, cela s'est produit du fait de 'certaines tendances precaires de 
l'econo)lie internationale, notanrent l'evolution des cours des matieres nremieres, 
at non uas narce que les engagements pris au titre de la, Strate7ie ont 'et6 re-cqplis". 
La situation est aggravee par le fait que les pays develop_pgs ont nanaue aux 
engagements qu'ils ont pris, tant aux fins de la Strategie cu celles de 
l'irstauration du nouvel ordre economic-me international. Ceci confirne que la 
situation critique dans lacluelle l'Amerique latine s'est trouvee ces deux dernieres 
ann6es est due non seulement a des problemes structuraux de l'r'conomie int6rieure 
qu'il faut r'esoudre, mais aussi a la profonde injustice des relations corlomiques 
internationales et A l'absence de la volonte politiaue ricessaire de la Pert des 
pays develop-Ds pour mettre en nratici_ue les principes reconnus qui devraient r6 fir 
ces relations. 
7. La nature des instruments politiques dont dispose l'Etat, les concepts 
'conoriques auxquels obeit l'utilisation de ces instruments, les conditions posees 
par les sources ext5rieures do financement et les &names diff6rences cui existent 
cuant 	 la canacite d'auto-defense de vastes secteurs de la population font que 
des couches de plus en alus etendues de la Population des rays subissent l'essentiel 
du contrecoup des mesures qui sont prises pour lutter contre la crise, at qui 
nrovocuent une stagnation ou une diminution du revenu reel et des nossibilits 
d'emnloi. 
u. 	 Divers indicateurs economiques internationaux ont servi de criteres Pour ranger 
les pays de la region dans la classe intermediaire, l'hynothese tant aue face aux 
nays industrialises, ils viennent au second rang apres les pays pauvres du point de 
vue de la gravite des probleres auxauels ils se heurtent et de l'annleur de la 
coo orationdont ils ont besoin aux fins du developpement. La rerrion regoit de ce 
fait un traitenent injuste car, suivant le raisonnement qu'il n'y a pas lieu de lui 
accorder le maximum d'attention, diverses instances internationales ont 6t6 arenees 
i-endre des mesures qui, en pratique, ont eu entre autres resultats celui de 
r4duire son acces aux sources multilaterales de financement. 
9. 	 I1 convient de reaffirmer clue la croissance economique, l' assimilation croissante 
des techniques de poi nte, les progxes de l'enseignenent et l'experience acquise dans 
le secteur public n' ont pas suffi a creer les elements nui nermettraient a l'Amrioue 
latine d'atteindre l'objectif du developnement internal. Les problemes conjoncturels 
suscites nar le d6sequilibre de l'economie internationale ont annule les effets des 
efforts d6nloye's sur le elan regional et sur le plan national nour realiser le 
cl_velopPement integral. Pour prendre tout son sons et 'etre Plus que la some de 
simples visees thorioues ressassees, un tel objectif doit rerondre a la rgelit:: 
de societs conflictuelles et heterogenes sur le plan interieur, se trouvant aux 
arises avec des secousses et des contraintes exterieures, dont les repercussions 
nromettent d l e'tre encore plus violentes que lors des annees p9ssees si l'on no fait 
pas de nroeres plus concrets sur la voie de l'instauration du nouvel ordre econoPiclue 
international. Il faudra pour surmonter ces difficultes, nroceder des reformes plus 
vastes sur le plan de la politique economic-me et s'eng,ager plus profondement sur la 
voie de la realisation des objectifs sociaux. 
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D. DEVELOPPEUENT DU BIEN-ETRE DES INDIVIDUS ET CHANGEMENT SOCIAL 
10. Ainsi qu'on l'a fait observer en d'autres occasions, le "d6veloppement dolt a- oir 
'pour objectif ultime d'assurer des ameliorations constantes du bien-etre de chacun et 
d'apporter tous des avantacres"; si on laisse se perpetuer "des nrivileges Indus, 
des extremes de richesse et d'injustice sociale, le e?veloppement manquera son but 
principal". Il a de m6me ete reconnu que, "come le but ultime du developpement est 
d'offrir des occasions toujours plus grandes d' amelioration des conditions de vie 
pour tous, it est essentiel d'assurer une repartition plus equitable des revenus et 
de la richesse pour nromouvoir tent la justice sociale que l'efficacite de la 
nroduction, de relever sensiblement le niveau de l'emploi, d'ameliorer la securite 
'u revenu, d'etendre et d'ameliorer l'enseignement, la sante publinue, la nutrition, 
le loFenent et la protection sociale et de sauvegarder l'environnement" 1/. 
11. Pour ce aui est des graves problemes et des carences qua presentent le 
c_Ivelopf)ement du bien-etre des individus et le changenent social, secteurs dans 
lesquels differents objectifs et aspirations legitimes entrent en conflit et de 
nouvelles contraintes apparaissent, les fluctuations de la situation obligent a une 
revision continuelle des politiaues nationales et regionales, etam donne que n'a 
jamais existe en Amerioue latine la volonte politique commune necessaire pour 
pro(rrammer les activites de develoDnement economique et social au niveau des nays 
et a celui de la region. 
12. Divers programmes sociaux entrepris par le secteur public, en uarticulier dans 
les domaines de l'enseignement, de la sante, du logement et de la securite sociale, 
ont beneficie d'un apport apnreciable de ressources Publiques, acquis des structures 
administratives complexes et influe de fagon sensible sur le niveau. de vie et les 
aspirations de vastes secteurs de la population. En raison surtouz de la 
crise du financement, des reformes importantes doivent aujourd'hui titre apportees 
ces programmes, reformes d'ordre administratif avant tout, que chanue nays devra 
effectuer a sa maniere et selon l'ordre de priorite qui lui conviendra. 
13. La pop_ ulation rurale n'a pas dans sa majorite, participe aux bienfaits de la 
croissance economique et de la modernisation agricole, et sa situa
-:ion s'est arTgravee 
du fait do la desintegration partielle des sources qui assuraient 
- )recedemment sa 
,ubsistance et sa s6curite. Cette situation suscite des mouvements de migration en 
masse vers les villes, ce qui a pour effet d'accentuer encore l'ingalite do in 
rLpartition du revenu, le sous-emnloi, la faible Droductivite dune grande partie 
le la population active et l'incanacite des masses a particiner vaLablerient au 
,rocessus de developperent integral. 
14. La re-partition du revenu a toujours ate defectueuse en Amerioae latine, 
ue ce soit nendant les neriodes de crise ou Pendant les neriodes i'ex•ansion: 
les donnees relatives aux annees 1960 a 1970 font apparaitre la re-)artition 
suivante : la moitie la plus pauvre de la population n'a beneficie aue de 
p. 100 du revenu, le meme pourcentage de revenu est alle a la couche immedia- 
t - 'ent superieure, soit 20 p. 100 de la population, et les 72 D. 100 restants sort 
alles A la couche la plus favorisee, soit 30 p. 100 de la population. 
1/ Preambule de la Strategie internationale du developnement, par. 7 et 18, 
et evalutation de Quito, par. 12. 
15. Ce -Dhenomene s'est ar7rave depuis la fin de la -Drerire moitic' des annees 70, 
non senlerent 	 cause des incidences nefastes de 1P srirale inflationniste qui a 
,f vi dans une ,-rande partie ('e in 	 rais aussi narce nue dons de no,l)reux 
rays, certaines mesures stabilisatriccs anti-inflationnistes sent retorbees 
prciseuent sur les secteurs les Plus defavorisEs de la ponulation dont elles out 
Colt baisser le niveau de vie. 
IX. La structure de la ,)ronriete a aussi dans l' ensemble defavorise les couches 
les plus demunies car le phenomne de concentration s'est accentue et cela, lle7me 
(ions des secteurs ou l'on avait precedemment le phenomene inverse, favnrisant 
ainsi les investisseurs de capitaux etranFers et les classes dites mo,Tennes et 
su-)erieures. 
17 	 Ceci revient 	 dire que le niveau de pauvrete et de r;rande pauvrcte en 
!inerique latine demeure relativement Cleve en milieu urbain et en rilieu rurrl. 
ans doute est-ce en milieu rural nue in g,rande pauvrete sevit le plus, roais it 
est un fait que la narginalisation croissante des secteurs les plus foibles de in 
population rurale a contribug a accroitre le Phnorenc de mar7inalite en milieu 
urbain produit des pressions inflationnistes et de l'exode des camoarmes very 
les villes que suscite une intolerable misere chronique. 
ld. Ainsi nu il a ete fait observer dans l'evaluation de Quito au sujet des reforyes 
ar,raires, les realisations enregistrees a l' echelon regional ne peuvent titre 
considerees come satisfaisantes etant donne nue les rimes fonciers et les rerfles 
aui re,,issent l'utilisation et l'exploitation de la terre ne permettent tonlours pos 
de satisfaire conre it convient les besoins croissants trees par le cr:?velopperent 
econorique et social dans les Pays d'Amerique latine. 
19. La compression de l'emploi et la reduction des salaires reels resultant de 
l'inflation ont gravement touch les ;rouges a faible revenu. Le chonage visible 
a atteint un niveau Cleve dans nombre de villes, of 't les possibilites d'emploi 
demeurent limit6es. 
20. Il importe de trouver des methodes plus enercr,iques et novatrices aui aillent 
au-deli des nolitiques d'assistance, afin de repondre aux besoins elenentaires des 
couches marginalisees et de leur permettre de contribuer a la production et de 
s'oro;aniser pour defendre leurs intere'ts. Pour que des mesures dans ce sens 
puissent titre prises, it faut que les Etats adoptent une politioue de redistribution 
appropriee. 
21. Bien que les problemes qui continuent de faire obstacle a la Participation des 
femmes a la vie economique, politique, sociale et culturelle de la region soient 
pour l'essentiel etroitement lies au sous-developpement dans son ensemble, it est 
indispensable cue des _mesures soient prises pour garantir l'entire egalite de 
l'homne et de la femme et, de cette maniere, assurer l' integration des femmes au 
processus de develoPPement de leur pays. C' est ainsi ou'il faut que soient 
entreprises des mesures destinees a surmonter notamment les Problemes de l'emPloi, 
du sous-emploi et des conditions de travail - secteurs dans lesquels les femmes 
sont particulierement defavorisees, surtout en milieu rural - afin d'assurer aux 
femmes le plus large accts possible a tous les types et niveaux d'enseignement, ainsi 
qu'aux divers services sociaux, dont les services de sante publioue, en Particulier 
ceux en faveur des mares et des enfants et 
	 des conditions de logement convenables 
et de leur permettre ainsi de participer et contribuer Pleinement au developpement 
econominue et social de leur Pays. 
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22. Il est en outre indispensable d'extirper la conception faussee aue lion a encore 
de la femme dans la region, conception faconnee par les traditions culturelles et 
entretenuc par les moyens de communication de nasse. Il faut donc revaloriser 
le role de la femme latino-americaine dans la societe et au sein de la famine afin 
qu'elle puisse remnlir les fonctions qui lui reviennent et oeuvrer la transfor-
mation des structures socio-econoniques qui font asservie et narginalisee. 
23. Les nroblemes des etablissements humains ne sont pas, eux non plus, dissociables 
du developperent economiaue et social des pays dil\merique latine ni, nar consequent 
du sous-developpement aui continue d'y sevir. 
24. La situation des etablissements humains determine dans une large nesure la 
qualite de la vie, nu' it est indispensable d'aneliorer pour pouvoir renondre 
pleinement aux besoins fondamentaux que sont, par exemple, l'ennloi, le lor-enent, 
la sante, l'enseignement et les loisirs. 
25. En tout etat de cause, les choses sont aggravees nar la deterioration sociale, 
economiaue et ecolog4_aue, dont temoignent l'inegalite des conditions de vie le 
chOmage eng:mique, l'analnhabetisme, les maladies et la pauvrete, li eclaterent 
des rapports sociaux et des valeurs culturelles traditionnelles et la d6g,radation 
croissante des ressources necessaires a la vie qui se trouvent dans l'air, 
1' eau et la terre. 
26. Il imnorte que la politiaue en matiere di etablissements humains prenne en consi-
deration, outre l'utilisation appropriee du sol et le re7ime foncier, li accroissement 
et la repartition de la population, ainsi que les disparites, y comriris les disparits 
de revenu entre les zones rurales et les zones urbaines et la migration qui en 
decoule, et que tout cet ensemble soit relic et harmonise avec la, nolitiaue suivie 
en matiere d'industrialisation, d'agriculture, de protection sociale et de preser-
vation de l'environnement et de la culture, afin que ces diverses actions se 
renforcent l'une l'autre et contribuent l'amelioration progressive du bien-gtre 
des individus tout en evitant le gaspillage de ressources et la deterioration socio-
culturelle des pays de la region. 
27. Les divers modes de developpement que l'Amerique latine a connus, en narticulier 
au cours des vingt-cinq dernieres annees, ont suscite des migrations accelerees, 
tint d' un pays a l'autre qu i l'interieur des pays, et li on a observe un exode 
croissant et soutenu de la population des zones rurales vers les zones urbaines, 
lequel a tree de nouveaux types de nroblemes dans les domaines de l'ennloi, du 
logement, des services, de l'environnement, etc. La solution de ces nroblemes 
exige l'adoption d'une uotique regjonale de planification, qui nermette de suggerer 
aux gouvernements des mesures qui les aideront a elaborer une poll tiaue appropriee 
a cette fin. 
C. L' EVOLUTION ECOHOT1InUE ET LES MODIFICATIONS DE LA BALANCE 
DES PAIEI7LiJTS 
28. L'evolution de l'economie de l'Amerique latine continue 
	 etre conditionne Par 
des structures economiques internationales congues par les pays developpes en fonction 
de leurs Iparticularites et de leurs besoins, sans au'aient ete pris en consideration 
les intere'ts des pays en developpement. 
29 	 Le manque de souplesse de ces structures, aue traduisent la situation du commerce 
international des matieres premieres et la tendance a la baisse du pouvoir d'achat des 
pays en developpement, ainsi que le fonctionnement d'un systeme monetaire qui favorise 
les nays developpes, ont ete a l'origine de lacrise economique actuellement traversee 
oar les pays d'Amerique latine et les autres pays en develonpement. 
30. Au cours des annees 70, l'Amerioue latine dans son ensemble a accentue l'evolution 
de son economie sur le plan de la rentabilite et dans le domaine technique, et elle a 
accru sa capacite de Production en m'eme temps, elle a etendu et diversifie ses 
relations econoldques et financieres exterieures. Le rythme de develop
-gement a 
accuse des differences sensibles selon les pays et selon les annees, et it a connu 
des fluctuations importantes qui se sont traduites par une expansion notoire de 
l'activite economique au cours des premieres annees suivie d'un fl6chissement et 
d'un ralentissement tres nets au cours des deux dernieres annees. 
31. En 1972 et 1973, le produit interieur brut de la region a accuse un taux d2 
croissance relativement Cleve (environ 7 p. 100 par an). Cependant, la lente 
croissance des annees precedentes s'est poursuivie dans de nombreux pays, et certains 
ont ri6sme vu leur niveau d'activite baisser. L'augmentation et la diversification des 
exportations ont eu une influence notable sur cette evolution, de m6me que la hausse 
de l' indite des termes de l'echange. L'economie a ainsi reussi a se lib erer de 
l'etranglement exterieur dont elle etait traditionnellement victime. Malheureusement, 
come l'evaluation de Chaguaramas l'avait laisse prevoir, cette periode d'expansion a 
passagere, ainsi gue l'a raridement demontre 1'6:volution de la situation. 
32. En 1974, la majorite des pays d'Am6rinue latine ont connu un ralentissement du 
taux de croissance de la demande exterieure. Dans de nombreux cas, ce ralentis-
sement s'est acconpagne de la baisse du cours des produits primaires et dune augmen-
tation du coat des combustibles et des produits importes en provenance des pays 
d.:=',veloppes, le tout s'ftant traduit par une eiterioration notable des termes de 
l'6change. Dans ces conditions, le grave probleme de la balance des paiements s'est 
accentue, ce qui a par la suite eu des effets defavorables sur le rythme de la 
croissance econorique. Le deficit du commerce exterieur a fait aue pour pouvoir 
maintenir leur rythme de croissance, de nombreux pays ont du avoir recours 
	 des 
capitaux strangers provenant principalement de sources bancaires internationales 
privees. 
33. Du fait de la recession economique internationale qui s'est produite en 1975, 
les tendances defavorables du commerce exterieur se sont accentuees pour la majorite 
des Tays. Le volume des exportations a eu tendance a diminuer cenendant aue la dete-
rioration des termes de l'echanc7e s'aFgravait, et ces deux facteurs ont contribue 
reduire le pouvoir d'achat exterieur. Les pays ont ete contraints de limiter ou 
de suspendre leurs importations, et de ce fait le rythme de la croissance economique 
et des investissements a diminue a tel point que le produit par habitant en valeur 
r6elle n'a accuse aucune augmentation. 
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34. ''rn,l-r` la diminution des importations de biens et de services la 05 inil 
la balance coinmerciaLe et de la balance des paiements est restC, (ele 	 1 - (II 
en corpte courant des pays non exportateurs de parole de in region a Cji-aasse 
16 millions de dollars. 
35. En outre, les termes de l'echange des pays exportateurs de parole ont 
commenc5 	 accuser une baisse par rapport au niveau quills avaient atteint Hu fait 
de l' augmentation des prix au cours des deux annees precedentes. 
36. En 1976, on a enregistre une tendance a la reprise, bien nue les taux de 
croissance du produit n'aient pas ete aussi eleves que ceux que l'on avait 
au debut de la decennie. Cette tendance a ete contrari5e par une instabilite 
notoire, attestee par les fluctuations des prix des produits de base et in lenteur 
de la reprise economique dans les pays industriels. 
37. En resume, si lion compare les chiffres relatifs au produit interieur 
enregistres en 1976 avec ceux de 1970, on constate que malgre la, periode 
d'exnansion, la croissance de la region prise dans son ensemble a continue, PI) 
cours des cina premieres annees de la presente decennie, a etre caractrrise nnr une 
tendance similaire a celle enregistree dans le passe. Sur les 19 pays nour lerouels 
on possede des renseignerients statistiques complets, cino seulement ont enregistre 
une augmentation moyenne de 6 p. 100 ou plus, ce qui est l'objectif f5x6 dans la 
r3trateFie internationale du developpement. Les 14 autres pays qui representent 
environ la moitie de la population d'Amerique latine, ont enregistre des taux 
inferieurs, ce qui a provoque des situations de relative stagnation at Pe'roe dons 
certains cas une baisse en valeur absolue. 
38. Entre 1970 et 1976, le produit moyen par habitant de la region a augment6 en 
moyenne de 2,8 p. 100, taux qui est inferieur TP.1 celui enregistre pour l'enseinble 
de l'Amerique latine pendant la deuxieme moitie de la decennie precedente. 
Dans un grand nombre de pays, l' amelioration a ete tres inferieure a ce chi f_ 
Lr_oyen, sans compter qui it y a eu des cas of le produit brut par habitant a dininu 
en valeur absolue. 
39. On peut ainsi voir que dans un grand nombre de pays d'Amerique 
l'evolution globale n'a manifestement pas ete satisfaisante, surtout si l'on tient 
compte du fait que ces pays doivent accelerer le rythme de leur croissance 
economioue pour augmenter le nombre d'emplois nroductifs, pronouvoir une meilleure 
repartition du revenu et s'attactuer de facon plus directe aux situations d'extre'rre 
-,Dauvrete qui regnent dans la region. 
40. Ces deux dernieres annees, la lenteur et l'irr6gularite caract(ristinues de 
l'evolution de la, production agricole de la region ant persiste. Les chiffres 
provisoires concernant la Production de 1976 sont encourageants, mais la croissance 
enreristr6e au cours des cinq premieres annees de la decennie n'atteint pas 
3,5 P. 100, et s' it est vrai que la moitie des pays ont atteint l'objectif de 
4 D. 100 fixe dans la Strategie internationale du developpement, les autres, oui 
repr6sentent 50 p. 100 de la population de la region, n'y sont pas parvenus. 
Certains facteurs comme l'augmentation du prix des facteurs de production agricole. 
la limitation imposee par certains pays '6. la mise en valeur de nouvelles terres 
et les faibles rendements moyens se sont ajoutes aux prdblemes structuraux 
traditionnels et ont contribue a ralentir la croissance du secteur ar7icole. 
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41. Les conditions climatiques, les prix des facteurs de nroduction et les 
fluctuations des prix sur le marche international ont contribue a re.adre irregulie,re 
la croissance des prix interieurs de divers produits alimentaires, qui sont devenus 
de plus en plus tributaires des nrix pratiques sur les marches internationaux. 
Ainsi, la souplesse a court terme dont a fait preuve l'agriculture latino-
americaine s'est traduite par d'importantes variations de la production liees aux 
fluctuations des prix sur le marche international. 
42. Dans plusieurs pays, la lenteur de la croissance agricole a eu des renercussions 
nefastes sur la situation dans le domaine des exportations et, dans certains cas, 
elle a fait augmenter rapidement les importations. La part des exportations des 
pays d'Amerique latine sur les marches internationaux agricoles a continue 
diminuer, nuisqu'elle eat tombee de 17 p. 100 en 1950 a 13 D. 100 en 1974-1975, 
de fortes baisses ayant ete enregistrees dans le cas de certains nroduits importants 
comme le cafe, le cacao et le ble, et a un degre moindre les bananes et le sucre. 
43. Les conditions restrictives et les mesures protectionnistes imnosees sur les 
principaux marches exterieurs ont continue :1 toucher tres durement la region en 
rendant encore plus instable la demande en matiere d'importations sur les 
marches des pays developpes. 
44. Au cours des annees 70, le processus de transformation industrielle s'est 
intensifie, encore que l'on ait enregistre des differences notables selon les pays. 
L' evolution de la conjoncture internationale et les problImes lies la structure 
interne de chaque nays ont eu une influence particuliere sur le rythme auquel 
ce processus s'est poursuivi. Apres l'importante expansion industrielle des annees 
1972 et 1973, on a enregistre l'annee suivante un ralentissement aui s'est transforms 
en 1975 en un arret quasi total de la production industrielle nour l' ensemble de la
,  rep-ion, l' augmentation enregistree n' avant ete que de 1,5 p. 100 seulement. Cette 
alternance de periodes d'expansion et de periodes de recession s'est produite a 
des degfres divers dans la majorite des pays d'Ameriaue latine. Le ralentissement 
de 1975 a eu des effets si nefastes que le taux moyen de croissance de la production 
industrielle au cours des six premieres annees de la presente decenrie n'a pas 
atteint 7 p. 100 par an. Sur les 19 pays consideres, cinq seulement ont atteint 
le taux de croissance de 8 p. 100 ou plus fixe dans in Strategie internationale du 
develonpement. 
45. Les renseignements preliminaires dont on dispose pour 1976 indiquent une 
certaine reprise de l'expansion de la production industrielle. Cependant, 
son taux de croissance moyen au cours des cinq annees precedentes a ete queloue 
Peu inferieur a celui que l'on avait enregistre pour la region pendant la 
deuxieme moitie des annees 60. 
46. Les desequilibres qui se sont produits dans les secteurs agricole et industriel 
de la region se sont accentues dans une large mesure du fait des activites menses nar 
les societes transnationales. Dans la plupart des cas, ces activites ont fait 
obstacle a une mobilisation et a une utilisation effectives des ressources de 
l'Ameriaue latine, retardant ainsi considerablement la realisation du developpement integral. 
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lurk endettement et l'ampleur des problemes de balance ues ,,ienencs que 
connaissent de nombreux pays d'Amerique latine malgrg les mesures et les contrales 
qui ont 6A6 imposes pour limiter les importations et encourager les exportations, 
creent une situation d'etranglement exterieur de l'economie dont on neut prevoir 
les repercussions au'elle aura dans l'avenir. La situation varie d'un pays 
l'autre, non seulement en ce qui concerne l'ampleur des problemes mais egalement 
pour ce qui est des perspectives de solution. Ces pays continueront a avoir besoin 
d'un apport important de capitaux exterieurs pour maintenir les imnortations a un 
certain niveau et eviter un ralentissement du rythme de croissance, qui aurait de 
graves incidences sur l'emploi et sur la repartition du revenu. 
48. Dans ces conditions, it est indispensable clue les recettes d'ex7Dortation 
augmentent rapidement et regulierement et atteignent des niveaux remunerateurs, 
de facon a contribuer a la solution des problemes de balance des naiements. D'une 
part, it faut que les pays developpes adoptent des politiques et des mesures 
permettant d'elargir et de diversifier leurs marches de produits de base, de 
produits manufactures et de produits semi-manufactures et de les rendre plus 
accessibles, et, d'autre part, it faut que les echanges commerciaux entre les pairs 
d'Ameriaue latine se developpent. La cooperation au niveau regional, _l' integration 
economique et les divers projets politiques et mesures visant expressement a 
accroltre le volume des echanges commerciaux reciproques et a les diversifier 
devront jouer un r6le plus important que dans le Passe. 
49. Les termes de l'echange avec l'exterieur se sont considerablement modifies 
denuis 1970. Les pays non exportateurs de petrole n'ont enregistre une amelioration 
appreciable qu'en 1972 et 1973, puis les termes de l'echange se sont tres gravement 
deteriores au cours des deux annees suivantes. Malgre une certaine reprise 
marginale constatee en 1976, l'indice des termes de l'echange des pays non 
exnortateurs de petrole est aujourd'hui inferieur a son niveau de 1970 et se situe 
me'me en deca des niveaux enregistres au debut des annees 50. En 1975 et 1976, les 
nays exportateurs de petrole ont egalement connu une deterioration des ternes 
de l'echange avec l'exterieur. 
D. EFFORTS REALISES SUR LE PLAN INTERIEUR 
50. Sur le Plan de la mobilisation des ressources interieures, les differences 
selon les pays et selon les strategies sont encore plus complexes que celles que 
l'on constate dans d'autres domaines du processus de developpement. De maniere 
generale, et essentiellement a travers les mecanismes financiers, la mobilisation 
des ressources s'est sensiblement amelioree en ce qui concerne le processus de 
formation de capital dans d'importantes branches productives, la formulation et la 
mise en oeuvre de politiques economiques globales et sectorielles, et l'organisation 
des marches financiers et de l'activite fiscale. 
51. La competence croissante des administrations publiaues permet a la majorite 
des gouvernements de faire des progres en ce qui concerne la planification de leurs 
activites. Bien que l'action des nouvoirs publics ne s'inscrive pas toujours 
dans le cadre d'un plan bien determine, elle a dans l'ensemble gagne en coherence 
et ses objectifs sont plus clairs. Il est actuellement nossible de mettre en oeuvre 
des politiques economiques qui permettent de reorganiser les instruments 
d'un developpement productif pour les adapter aux conditions du moment, qui sont 
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de plus en plus dictees nar des considerations anti
-inflationnistes et qui 
-nermettent de reorganiser les marches financiers pour promouvoir une formation 
de capital plus importante et favoriser une meilleure insertion dans le contexte 
international. 
52. Les gouvernements de certains pays et quelques entrenrises publirues 
rrobilisent une grande nartie des ressources de l'economie et s'assurent un cont role 
imnortant des secteurs clef de l'infrastructure et des ressources fondamentales. 
Les princinales entreprises publiques de certains pays sont en passe d'avoir les 
moyens operationnels et la taille necessaires pour jouer ur role important sur les 
marches mondiaux. 
53. Des politiques d'aide publicize au secteur agricole ont ete mises en oeuvre, 
en particulier pour faciliter l'obtention de credits plus import ants et nour reduire 
les fortes nressions qui s'exercent sur les systenes d'approvisionnement en produits 
alimentaires et notamment sur le traitement industriel des produits agricoles. 
54. La rise en oeuvre de reformes agraires s'est heurtee a de nombreux obstacles. 
Les coats eleves de ces reformes et leur lente maturation dans la majorite des nays 
font qu'une grande nartie de leurs beneficiaires potentiels en sont tenus a l'ecart. 
Ainsi, la capacite d'utilisation de la terre et des ressources humaines dans le 
secteur rural reste faible et les augmentations de production qui sont enregistrees 
sont dues en grande nartie au secteur des entreprises agricoles modernes. 
55. Les pouvoirs publics ont renforce leur action dans l'industrie enerpetique, 
netrollere et minire tant en nationalisant les gisements et les installations nu'en 
augmentant de fagon importante la capacite de production. 
56. Les taux de croissance des investissements ont sensiblement augmente, 
ce qui traduit un vaste potentiel dans le domaine de la formation de capital. 
Les investissements interieurs bruts ont represents pres de 24 n. 100 du produit 
interieur en 1974 et 1975, soit un pourcentage nettement en hausse par rapport a 
la, decennie precedente. De multiples raisons dont l'impossibilite d'avoir suffisam-
ment accCs aux ressources techniques et financieres, ont fait que le niveau d'inves-
tissement a ete faible dans de nombreux pays. C'est ainsi que dans certains nays 
le taux de croissance des investissements a depasse 24 D. 100 tandis que dans d'autres 
it n'a pas atteint 20 D. 100. 
57. Au cours de la decennie, l'evolution de l'epargne nationale a ete parallels a 
celle des investissements. On a enregistre des augmentations du pourcentage de 
l'epargne nationale superieures a 20 o. 100 du produit interieur mais la encore it 
y a une disparite evidente entre les pays. Certains pays ne sont pas parvenus a 
atteindre un pourcentage de 15 p. 100. La part de l'epargne nationale par ranport aux 
investissements a augment au cours des premieres annees de la decennie, atteignant 
Pres de 95 p. 100 en 1973 et 1974. Ces chiffres montrent qu'il existe sur le plan 
interieur d'importantes possibilites d'epargne, que l'on peut accroitre sensiblement 
en adontant des politiques appronriees de repartition de revenu et en 
abaissant les niveaux de consommations eleves des couches sociales supgrieures. 
II. LES RELATIONS ECO-210L:IOUES 	 AVLC LE PISTE DU 1:DADE 
A. PLACE DE L'AMERIQUE LATINE DAYS L'ECONOMIE MONDIALE 
58. Pour etudier les relations economiques de l'Amerique latine avec le reste 
du monde, it faut tenir compte d'un certain nombre de realites fondamentales. 
En premier lieu, les relations economiques internationales se sont caracterisees 
recemment par l'accentuation des alternances de recession et d'expansion dans 
les principaux pays industriels, la hausse des prix des articles manufactures 
provenant des pays developpes; la penurie de denrees alimentaire; la hausse du 
prix du petrole; des modifications de la structure des echanges mondiaux et 
l'inflation generalisee. 
59. En deuxieme lieu, la place de l'Amerique latine dans l'economie mondiale doit 
"etre etudiee en tenant compte du degre de developpement atteint par les pays de 
la region et de l'evolution de leur commerce exterieur, ainsi que des possibilites 
et des problemes correspondants. 
60. En troisieme lieu, it faut considerer non seulement les imperatifs et les 
politiques a longue echeance, mais aussi la conjoncture, qui, pour un grand nombre 
de pays de la region, est la source de difficultes qu'il importe de surmonter en 
effet, les perspectives d'un accroissement des exportations d'articles manufactures 
e l'Amerique latine ne sont guere favorables, et l'on enregistre par ailleurs 
une aggravation notable du deficit des balances des paiements, qu'il faut financer 
en empruntant a l'exterieur, bien souvent a des conditions dures. 
61. En quatrieme lieu, it importe de rappeler que la region a precise sa position 
quant a la forme que doit revetir le nouvel ordre economique international, dans 
le cadre defini par les resolutions 3201 (S-VI), 3202 (S-VI) et 3281 (XXIX) de 
l'Assemblee generale des Nations Unies. Il importe avant tout que les pays en deve-
loppement vainquent les resistances qui s'opposent a l'instauration de cet ordre 
nouveau; en effet, si les principes sont de mieux en mieux acceptes, les realisations 
demeurent insignifiantes. Il est indeniable que les pays-latino-americains sont 
fort degus par la lenteur avec laquelle progressent les principales negotiations 
internationales, et par l'attitude peu conciliante des principaux pays developpes. 
Il est imperatif que ces negotiations aboutissent a des resultats concrets, non 
seulement en raison des incidences favorables que ceux-ci auront sur les relations 
economique internationales, mais aussi parce qu'un echec pourrait compromettre 
gravement le climat favorable du dialogue et a la negotiation qui regne depuis 
la septieme session extraordinaire de l'Assemblee gener ale des Nations Unies. 
Come d'aucuns l'ont souligne lors de la Conference sur la cooperation economique 
internationale, les consequences d'un tel echec pour la cooperation economique 
internationale seraient graves. 
1. Le cadre mondial  
62. Les trois dernieres decennies ont etemarclues par la croissance acceleree 
des pays developpes a economie de marche, et la diversification des p8les 
d'expansion. L'importance de la Communaute economique europeenne et du Japon 
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par rapport aux Etats-Unis d'Amerique s' est affirmee, qu'il s'agisse du produit brut 
ou du volume des echanges et des investissements internationaux; de me'me on a 
constate un renforcement notable du role joue dans le commerce mondial par les pays 
europeens 
	 economie planifiee. La diversification des pales de croissance et le 
dynamisme de ceux qui se sont affirmes recemment mettent en lumiere les avantages 
d'une conception multilaterale des relations internationales, qui permette a tour 
des pays en developpement - et notamment aux pays d'Amerique latine - de beneficier 
du dynamisme accru de certains d'entre eux. 
63. Les relations commerciales, industrielles et financieres entre Pays developPs 
se sont considerablement develop-pees. Les pays a economie de marche ont renforce 
le waste reseau de leurs relations economiques mutuelles. Le commerce entre les 
pays de la CEE, les pays de l'AELE, le Canada et le Japon d'une part, et les 
ELats-Unis d'autre part, s' est developpe Cant en valeur absolue qu'en valeur 
relative, et l'limination progressive des obstacles aux echanges d'articles 
1,ianufactures est allee de pair avec le developpement du commerce a l'interieur 
des groupes de pays a economie de marche. De 1950 a 1975, les pays developpes 
ont ainsi porte leur part dans les exportations mondiales de 60,2 p. 100 a 
66,3 I, 100. 
64. La structure des echanges mondiaux a profondement change entre 1950 et 1975. 
La part des articles manufactures est passee de 43,7 a 60,4 p. 100 et celle des 
denrees alimentaires et des matieres Premieres est tombee de 46,4 A 19,1 p. 100. 
Les pays en developpement producteurs de matieres premieres ont pal de ce 
changement de structure. La part des pays en developpement non exportateurs de 
parole dans les exportations mondiales est tombee pendant la periode consider:4e 
de 24,4 p. 100 a 10,5 p. 100, et celle des pays d'Amerique latine a baisse encore 
plus, passant de 10,4 A 3,9 p. 100. En revanche, la region a vu augment6 sa part 
des importations mondiales d'articles manufactures en provenance des pays developpes. 
65. Au cours des 25 dernieres annees, les pays developpes ont trouve des produits 
de remplacement leur Dermettant de se passer en partie de produits de base et 
des produits semi-finis derives de ressources naturelles renouvelables qu'iis 
importaient des pays en developpement. Its ont de mesme reussi a se passer de plus 
en plus des produits primaires constituant des ressources non renouvelables exportes 
par les pays latino-americains et d'autres pays en developpement, en augmentant 
leur production de succedanes et de produits synthetiques. 
66. Les pays developpes ont aussi augmente leur production et leurs echanges de 
denrees alimentaires et de matieres premieres agricoles, ce qui a freine leurs 
achats aupres des pays en developpement. Its ont applique chez eux des politiques 
de soutien des prix a la production, tout en slopposant a l'application de mesures 
semblables, sur le plan international, pour le soutien des cours des matieres 
premieres exportees par les pays en developpement. Its ont ainsi stimule l'offre 
interieure, en donnant A leurs producteurs les moyens necessaires pour investir 
davantage et mecaniser leurs exploitations. Its ont parallelement dresse des 
barrieres douanieres et autres contre les importations des pays en developpement, 
tout en s'efforgant systematiquement d'abaisser les barrieres s'opposant aux 
echanges entre groupes de pays developpes. 
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67. Par contre, les pays developpes ont prefer-6 importer des pays en developpement 
les ressources non renouvelable dont ils avaient besoin, a des prix tres 
interessants, dans le dessein evident de conserver leurs propres reserves et de se 
dormer le temps de rentabiliser leur Industrie des produits de remplacement, et 
it n'en est pas resulte une hausse soutenue des prix de ces ressources a 
l' exportation. 
68. Au cours des 25 dernieres annees, les pays en developpement ont vu le deficit 
de leur balance commerciale avec les pays developpes s'accentuer regulierement. 
Ils ont done ete obliges de recourir a des ressources exterieures pour imprimer 
a leurs economies un rythme de croissance quelque peu sup6rieur a ce qu'auraient 
nermis leurs recettes d'exportation. En revanche, la plupart des pays d6veloppes 
ont vu s'accererer la croissance de leur production et de leurs exportations et 
s'ameliorer leur balance des paiements. Dans ces conditions, les efforts deployes 
par les pays latino-americains pour maintenir dans toute la mesure du possible 
le rythme de croissance de leur economie ont entraine d'importants desequilibres 
de leur balance commerciale et de leur balance des uaiements. 
2. Les nouvelles relations economiques  de l'Amerique latine 
avec le reste du monde 
69. Les pays d'Amerique latine se trouvent dans la necessite de redefinir leurs 
politiques economiques en fonction des efforts visant a l'instauration du nouvel 
ordre economique international, dune maniere qui reponde aux imperatifs actuels 
du developpement des pays de la region tout en permettant a cette derniere de 
retrouver, puis de renforcer sa position dans l'economie mondiale. 
70. La restructuration de l'economie mondiale engendre de nouvelles tendances, qui 
s'affirment tandis que persistent les tendances anciennes. Il devient aussi 
imperatif que l'Amerique latine mette en oeuvre un ensemble de politiques et de 
mesures qui lui donnent prise sur tous les elements de la situation. 
71. Les traits principaux des nouvelles relations economiques que l'Amerique 
latine entretient avec le reste du monde sont les suivants : la lutte pour accroitre 
regulierement les pouvoirs d'achat des recettes provenant de l'exportation des 
produits traditionnels, la volonte de participer davantage au commerce mondial des 
articles manufactures et semi-finis et de reduire les desequilibres des balances 
des paiements, et le desir d'acceder a des conditions satisfaisantes aux moyens 
de financements internationaux. 
72. Par ailleurs, la mondialisation croissance de l'economie commence a conferer 
une grande importance a la transnationalisation du capital, aux nouvelles structures 
industrielles et a la reforme du systeme monetaire international. 
73. L'Amerique latine dolt par consequent s'efforcer de participer a l'activite 
economique mondiale. A cette fin, it importe, entre autres chores, d'atteindre 
les objectifs suivants 
a) Revaloriser les prix des matieres premieres produites et exportees par 
les pays en developpement, afin que ces dernieres disposent de davantage de 
ressources pour leur developpement; cela suppose l'application a bref delai du 
programme integre de la CNUCED pour les produits de base et par la mise au point 
d'un systeme de protection du pouvoir d'achat des recettes d'exportation de 
ces matieres premieres. 
b) Faire en sorte que les pays developpes s'acquittent avant 1980 de l'enga- 
gement pris dans le cadre de la Strategie internationale du developpement de 
consacrer 0,7 p. 100 de leur produit interieur brut a l'aide publique aux pays 
en developpement. 
c) Eliminer les obstacles 4 l'expansion des exportations d'articles manufactures 
de l'Amerique latine et mettre en oeuvre les mecanismes internationaux visant a 
les soutenir, afin de redistribuer effectivement les possibilites d'industrialisation 
entre les diverses regions du monde. Dans le domaine industriel, la region a 
le droit et la possibilite de jouer un role dynamique. 
d) Favoriser la mise en place de moyens visant a faciliter le transfert des 
techniques aux pays d'Amerique latine, a des conditions adaptees a leur stade 
actuel de developpement. 
e) Pour atteindre ces objectifs, it importe au premier chef que l'Amerique 
latine participe effectivement aux decisions qui seront prises a l'issue de toutes 
les negotiations monetaires, financieres et commerciales. 
74. La situation monetaire internationale actuelle est caracterisee par de 
profonds desequilibres dus, entre autres, a l'absence d'un systeme rationnel, juste 
et universel, aux amples fluctuations des taux de change, a la creation des 
anarchiques de liquidites internationales, sous une forme inadaptee aux besoins 
des pays en developpement, et a la part preponderante que certains pays developpes 
ont aU.ti u.j;cisions. 
75. Etant donne l'evolution recente de la cooperation economique internationale, 
it est indispensable que la region mane une action concrete visant a corriger 
le desequilibre caracterisant ses relations economiques et sociales avec les pays 
industrials. Il faudrait s'attacher surtout a prendre desmesures coordonnees 
ri qui procedent de la volonte politique des pays latino-amecains et qui soient 
applicables par eux, sans que des decisions aient a etre prises en dehors de 
la region. 
76. Le systeme economique latino-americain offre aux pays de la region la 
possibilite de faire front, notamment en prenant des initiatives en ce qui concerne 
la promotion commerciale, les organismes de commercialisation, les trans-nortsc 
les assurances et les services, ainsi que la gestion. 
3. Financement et dette exterieure  
77. Le deficit annual de la balance des paiements courants des pays latino-
americains non exportateurs de petrole est passe d'un peu plus de 1,5 milliard de 
dollars pendant la periode 1965-1970 (moins de 15 p. 100 de la valeur des expor-
tations de biens at de services) a un peu plus de 4 milliards de dollars an 
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1971-1973 (22 p. 100 de la valeur des exportations) pour atteindre presaue 
14 milliards de dollars en 1974-1976 (45 p. 100 de la valeur des exportations). 
Cette aggravation du deficit est 'lee a la deterioration des termes de l'echange, 
due entre autres au rencherissement des importations de biens d'equipement, de 
produits intermediaires et de matieres premieres, au ralentissement de la croissance 
des exportations, consequence de la recession mondiale; a la hausse du prix du 
petrole, a l'instabilite des taux de change, a l'augmentation de la charge qui 
constitue le service de la' dette exterieure et a des sorties de fonds de plus en 
plus importantes correspondant aux dividendes sur les investissements strangers 
directs, ainsi qu'au durcissement des conditions d'octroi du financement exterieur. 
78. Il faut souligner que si, vers 1965, le financement exterieur provenait princi-
ralement de sources publiques, it provient actuellement en majeure pantie de 
sources privees. Cela a des consequences importantes : augmentation des taux 
d'interet ou des dividendes; durcissement des conditions d'octroi: indatPtion 
ces conditions aux imperatifs du developpement, et aggravation des difficultes 
auxquelles se heurtent maints pays d'Amerique latine pour acceder aux marches 
financiers internationaux et a ceux des pays industriels. 
79. L'endettement des pays de la region s'est aussi fortement accru. La dette 
iTarantie par l'Etat (sans compter l'endettement aupres du Fonds monetaire inter-
national, les credits a moins d'un an ni les emprunts contractes aupres de source 
privee sans garantie publique) est passee de 8,7 milliards de dollars en 1965 a, 
42 milliards de dollars en 1975. Le montant des emprunts contractes aupres de 
banques privees sans garantie publique est passe dans le meme laps de temps de 
25 a 25 milliards de dollars et a continue d'augmenter rapidement pendant 
le premier semestre de 1976. Les dettes, garanties ou non, contracteesvis--vis 
d'organismes bancaires prives, ont atteint en 1975 les deux tiers du total de 
la dette contre un peu plus d'un tiers dix ans auparavant. 
80. En ce qui concerne les criteres de solvabilite et d'endettement, it faut 
signaler que le rapport entre le deficit du compte des operations courantes 
des pays de l'Amerique latine non exportateurs de petrole et leurs recettes 
d'exportation a fortement augments. Il en est alle de meme pour le rapport entre 
la charge que represente le service de la dette et les recettes provenant des 
exportations de biens et services, tandis que le rapport entre le montant des 
reserves internationales et le coat des importations a diminue tres nettement. 
81. Il ne faut cependant pas perdre de vue que les criteres de la solvabilite 
d'un pays, s'ils peuvent etre utiles dans des cas particuliers, ne sont d'aucun 
secours quand it s'agit d'apprecier une situation plus generale. En effet, dans 
une perspective d'ensemble, it apparalt qu'au lendemain dune recession generalisee, 
le fait que certains groupes de pays connaissant des difficultes de balance de 
paiements, donnent a l'accroissement de leurs moyens de financement la priori-Le 
sur le reequilibrage de leurs comptes est de nature a favoriser le redressement 
de l'economie mondiale. D'autre part, le probleme de la dette et de son service 
ne saurait etre considere independamment des problemes commerciaux. La croissance 
rapide et la diversification des exportations; un meilleur acces aux marches des 
pays dgveloppes, et la hausse des tours et un accroissement de la demande des 
produits primaires sent des elements indispensables pour que les pays en develop-
pement puissent attenuer les charges considerables que leur impose le recours du 
financement exterieur. 
4. Societes transnationales  
82. Les societes transnationales ont pris une place considerable dans la vie 
economique et dans les relations economiques entre les pays developpes et entre 
ces derniers et les pays en developpement. Selon les chiffres fournis par le 
Departement du commerce des Etats-Unis, les societes transnationales des Etats-Unis 
et leurs filiales etrangeres ont effectue en 1970 24 p. 100 des exportations 
mondiales de biens, la proportion etant encore plus elevee dans le cas des 
exportations des Etats-Unis, du Canada et de l'Amerique latine. Une grande partie 
des exportations des societes transnationales s'effectuent par des transactions 
entre diff6rentes filiales d'une mesme societe. Dans le cas des Etats-Unis, 
49 p. 100 des exportations d'articles manufactures s'effectuent de la sort e. Les 
activites des societes transnationales operant dans la region ont suscite dans 
les pays latino-americains nombre de preoccupations. En premier lieu, ces preoc-
cupations tiennent au mode de fixation des prix des biens ou services faisant 
l'objet de transactions entre filiales d'une m'eme societe, a la mesure dans 
laquelle ces prix correspondent a ceux du marche, et aux consequences que ce mode 
de fixation des prix peut avoir pour le pays exportateur ou importateur; elles 
tiennent en second lieu a ce que les pays ou operent les societes transnationales 
sont tributaires de l'etranger pour ce qui est des capitaux et des techniques et, 
en troisieme lieu, a une consequence de cette dependance, a savoir que les 
techniques importees par les societes transnationales sont a forte intensite 
de capital et sont souvent inadaptees aux conditions locales. 
83. A ceci s'ajoute le fait que ces societes epongent une partie des maigres 
ressources disponibles sur les marches financiers internes et qu'elles concurrencent 
sur les marches strangers la production des societes autochtones des pays 
latino-americains. 
84. Les activites des societes transnationales s'inscrivent dans une tendance 
recente de l'economie mondiale. Ces societes, face aux Droblemes de pollution et 
de congestion industrielle qui se posent dans les pays developpes, et desireuses 
d'avoir facilement acces aux matieres premieres dont elles ont besoin et a une 
main-d'oeuvre bon marche, cherchent a implanter des entreprises industrielles 
dans les pays en developpement afin de profiter au maximum des ressources 
disponibles sur le plan mondial. 
85. Les transactions commerciales et les mouvements de capitaux entre filiales 
de societes transnationales limitent considerablement la possibilite qu'ont les 
Etats d'orienter veritablement le developpement de leur economie; ces transactions 
reduisent en effet l'efficacite des mesures visant a retablir la balance des 
paiements, et perturbent le systeme monetaire et financier international. 
B. L'AMERIQUE LATINE ET LES NEGOCIATIONS INTERNATIONALES 
1. Programme integre pour les produits de base  
86. Le Programme integre pour les produits de base joue un role vital dans 1-, 
restructuration du commerce international des matieres premieres, dans la mesure ou 
it tente de resoudre les problemes qui se posent dans ce secteur si important 
par les devises qu'il rapporte pour le developpement integral des pays de la 
region. 
87. La resolution 93 (IV) adoptee par la quatrieme Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement donne les directives a suivre pour mettre 
en oeuvre le Programme int4gre pour les produits de base et definit les principaux 
domaines d'action sur lesquels porte celui-ci. 
88. Les travaux preparatoires en vue des negociations relatives a certains 
produits mentionnes a titre indicatif dans la resolution et de celles relatives 
a la preparation de la Conference de negotiation sur un Fonds commun ont 
commence en septembre 1976. 
89. Jusqu'a present, les reunions consacrges a des produits determines ont permis, 
dans certains cas, de progresser en ce qui concerne les specifications et les 
aspects techniques sur la base desquels se fonderont les decisions ulterieures. 
Toutefois, les positions adoptees par les pays industrialises au tours de ces 
reunions donnent a penser qu'il ne sera pas possible de realiser pleinement 
le programme d'activites envisage dans la resolution 93 (IV) de la CNUCED. 
2. Negotiations commerciales multilaterales  
90. Les negociations commerciales multilaterales qui se deroulent actuellement 
n'ont pas encore revele, de la part des pays industrialises, une volonte 
nette d'appliquer le principe de la non-reciprocite par l'octroi d'un traitement 
-
oreferentiel et non discriminatoire aux pays en developpement. En temoig,nent les 
pietres resultats obtenus jusqu'a present dans le secteur des produits tropicaux, 
auquel it avait pourtant 6-be decide d'accorder un traitement special et 
prioritaire. 
91. Cet et at de choses se reflete en particulier dans la maniere dont se 
deroulent les travaux des differents groupes et sous-groupes du Comite des 
negociations commerciales de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT). Les pays industrialises ne voulant voir que leurs propres 
difficultes ont tendance a ignorer les problemes souleves et les solutions 
proposees par les pays en developpement. 
92. L'Amerique latine a joue un r6le Particulierement important dans les nego- 
ciations, divers pays de la region ayant en effet preconise et propose divers 
mecanismes pour l'application de la Declaration de Tokyo. Il faut mentionner 
a cet egard la proposition de reforme du GATT et la creation d'un groupe a cet 
effet; cette proposition a trait en particulier a l'application d'un traitement 
differentia plus favorable aux pays en developpement (en particulier la clause 
de la nation la plus favorisee); aux clauses de sauvegarde pour des raisons de 
balance des paiements et de developpement economique; A des questions qui 
interessent les pays en developpement en ce qui concerne la procedure de consul-
tation, le reglement des differends et la creation de mecanismes de surveillance, 
conformement aux articles 22 et 23 de l'Accord general; et a la non-application 
du principe de reciprocite. 
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93. Toutefois, si les pays industrialises restent sur leurs positions, les 
efforts de-oloyes par les pays de la region et par d'autres pays en developpement 
qui narticipent aux negotiations se verront de nouveau frustres. 
3. Conference sur la cooperation economique internationale  
(Conference de Paris)  
94. Si lion examine les negotiations economiques qui se deroulent actuellement 
l'chelon international, on se rend compte de l'importance que peut avoir la 
Conference de Paris, etant donne le caractere crucial que reve'tent, pour les pays 
en developpement, les questions qui y sont traitees et les caracteristiques 
particulieres du processus de negociation a cette conference. 
95. La Conference est le resultat d'une conjoncture internationale unique 
dans laquelle un groupe de pays en developpement a acquis, avec l'appui des 
autres pays en developpement, un pouvoir de negociation pour l'adoption des 
mesures memes qui lui ont donne ce pouvoir, qu'a son tour it met au service 
des interets de liensemble des pays en developpement. La Conference se deroule 
dans un contexte de crise economique generalisee, caracterisee par l'inflation 
et par la stagnation de la croissance economique des pays industrialises, deux _naux 
dont les pays en developpement subissent les offets de facon dramatique. 
96. On a observe avec intret l'importance que la Conference de Paris attache 
non seulement au probleme de l'energie mais aussi a un ensemble de questions 
qui ten dent a d6finir une nouvelle approche mondiale en ce qui concerne,notamment, 
la prise de decisions sur les produits de base, la cooperation pour le developpement 
et le financement, decisions dont l'execution devra 'etre assuree, dans la majorit 
des cas, dans le cadre des organismes internationaux competents. 
97. A cet egard, it convient de souligner les positions prises par le Groupe 
des 19 pays en developpement qui participent a la Conference, en ce qui concerne, 
en particulier, l'appui au Programme integre pour les produits de base, y compris 
le Fonds commun, et la defense du pouvoir d'achat des exportations de matieres 
-premieres des pays en d6veloppement; le perfectionnement des mecanismes actuels 
diaide et de securite alimentaires et la promotion de l'agriculture dans les pays 
en developpement; l'expansion et la consolidation de la cooperation industrielle 
aux fins de la realisation des objectifs de la Declaration de Lima sur l'industria-
lisation; la necessite de definir un cadre adequat pour les activites des societ4s 
transnationales; l'appui aux objectifs des pays en developpement qui participent 
aux negotiations commerciales multilaterales en vue, notamment, de susciter une 
amelioration rapide des conditions d'acces des produits des pays en developpement 
sur les marches des pays industrialises; et la mise en place de nouveaux mecanismes 
visant 	 accelerer le transfert des techniques aux pays en cl_veloppement et a en 
r5duire le coat. 
90. 	 Vu la conjoncture internationale actuelle, qui veut que la majorit6 des pays 
en d6veloppement restent, dans bien des cas, largement tributaires des transferts 
de ressources financieres exterieures, on a estime qu'il etait particulierement 
important que la Conference de Paris accorde une attention prioritaire a la question 
d'une augmentation substantielle de l'aide publique au developpement, a liacces 
aux marches de capitaux et a la recherche de solutions aux nroblemes de l'endettement 
des pays en developpement et du maintien du pouvoir d'achat de leurs recettes 
d'exportation. 
- 119 - 
99. Si, apres plus d'un an de dialogue et de negociations, la Conference sur la 
coop-,Sration economique internationale n'a pu parvenir encore a des resultats dignes 
d'tre consideres comme salisfaisants, cela est du avant tout a l'absence de volonte 
politique de la part des pays industrialises et a leur reticence a accepter la 
criodification d'un systme de relations economiques internationales congu en fonction 
de leurs seuls intre'ts. A cause de certaines divergences profondes qui 
se-parent ces Days at de changements importants survenus au sein du gouvernement 
de certains d'entre eux, leurs representants ont ete Bien moins A me'me de participer 
comme it convient a des negociations de ce genre. 
100. Vu cette situation, l'Assenblee generale, a sa trente et unieme session, tenue 
'I la fin de l'annee 1976, a adopt:5 une resolution sur la Confrence dans laquelle 
elle ex-prime sa profonde preoccupation et sa deception devant le fait que la 
Conference sur la cooperation economique internationale n'a abouti a aucun resultat 
concret et sa profonde proccupation devant l' influence defavorable que l'echec de 
la Conference aura sur la cooperation economique internationale. 
101. Desireux de voir remedier a cet 6-tat de choses, les pays en developpement 
qui participaient a la Conference de Paris ont propose que celle-ci reprenne 
ses travaux au mois d'avril et les finisse en adoptant, a l'issue d'une reunion 
ministerielle qui devra avoir lieu au plus tard a la fin du mois de mai 1977, 
des mesures dont l'ensemble constitue un programme global d'alaelioration quart 
au fond de la cooperation economique internationale. 
C. RELATIONS AVEC D'AUTRES REGIONS OU PAYS 
1. Relations avec les Etats-Unis  
102. Malgre les chanp;ements intervenus dans les centres economiques du monde, 
les Etats-Unis continuent d'occuper une position preponderante sur la scene 
economique. En ce qui concerne l'Amerique latine, les Etats-Unis occupent toujours 
la premiere place pour ce qui est du commerce d'exportation des produits de base 
et des articles manufactures, des flux d'investissements et du transfert des 
techniques. 
103. Un aspect extre'mement important des changements survenus dans l'economie 
mondiale est la Presence des societes transnationales comme nouvelle force 
economique qui s'exerce au detriment des economies des pays en developpement. 
104. Sur le plan des echanges entre l'Amerique latine et les Etats-Unis, les 
tendances at perspectives decourageantes observees au debut de la decennie n' ont 
fait que s'accentuer. Le desequilibre chronique entre les importations et les 
exportations s'est arr,grave, de sorte que le deficit commercial de la region, aija 
enorme at onereux, n'a fait que croltre. Les exportations vers les Etats-Unis 
dehleurent le secteur le moins dynamique du commerce Latino-americain. 
105. .Aux barrires qui font obstacle A la liberalisation des echanges et qui ont 
traditionnellement entrave l'acces des produits d'Amerique latine sur le 
marche des Etats-Unis, s'est ajoute un nouvel element : les restrictions imoosees 
par la loi sur le commerce exterieur promulguee par les Etats-Unis en 1975. 
106. Outre les restrictions discriminatoires dont font l'objet trois pays de la 
region (Venezuela, Equateur et Cuba), la loi en question comporte des dispositions 
dont decoulent certaines des principales limitations auxquelles se heurtent les 
exportations latino-americaines. A cet egard, it convient de mentionner en 
particulier la formule de la necessite de la concurrence et les regles d'origine. 
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';elon la J-.('iere de ces mesures restrictives, quand les exportations annuelles 
d'un mays en 2 veloppement dans un secteur oa ce pays jouit d'un traitement 
)r-;f:-entiel Jepassent 25 millions de dollars ou 50 p. 100 des importations 
tot J-s des Ltats-Unis dans ce secteur, lesdites exportations cessent de 
1' objet d' on traitement preferentiel. De nombreux pays d'Amerique latine 
(Pit nnufsfeFt de cette disPostion, qu'aggrave encore le fait que les tarifs 
RUX produits latino-americains frappes par cette mesure sont 
des '1c/es (-plc les tarifs moyens pratiques par les Etats-Unis. 
107. En cc qui concerne les reu1es d'origine, la lo* des Etats-Unis sur le 
cc) .erce ext'rieur orevoit qu'un produit ne peut faire l'objet d'un traitexent 
pc frentiel qui sl condition que 35 p. 100 au moins de sa valeur ajoutee ait son 
oei-ine dans le pays exportateur. Outre son caractere restrictif, cette mesure 
entravera l'acces sur le march-6 des Etats-Unis de nombreux produits exportes 
rans le c'idre des schmas de cooperation ou de complmentarite industrielles 
qui existent entre les pays d'Am:rique latine et entre ceux-ci et d'autres pays 
en de veloppement, et qui sont actuellement en pleine expansion. Lorsque les 
autorites americaines procederont a la revision du schema de preferences des 
'Lats-Unis, it faudrait qu'elles avisent de la date de cette revision les 
pays beneficiaires suffisamment a l'avance Pour que ceux-ci puissent mieux definir 
leer Position en la matiere; it faudrait, par ailleurs, que les autorit;s des 
Etats-Unis limitent au maximum les formalites imposees en ce qui concerne les 
rensci7nements 	 fournir sur les produits dont les pays qui beneficient d'un 
traltement prferentiel demandent l'inclusion dans ledit schema preferentiel. 
109. Outre ces restrictions, d'autres mesures ont egalement un effet negatif 
sur les exportations vers les Etats-Unis de produits qui reve'tent une grande 
importance F9 Jr les pays d'Amerique latine, a savoir la mesure ayant pour 
ofret d'exclure systematiquement du schema de preferences les produits consideres 
co rile "sensibles"; le pouvoir discretionnaire que la loi sur le commerce donne 
au President des Etats-Unis pour exclure d'autres produits lorsque ceux-ci sont 
juees avoir des effets defavorables sur l'industrie ou l'emploi aux Etats-Unis; 
et is mesure ayant pour effet d'assujettir temporairement certains produits, des 
restrictions autres que les obstacles tarifaires. 
109. Il convient de faire remarquer que les produits d'exportation frappes par ces 
mesures sont generalement des articles manufactures ou semi-manufactures en 
provenance des pays d'Amerique latine, ce qui non seulement va a l'encontre 
des asirations des pays de la region qui demandent depuis longtemps que ce type 
d'articles aient davantage acces aux marches des pays developpes, mais aussi 
nuit I l'exPansion et a la diversification de l'industrie des pays d'Amerique 
laine. 
2. Relations avec la Communaute economique europeenne (CEE)  
110. La CEE a continue a develoPper progressivement sa cooperation commerciale 
et Pconomigue sur la base de re times preferentiels avec les Pays d'Afrique, des ,  
Antilles et du Pacifique (Convention de Lome) et avec ceux du bassin mediterraneen. 
Elle a du, en outre, prendre des mesures particuli'eres a l'egard des pays asiatiques 
qui font partie du Commonwealth, du fait de l' entree du Royaume-Uni dans la 
Commun?,ute. En ce qui concerne les pays non associes, a savoir les pays 
d'Amerique latine et d'Asie, la CEE a commence a appliquer la politique dite 
politique rrlobale de cooperation aux fins du developpement. 
111. Le nombre des Pairs dont les exportations vers la CEE beneficient d'un regime 
)v, frentiel est devenu tel que la clause traditionnelle de la nation la plus 
favorisee est maintenant l'exception et le regime preferentiel, refuse a un 
nombre de pays d'Amerique latine, is regle. 
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112. Cependant, du fait que l'Amerique latine - 	 l' exception des pays de la 
sous-region des Antilles qui font partie du Commonwealth - ne figure Das au nombre 
des priorites les plus importantes de la CEE et qu'il n'existe done pas au rein 
de la Communaute de volonte politique expresse ce sujet, le dialogue amorce 
entre les deux regions en 1971 s'est enlise et l'on n'a pas pro,-resse dans la vole 
de la conclusion d'un instrument collectif avec l CEE. 
113. L'Amerique latine dolt reaffirmer sa volonte politique collective d'tablir 
un systme de cooperation economique avec la CEE. 
114. De l' analyse des resultats que la politique globale de cooperation aux fins 
du developpement de la CEE a eus jusqu'a present, en ce qui concerne la pluPart 
des pays d'Amrique latine, it ressort ce qui suit : 
a) 	 Dans le secteur des echanges commerciaux : 
- 
La r:Hlementation de la Communaute dans le domaine de l' agriculture 
a continue de limiter pour la majorite des pays d'Amerique latine les 
possibilites d'exportation de produits agricoles importants. 
- 
En ce qui concerne leurs exportations de produits tropicaux, ces pays 
ont continue 	 faire l'objet de mesures discriminatoires alors que 
les me'mes produits exportes par les pays associes a, la CEE b:neficient 
de conditions preferentielles. 
- 
L'application d'un systeme generalise de preferences est devenue de 
plus en plus frequente, mais le caractere unilateral et temporaire de 
ce systeme et l'insecurite qu'il presente en limite les avantages; 
au surplus, les produits qui figurent dans les positions 1 a 24 du 
tarif exterieur commun et qui comurennent les principaux produits 
agricoles export's par l'Amerique latine sont exclus de ce systeme. 
- 
Les accords commerciaux bilateraux conclus par trois pays d'Amerique 
latine (Argentine, Bresil et Uruguay) en vue de favoriser les echanges, 
compte tenu de certains aspects de la reglementation agricole, n'ont pas 
atteint les buts vises lors de la recente crise qui a affecte 
l'importation par la CEE de viande de boeuf en provenance de ces 
trois pays. Toutefois, l'accord general signe en 1975 par le Mexique, 
qui contient des dispositions complementaires d'intere't mutuel, 
constitue un precedent salutaire en ce qui concerne le developpement 
de la cooperation economique par les echanges commerciaux. 
- La cooperation aux fins de la promotion des echanges commerciaux 
financee par la CEE s'est developpee et divers pays d'Amerique latine 
en ont beneficie. 
- Le solde de la balance commerciale entre la CEE et l'Amerique latine, 
qui 5-bait tres favorable a cette derniere jusqu'au debut de 1970, 
a ete reduit a quelques dizaines de millions de dollars. Bien qu'il 
ait augmente legerement en 1973 par suite de la hausse des prix des 
principales matieres premieres, it a en 1974 ete pour la premire foil 
defavorable l'Amerique latine; le deficit, qui representait 
390 millions de dollars, s'est accru a un rythme accelere et a atteint 
1 142 millions de dollars a la fin de 1975. Le fait que pendant 
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deux ans le marche de la CEE ait 6-be ferme a certains produits exDortes 
par l'Amerique latine n'est incontestablement pas etranger a ce deficit. 
La politique de subventions que la CEE applique a certains produits 
agricoles de ses pays membres constitue un element defavorable pour 
le marche des produits de base des pays en develoPpement. 
b) On n'est pas encore parvenu a mettre en place un mecanisme qui permette 
d'ecouler librement sur le marche de lo CEE les produits de base des Pays en 
dveloppement ne beneficiant pas de rimes Preferentiels et qui puisse garantir,  
ceux-ci une augmentation reguliere de leurs recettes. En consequence, la competi-
tivite sur le marche de la CEE des PrinciPaux produits exportes par l'Amerique latine 
n'a cess6 de diminuer. 
c) La CEE a commence a fournir un appui 	 quelques or-, anismes d' integration 
regionale et l'ALALE, le SIECA, l'Accord de Carthagene et le CARICOM ont beneficie 
d'une certaine assistance technique. 
d) Une aide financiere et technique a commence a 'etre fournie a des pays 
d'Amerique latine et d'Asie non associes a la CEE; le Conseil des ministres de la CEE 
a, en effet, alloue 20 millions d'unites de compte (soft 25 millions de dollars 
environ) dans le budget de la Communaute pour 1976 a des projets agricoles et l'un 
d'entre eux a et '-i execute dans un pays d'Amerique latine (la Bolivie). Tlalgre ces 
aspects positifs, si l'on tient compte de certains criteres concernant les 
niveaux de developpement et de l' absence d'une politique Bien definie de la CEE 
l'eard de l'Amerique latine, celle-ci a peu de chances de beneficier d'une 
cooperation importante. D'autre part, la majorite des pays de la CEE et d'autres 
pays developpes ont recement verse des contributions a la Banque interamericaine 
de developpement et 1- , la Banque de developpement des Antilles. 
e) En ce qui concerne les structures institutionnelles de la cooperation 
economique entre l'Amerique latine et la CEE, aucun progres n'a ete enregistre, 
contrairement 3 ce qui s'est Produit dans le cas d'autres grouper (pays sinnataires 
de la Convention de Lome, pays du bassin mediterraneen). 
3. Relations avec le Japon  
115. Bien qu'en 1975 et en 1976 la r(:;cession qu'a connue l'economie japonaise et 
la baisse des prix des produits d'exportation de l'Amerique latine aient provoque 
une diminution considerable des echanges commerciaux entre l'Amerique latine et 
le Japon, ceux-ci se sont beaucoup developpes au tours des dernieres annees. 
Toutefois, le taux de croissance des achats des pays d'Amerique latine au Japon 
est demeure plus eleve que celui des ventes et le systeme generalise de preferences 
n'a pas encore eu d'effets significatifs sur la composition des exportations 
des pays d'Amrique latine vers le Japon, qui continuent a consister essentiellement 
en produits de base. Cela est du tant a la couverture par P rodult qu'aux quotas 
qui limitent l'acces a ce marche a des conditions preferentielles. D'autre part, 
des produits qui presentent un tres grand intere't pour les pays d'Amerique latine, 
en particulier les produits manufactures et semi-manufactures, continuent de 
faire l'objet de restrictions qui ne sont pas d'ordre tarifaire. Tous ces faits 
ont des incidences notables sur l'application du systeme generalise de preferences. 
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Relations avec d' autres pays d
. .velopes 
	 6conomie de march  
116. En 1975, les ex
-Dostations des autres ,gays dveloppgs a conomie de marchcT.- 
ont reprT;sent"c,.: pros 
 de 14 p. 100 des exDortati
-ms mondiales, pourcentar„e sup6rieur 
celui des Etats-Unis et double de celui du Japon. Ls importations ont re
-ore sent 
pres de 17 p. 100 des importations mondiales, sort un 0ourcentar;e su
-Yrieur 
celui des Etats-Unis et du Japon r5unis. Ces chiffres montrent l'importance que 
ces march5s pr6sentent pour l'Amrique latine et celle-c5 n'en a pas suffisamment 
tir6 	 Certains de ces pays s'intressent monifestement au clvelo
-o-oemenG 
des echan0;es commerciaux avec l'Amerique latine. 
117. Dans le cas du Canada, les relations _conomioues ont pris une aro_pleur 
--)articulire. Par exemPle, au cours des dernieres annCes, le wont ant annuel 
du volume des echan
-,es a 
	 de l'ordre de 4 milliards de dollars. L'n outre, 
le Gouvernement canadien a fourni sous diverses formes une assistance financiere 
et technique a des pays des Antilles, d'Am5rique centrale et d'Am6rique du Sud, 
des voies tant bilatrales due multil
-lt6rals. Les liens existant dj,'„ entre 
le Canada et l'Am rique latine ont de bonnes chances de se maintenir et de se 
renforcer dans l'avenir. 
5. Relations avec les 7Days socialistes d'EuroPe orientate  
118. Les pays europ6ens a economie centralement Dlanifi6e offrent des possibilits 
intressantes de diversification des march6s, vu leur niveau de dveloppement sur 
le plan (4conomique, industrial, technique et financier at leurs besoins en 
produits de base d'Amrique latine. 
119. Au cours des annes passeles, le d5;veloppement des relations commerciales 
entre ces pays et les pays d'Amrique latine a 6t6 entrav6 par des facteurs 
d'ordre politique at 6conomiaue, dont l'un des moindres n'est pus le systeme de 
paiements utilise. A l'heure actuelle, ces difficults ont en partie disparu; 
le commerce se libre des restrictions d'ordre idologique; les pays europens 
6conomie centralement planifiee manifestent une forte tendance a l'institution 
d'un systeme multilatCral dans leurs relations entre eux et, dans les accords 
conclus avec les pays d'Amerique latine, ils sont favorables a l' adoption d'un 
systme de paiements en :Ionnaie convertible. 
120. Les accords conclus avec ces pays qui comportent une clause stipulant que les 
achats at les ventes des pays d'Amrique latine dans les pays europens a 6conomie 
centralement planifi6e doivent avoir la me
.me valeur, ont une caract6ristique 
inportante o ces accords pr6voient un poUrcentage 61eve de produits manufactur6s. 
121. D'autre part, ces accords Tebordent le cadre purement commercial at se 
transforment en F2'Cneral an instruments efficaces de coop6ration technique at 
Cconomique. Au cours des dernieres annees, ce processus a permis une expansion 
constante des 6changes commerciaux entre les deux 5roupes, dont cependant 
	 l'heure 
actuelle seuls quelques pays d'Amrique  latine b6neficient. 
122. Cette expansion n'est, ceDendant, pas aussi importante qu'elle pourrait 
li gtre. En outre, les accords con:Tortaient des lacunes et leur application 
donnait lieu j, des difficultes, tent en ce qui concerne les achats de produits 
latino-americains que la coordination des achats eventuels dans les pays 
europ6ens 
	 economie centralement Planifiee et l'utilisation d'autres instruments 
complementaires de cooperation financiere. A cet esard, les rapports avec le 
Conseil d'aide economique mutuelle (CAEM) et les accords conclus avec cet 
organisme par quelques pays d'Amerioue latine se sont averes extrgmement utiles. 
6. Pro=amme de cooperation avec les autres pays en developpement  
123. La cooperation avec les pays en developpement d'autres regions fait l'objet 
dune attention croissance, corn
-fie en a temoigne la Conference sur la cooperation 
econorlique entre pays en developpement qui a eu lieu t°1 Mexico en sePtembre 1976. 
Sur les plans commercial, industriel at technique, ces pays offrent des possi-
bilites tres interessantes qui pourraient permettre d'accelerer le developpement 
de l'Amerique latine et l'aider a ne plus gtre aussi tributaire des pays developpes. 
III. INTEGRATION ET COOPERATION EN AMERIQUE LAT= 
124. Pour evaluer correctement le de re d'integration economique de l'Amerique 
latine, it faut tenir compte de la complementarite de deux principaux elements 
a savoir, dune part, les effets du 
-orocessus d'integration sur le plan 
institutionnel et, d'autre part, les progres realises en ce qui concerne le 
developpement des echa , 7es commerciaux et de la cooperation entre les pays de la 
region, quail r6su1te d.irectement ou non de ce processus. On s'efforce 
actuellement de resoudre les problems que pose le processus d'integration en 
essayant d'introduire plus de souplesse et de precision dans les mecanismes 
offerts Par les accords afin de mieux tenir compte des besoins et niveaux de 
developpement differents des pays interesses. 
125. Certains des obstacles entravant le processus d'integraticn tiennent 
aux imperfections des mecanismes d'integration mis en place initialement, a 
faction incontr'Olee des societes transnationales et a lvabsence de decisions 
politiques communes permettant de progresser plus rapidement dans la vole d'un 
processus d'intec;ration autonome. 
126. En ce qui concerne les echanges commerciaux, le taux de croissance des 
exportations intraregionales - surtout au cours des premieres phases de 
l' integration - a ate plus eleve que celui des exportations vers des pays 
exterieurs a la region. Bien que, par la suite, les exportations vers l'exterieur 
se soient intensifiees, le volume des exportations vers les pays de la region 
est demeure plus important en valeur cumulee. De ce point de vue, le marche 
regional aide les industries locales a franchir la phase de stabilisation 
lorsqu'elles commencent a presenter leurs produits sur le marche international. 
127. Au cours des dernieres annees, pendant lesquelles le commerce exterieur 
de l'Pmerique latine a subi les effets de la recession mondiale, les exportations 
vers les pays de la region sont demeurees plus stables et ont joue un role 
compensateur important durant cette n6riode difficile. 
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128. Pour ce qui est du premier des elements susmentionnes, it convient de 
souli7ler les nouvelles formes de cooperation qui se sont developpees paralle-
lement aux processus d'integration qu'il s'agisse de l'execution de projets 
industriels et d'infrastructure ou de la conclusions d'accords commerciaux visant 
a accroitre les relations entre pays ou grouDes de nays. 
129. nalr,re la deterioration de ses relations exterieures et les difficultes 
qui ont entrave certains processus d'integration, l'Amerique latine a appris 
A mieux utiliser ses ressources et sa Personnalite propre et sa volonte d'agir 
collectivement, tent sur le plan interieur qu'exterieur, se sont affirmees 
de plus en plus nettement. La creation du Systeme economique Latino-americain 
(SELA) qui est fonde sur le principe de l'auto-assistance et de la cooperation 
intraregionale, temoine de cette evolution. 
130. La creation du SELA, qui rnarque les debuts d' une nouvelle forme de 
cooperation en Amerique latine, est importante, car ce systeme favorisera 
l'elaboration et l'execution de programmes et de projets ayant pour but d'intensifier 
la cooperation entre pays d'Amerique latine, tels que des projets de creation 
d'industries et d'infrastructures et des accords commerciaux visant a intensifier 
les relations entre pays et groupes de pays. Ces nouvelles formes de cooperation 
et le processus d'integ-ration doivent se completer et exister parallelement. 
La convergence des objectifs du processus d'integration et des nouvelles modalites 
de cooperation permettra l'instauration en Amerique latine dune cooperation 
accrue et plus profonde, susceptible de jouer un role important dans le develop- 
Dement de la region. 
131. Le role que les pays d'Amerique latine ont assigne au SELA en le chargeant 
de coordonner les positions des pays de la region lors des negotiations 
internationales portant sur des questions particulieres et menees avec des pays 
et groupes de pays tiers, doit 'etre concu de fagon dynamique afin que le systeme 
devienne un instrument de plus en plus efficace permettant de definir les strategies 
de la -nolitique econoidaue extrieure de l'enseuble de in r; ;;ion et d i utiliser 
son pouvoir etendu de negotiations en vue d'ameliorer les relations economiques 
exterieures. D'autres organes de cooperation ont une grande importance pour 
l'Amerique latine. 
132. Le Groupe des pays d'Amerique latine et des Antilles exportateurs de 
sucre (GEPLACEA) est un organisme extre'mement important, non seulement it 
constitue dans la region l' association qui reunit le plus grand nombre de pays 
producteurs-exportateurs de matieres premieres, et un modele demontrant 
l'utilite de tels organismes pour le developpement de l'Amerique latine, mais 
encore it joue un role preponderant dans la defense d'un produit de base 
presentant un intere't pour toute la region tout en favorisant le developpement de 
la cooperation technique et l'adoption de positions communes lors des 
negotiations internationales. 
133. Le Comite de developpement et de cooperation des Antilles, tree par la 
CEPAL, a pour objet d'accelerer la cooperation dans une sous-region unie par des 
intere'ts communs et d'eliminer les barrieres artificielles qui font tradi-
tionnellement obstacle au rapprochement des pays qui la composent. Ce role en fait 
un organisme important pour accelerer l'execution de projets et de programmes 
dont tous les peuples de la sous-region ainsi que ceux d'autres pays d'Amerique 
latine doivent beneficier. 
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134. Dans le cadre des efforts d6ployes dans la rgi 
des socia6s de navigation transnaticnales et en vue 
des coats d' exportation, la Societe multinationale de 
(iTAPUC4R) a et6 cree, a titre de prerlire 6-tape d'un 
de la coon6ration regionale dans ce domaine. 
on pour lutter contre l'enicrise 
d'obtenir une reduction 
naviation des Antilles 
d6veloppement plus efficace 
135. Le renforcement et le 6ivelonnenent de l'Orrfanisation latino-am6ricaine de 
l'energie (OLADE) devraient avoir des effets lonefiques sur la mise en valeur 
des ressources en &ler:le de l'Amerique latine, notanment en aident efficaceF:ent 
les nays de la i‹-ion a exercer leur souverainet6 sur leurs ressources naturelles, 
a executer des projets pour la mise en valeur de leurs ressources en enercie 
et a proceder A des echanges de renseignements et a resoudre leurs problemes 
dens ce domaine. 
136. La cr6ation de l' Union des pays exnortateurs de bananes (UPEB) a modifi6 
le processus de commercialisation de ce nroduit de fawn a lutter contre 
le contrale exerce par les sociaes transnationales, et s'est accomna7nee de 
mesures efficaces visant a garantir des nrix plus 61ev6s aux nays producteurs. 
IV. PLAN D'ACTION 
Introduction  
137. I1 ressort clairement des evaluations regionales de Quito et de Chaguaramas, 
ainsi que des analyses effectuees dans le present document par le Comite d' experts 
gouvernementaux de niveau eleve qui s' est reuni a Saint Domingue, que les objectifs 
prevus dans le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
economique international, dans la Charte des droits et devoirs economiques des 
Etats, dans la Strategie internationale du developpement (SID) et dans d'autres 
resolutions, recommandations et programmes approuves par l'Assenblee generale des 
Nations Unies et par le Conseil economique et social sont tres loin d'etre atteints, 
alors pourtant qu'il est indispensable de les realiser rapidement et completement 
pour mettre en place un systeme de cooperation internationale meilleur et plus 
efficace qui permette d'eliminer les disparites existant dans le monde, d'assurer 
la prosperite de tous et de renforcer ainsi la paix et la securite internationales. 
Les pays developpes qui ont formule des reserves a l'encontre de la Strategie 
internationale du developpement et du Programme d'action concernant l'instauration 
d'un nouvel ordre economique international devraient redoubler d' efforts pour venir 
a bout de leurs reticences et montrer ainsi qu'ils soutiennent fermement la cause 
du developpement et de la cooperation internationale. 
138. Les evenements qui se sont deroules en Amerique latine et ailleurs au cours 
des dix dernieres annees, et les problemes nouveaux qui ont surgi, ont influence 
tres fortement l' evolution economique et sociale de la region et mis en relief la 
necessite d'une cooperation internationale en vue du developpement reellement 
efficace, dont l'ampleur est a la mesure des prdblemes que pose l'interdependance 
croissante de tous les pays et les peuples du monde. 
139. Il est de plus en plus evident que des efforts partiels, sporadiques et mal 
diriges, mene s' ils procedent des meilleures intentions, ne suffiront pas. Le 
propres economique et social est la responsabilite collective de la communaute 
internationale tout entiere, et exige une action concrete et coordonnee. 
140. Des evaluations regionales de Quito et de Chaguaramas, ainsi que des analyses 
effectuees a Saint Domingue, it ressort que d'une maniere generale, si les pays en 
developpement ont effectivement adopte des politiques et entrepris des efforts au 
niveau national, sous-regional et regional pour realiser les objectifs fixes, ils 
n'ont pas obtenu de la part des pays developpes le soutien concret qui dolt 
necessairement completer ces efforts, notamment dans les domaines du commerce 
international, de la cooperation monetaire et financiere internationale, de la 
cooperation industrielle, du transfert des techniques et dans d'autres domaines 
importants. 
141. Sans esquiver en aucune maniere la responsabilite qui leur incombe au premier 
chef en matiere de developpement ni renoncer a leur droit souverain de contrtler et 
de gerer leurs propres ressources naturelles et leurs activites economiques comme 
ils l'entendent, les pays en developpement de la region sont conscients du fait 
qu'ils ont besoin de la cooperation internationale, parallelement a leurs propres 
efforts, pour realiser avec la promptitude voulue leurs objectifs de developpement 
global. Pour y parvenir, it faudra que ces pays beneficient d'un transfert reel 
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de ressources et obtiennent un traitement juste et equitable dans leurs relations 
economiques et commerciales avec les pays developpes, dans l'esprit du nouvel 
ordre economique international et d'une maniere qui non seulement soit conforme 
aux principes et aux orientations qui regissent le developpement de chaque pays, 
mais encore vienne les renforcer. 
142. Les mesures prises en matiere de politique devront se situer dans un contexte 
dynamique et titre constamment revisees pour s'assurer qu'elles sont appliquees avec 
efficacite et pour les adapter aux faits nouveaux qui interviennent, compte tenu 
notamment des repercussions importantes de l'evolution rapide des techniques, ainsi 
que pour essayer de trouver de nouveaux domaines d' accord et d'etendre les domaines 
pour lesquels on est de ja parvenu a un accord. Les organismes des Nations Unies, 
y compris les commissions economiques regionales come la CEPAL, doivent ailment 
contribuer a l'aPplication de ces uesures et a la recherche de nouvelles formes 
de cooperation internationale en vue du developpement. 
143. Au niveau national, it appartient a chaque pays de creer, selon que de besoin, 
son propre mecanisme devaluation ou de renforcer les mecanismes de-ja en place et, 
le cas echeant, de demander une assistance internationale pour y parvenir. 
144. C'est aux commissions economiques regionales que l'Assemblee generale des 
Nations Unies et le Conseil economique et social ont confie la responsabilite 
principale du processus devaluation periodique au niveau regional, compte tenu 
non seulement des dispositions dgja prevues en ce sens dans la SID, mais encore 
des resolutions relatives a l' application du Programme d' action concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre economique international, de la Charte des droits 
et devoirs economiques des Etats et des autres resolutions et programmes approuves 
par l'Assemblee et par le Conseil economique et social. 
A. COMMERCE ET PRODUITS DE BASE 
145. Il est necessaire, pour restructurer le systeme qui regit actuellement le 
commerce mondial, d'ameliorer les termer de l'echange, d'assurer aux pays 
exportateurs d'Amerique latine des prix justes et remunerateurs et de leur 
garantir le plein acces aux marches des pays developpes, dans le souci d'aider 
les pays de la region a participer de facon adequate au commerce mondial, et au 
transport, a la commercialisation et a la distribution de leurs exportations. 
1. Programme integre pour les produits de base  
146. La realisation du programme integre de la CNUCED constitue l'un des principaux 
objectifs des pays en developpement. Ce programme doit beneficier du soutien resolu 
des pays de la region, puisqu'il peut contribuer de facon substantielle a resoudre 
les problemes touchant au commerce international des produits de base provenant des 
pays d'Amerique latine. C'est aux gouvernements qu'il appartiendrait de decider 
d'appliquer, pour les produits couverts par le programme integre qui font d6ja 
l'objet d'accords internationaux, des mesures conformes a ces accords. 
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147. Devant la deterioration des prix de certains de ces produits, it devient 
urEfent de creer et de faire demarrer le Fonds commun du programme integre. Il 
faut mettre en place, afin de proteger le pouvoir d'achat des pays en develop-
pe,nent, un systeme d' indexation des cours des matieres premieres exportees par 
ces pays sur les prix des articles manufactures qu'ils importent des pays 
develonpes. 
2. Associations de producteurs  
148. Il faudra favoriser la creation d' associations ou de groupements de 
producteurs de matieres premieres qui permettent a ces producteurs de presenter 
un front commun pour la defense de leurs exportations et de disposer, ainsi, 
d'un plus grand pouvoir de negociation en matiere de prix, d'acces aux marches 
et de coordination des politiques, entre autres, et encourager les producteurs 
a soutenir les organes existants et a y adherer. Il faudra appuyer la creation 
d'un conseil des associations de producteurs auquel participeront les organismes 
crees a l' initiative des pays en developPement. 
3. NeR:ociations commerciales multilaterales  
149. Faute de progres dans les negociations commerciales multilaterales organisees 
dans le cadre du GATT, les pays d'Amerique latine doivent s' attacker a mettre au 
point une strategie commune reclamant l'application effective de la Declaration de 
Tokyo et la realisation rapide des mesures proposees par les pays en developpement 
dans les divers domaines de negociation. 
150. Dans le cadre de la reforme juridique de l'Accord general, it faudra 
s'erployer a faire beneficier obligatoirement les pays en developpement d'un 
traitement differentiel et plus favorable, compte tenu de leur position 
commerciale, de leurs inter'ets et de leurs prdblemes nouveaux, ainsi qu'a faire 
figurer des dispositions en ce sens dans les reglementations en vigueur et dans 
celles qui seront elaborees a l'avenir. Les pays en developpement membres ou 
non du GATT devront participer a cette reforme. 
4. Subventions et droits compensatoires 
151. Les pays Latino-americains jugent legitime de beneficier de subventions pour 
promouvoir leurs exportations. Its pensent egalement que les initiatives inter-
nationales dans ce domaine doivent consister essentiellement a reviser la regle-
mentation en vigueur, y compris les dispositions touchant aux droits compensatoires. 
152. Ces mesures devront s l inspirer des propositions faites par les pays en deve-
loppement lors des negociations commerciales multilaterales actuellement menees 
dans le cadre du GATT. 
153. I1 faudra accepter immediatement le versement de subventions destinees a 
compenser les effets des droits de douane et des autres formes de protection qui 
frappent les facteurs necessaires pour produire les biens d'exportation, ou la 
surevaluation momentanee de telle ou telle monnaie. Il faudra egalement accepter 
que les pays en developpement aient recours a des subventions ou a d' autres 
incitations, dans des limites raisonnables et pendant une periode limitee. 
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5. Autres obstacles au commerce  
154. En ce qui concerne les autres types d'obstacles au commerce, it faudra faire 
beneficier les pays en developpement, aussi Bien a l'occasion de la revision du 
cadre juridique du GATT clue pendant les negociations commerciales multilaterales 
en cours, d'un traitement special et differentiel. 
155 Les accords portant sur des "limitations volontaires des exportations ne 
devront pas etre prolonges ou multiplies. Il faut eviter, outre ces accords, 
d'autres obstacles non tarifaires qui freinent le developpement des exportations 
d'articles manufactures a destination des pays developpes. Il est necessaire de 
favoriser le transfert de techniques industrielles des pays developpes vers les 
pays en developpement aux termer d'accords dont les clauses soient specifiees par 
les pays en developpement eux-memes. 
6. Systeme generalise de preferences  
156. Les pays latino-americains doivent interceder pour que le systeme generalise 
de Preferences soit solidement institutionnalise et devienne ainsi un element 
authentique et permanent des politiques commerciales des pays developpes. 
157. Les mesures prises par certains des principaux pays developpes dans le cadre 
de leur systeme de preferences sont en contradiction avec les dispositions 
essentielles de la resolution 21 (II) de la CNUCED et defavorisent de fagon 
flagrante les pays en developpement. 
158. Les pays d'Amerique latine doivent concretiser les propositions qu'ils ont 
faites concernant le systeme generalise de preferences en prenant des initiatives 
qui permettront, grace t°3, des procedures plus pratiques, de contrer les effets des 
dispositions qui, dans plusieurs regimes de preferences, sont defavorables aux 
pays en developpement. Ces initiatives pourraient et re realisees dans le cadre 
du Systeme economique latino-americain (SELA), en collaboration avec le 
secretariat de la CEPAL. 
B. SYSTEME MONETAIRE INTERNATIONAL, FINANCEMENT ET DETTE EXTERIEURE 
159. Il faudra favoriser l'instauration d'un nouveau systeme monetaire inter-
national fonds sur les droits de tirage speciaux (DTS), des taux de change stables, 
mais ajustables, et un mecanisme de creation de liquidites par emission de DTS 
it faudra egalement insister non seulement pour que ces nouveaux DTS servent a 
financer le developpement, mais egalement pour que les pays en developpement 
participent davantage aux negociations et aux decisions relatives a la reforme 
du systeme monetaire international et a son fonctionnement. 
160. En ce qui concerne le financement et la dette exterieure, it serait 
souhaitable de prendre des initiatives, en matiere de cooperation Internationale, 
dans deux domaines : celui des ressources provenant de sources publiques et celui 
des ressources provenant de sources privees. 
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161. En ce qui concerne l'aide publique au developpement, it faudrait que les pays 
developpes atteignent des que possible, et au plus tard en 1980, l'objectif de 
0,7 p. 100 du produit interieur brut prevu dans la SID, et qu'ils apportent aux 
modalites de l' assistance qu'ils fournissent un certain nombre de modifications, 
notamment en augmentant l'element de liberalite. 
162. Il faut insister, a ce propos, sur un certain nombre de points d'une 
importance particuliere pour l'Amerique latine. En premier lieu, les pays 
d'Amerique latine ont besoin, et continueront a avoir besoin, de recevoir 
une aide publique a des conditions de faveur. Il est important, dans ces 
conditions, que les gouvernements, et notamment ceux des pays industrialises, 
s'emploient a augmenter le capital des institutions financieres multilaterales. 
Les institutions financieres de la region, quant a elles, devraient pouvoir 
compter sur une participation et une contribution plus larges des pays deve-
loppes ou des pays en developpement situes en dehors de la region qui sont en 
mesure d'apporter une aide, afin de renforcer corm.e it convient leurs services 
de credit a des conditions de faveur et a des conditions normales. Parallelement, 
it faudra augmenter rapidement les ressources du PNUD, dans une proportion 
importante, afin de disposer d'une base financiere stable et ferme qui permette 
de fournir a tous les pays latino-americains l'aide dont ils ont tant besoin, 
sans prejudice de 1' aide fournie aux pays les moins avances. 
163. Il est necessaire d'appuyer les initiatives qui visent a consacrer aux pays 
en developpement une partie des ressources qui seront degagees par le desarmement 
et la fin de la course aux armements et d'entreprendre des etudes afin de 
determiner de quelle maniere les pays d'Amerique latine pourraient beneficier de 
ce transfert de ressources. On devrait, notamment, analyser comment ce transfert 
pourrait contribuer a reduire le desequilibre entre pays developpes et pays en deve- 
loppement, en particulier en ATerique latine. 
164. Etant donne les ressources financieres limitees disponibles pour le deve-
loppement et le desequilibre prononce de la balance des paiements des pays de la 
region, desequilibre qui semble devoir persister assez longtemps, it est 
indispensable que les institutions financieres de la region beneficient d'apports 
financiers importants de l'exterieur et du soutien resolu des pays latino-americains. 
165. Etant donne la deterioration des relations economiques internationales et les 
perspectives devolution defavorables du commerce de l'Amerique latine avec le reste 
du monde, it serait peu indique d'entamer encore davantage les reserves inter-
nationales d6ja maigres des pays de la region. Les pays d'Amerique latine devront 
s'efforcer, a l'avenir, de reaffirmer leur adhesion aux mesures susceptibles de 
degager a bref delai, des ressources supplementaires pour le developpement. 
166. Les pays latino-americains doivent pouvoir acceder plus largement aux marches 
financiers, notamment aux marches financiers internationaux et a ceux des pays 
developpes. II faudra faire un effort special, sur ce plan, en faveur des pays 
qui n' ont pas encore acces a ces marches. Il convient done de souligner l' importance 
particuliere que presente la cooperation technique entre les pays latino-americains 
beneficiant d'une plus ou moins grande experience du marcl-ie des capitaux des pays 
developpes et les pays qui n' ont pas encore acces a ce marche. En outre, les 
organismes internationaux come le Fonds monetaire international (PiI), la Banque 
interamrricaine de developpement (BID) et la Banque internationale pour la 
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reconstruction et le developpement (BIRD) devraient fourriir une assistance technique 
aux pays qui souhaitent acceder aux marches financiers internationaux, afin aue ces 
pays puissent elaborer et soumettre des propositions ayant de meilleures chances 
d'etre retenues. Il faudrait egalement que les instances internationales 
competentes prennent les mesures voulues pour assurer une plus grande stabilite des 
marches financiers nationaux et internationaux, et faciliter ainsi l'acces des pays 
latino-americains a ces marches aux conditions qui repondent le mieux a leurs 
besoins. 
1o7. Sans prejudice des negotiations internationales menees actuellement pour 
reduire la charge du service de la dette accumulee par les pays en developpement, 
les banques centrales et les autorites economiques des pays de la region devront 
continuer a etudier des formes de cooperation financiere mondial et regional plus 
P-Pficaces et techniquement viables, afin de developper les moyens d'assistance 
finarciere avec le concours des pays developpes et des pays en developpement en 
mesure d'aider les autres, et d'attenuer les problemes d'endettement exterieur de 
chaque pays de la maniere la plus satisfaisante. 
168. Dans cette optique, le secretariat de la CEPAL, ainsi clue le secretariat du 
Centre d'etudes monetaires latino-americaines (CENLA) et d'autres organismes 
co "tents, devront continuer a elaborer des propositions de mesures a l'intention 
des banques centrales dans leur domaine respectif. 
C. SOCIETES TRANSNATIONALES 
169 	 convient d'activer les travaux entrepris pour r.Dlaborer un code inter- 
national de conduite qui reglementerait les activites des societes 
transnationales. 
170. Les pays latino-americains doivent maintenir la position, defendue a maintes 
reprises par les pays en developpement, selon laquelle ce code de conduite doit 
avoir un caractere obligatoire et etre fonde, entre autres, sur les principes 
suivants 
a) Les societes transnationales doivent respecter les lois et reglements 
du pays hate et, en cas de differend, se soumettre a la juridiction exclusive des 
tribunaux du pays ou elles exercent leurs activites; 
b) Elles doivent s'abstenir de toute ingerence dans les affaires interieures 
des pays oil elles operent, 
c) Elles doivent s'abstenir d'intervenir dans les relations entre le 
gouvernement du pays hate et d'autres gouvernements ou de perturber ces relations, 
d) Elles ne doivent pas etre utilisees come instrument de la politique 
exterieure d'un autre Etat ni de moyen pour appliquer dans le pays hate des 
dispositions de l'ordre juridique du pays d'origine; 
e) Elles seront soumises a la souverainete permanente qu'exerce le pays 
hOte sur touter ses richesses, ressources naturelles et activites economiques; 
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f) Elles doivent respecter les politiques, orientations et priorites 
nationales en matiere de developpement et contribuer a leur application; 
g) Elles doivent communiquer au gouvernement du pays hate tous renseignements 
pertinents concernant leurs activites afin que celui-ci puisse s'assurer que ces 
activites soient conformes aux politiques, orientations et priorites qu'il a 
etablies en matiere de developpement; 
h) files 
pour resultat un 
i) Elles 
et technique des 
doivent conduire leurs operations de fagon clue celles-ci aient 
apport net de ressources financieres pour le pays hate; 
doivent contribuer au developpement de la capacite scientifique 
pays hates; 
j) flies doivent s'abstenir de pratiques commerciales restrictives. 
171. Les pays d'Amerique latine sont convenus qu'il y avait lieu de faire un effort 
de coordination au sein du Systeme economique Latino-americain (SELA) 4 l'occasion 
des discussions sur le code de conduite au tours desquelles seront elaborees leur 
position commune en ce qui concerne les definitions, les principes, la portee et 
les autres elements constitutifs du code de conduite. Le secretariat de la CEPAL 
devra participer a ces activites. Les pays latino-americains participeront 
activement aux travaux de la Commission des societes transnationales de l'ONU, 
de son groupe de travail intergouvernemental du code de conduite et de son groupe 
de travail intergouvernemental special charge d'etudier le probleme des pratiques 
de corruption des societes transnationales. 
172. Il importe par ailleurs, en se fondant sur l'experience acquise recemment 
dans ce domaine tant en Amerique latine que dans d'autres regions du monde, de 
definir des principes d'action en vue des negociations sur les investissements 
directs entre gouvernements et societes transnationales. Les pays Latino-americains 
doivent, et c'est la un objectif hautement prioritaire, tirer davantage parti de 
leur pouvoir de negociation, qu'ils n'ont exploite jusqu'ici que de fagon limitee. 
173. Les pays latino-americains doivent s'efforcer d'echanger entre eux et avec 
d'autres pays en developpement les renseignements dont ils disposent sur les 
negociations avec les societes transnationales afin d'accroitre leur pouvoir de 
negociation individuel et collectif. Il faut a cette fin renforcer le centre 
d'echange entre pays latino-americains existant au secretariat de la CEPAL afin 
qu'en coordination avec le Centre d'information et de recherche des Nations Unies 
sur les societes transnationales, it soft a meme de rassembler et de diffuser de 
fagon reguliere et systematique tous les renseignements disponibles sur les 
societes transnationales. 
D. TRANSFERT DES TECHNIQUES 
174. Dans ce domaine, les pays d'Amerique latine jugent tres important, eu egard a 
la proximite de la Conference des Nations Unies sur la science et la technique au 
service du developpement, d'insister sur l'urgence des mesures suivantes • 
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a) Adoption, dans le cadre de la CNUCED, d'un code international de 
conduite sur le transfert des techniques de caractere obligatoire, dont la 
redaction est terminee; 
b) Reunion de la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
intellectuelle. 
175. Les pays latino-americains rappellent que les pays en developpement se sont 
mis d'accord pour affirmer, a New York et a Geneve, que cette conference Inter-
nationale devait se tenir dans un pays en developpement. Travaillant sur la base 
des rapports nationaux dont elle sera saisie, la Conference devra chercher, entre 
autres, encourager 
a) La mise en place dans les pays de la region de mecanismes institutionnels 
appropries, en particulier de centres nationaux pour le developpement et le 
transfert des techniques; 
b) Le renforcement de la capacite propre d' adaptation et d'innovation 
technique de la region, dbjectif qui, come celui du transfert de techniques, 
doit etre realise dans les conditions que reclame le developpement de chaque 
pays et dans le respect des orientations fixees au niveau national; 
c) La mise en place et le renforcement de services du secteur public qui 
encouragent la mise au point et la diffusion de techniques adaptees aux conditions 
du pays et qui aident Les gouvernements a se procurer sur le marche mondial des 
techniques adaptees aux objectifs de developpement; 
d) L'elaboration d'accords preferentiels pour le developpement et le 
transfert des techniques entre l'Amerique latine et d'autres regions en 
developpement; 
e) La mise en place en Amerique latine de centres sous-regionaux et 
regionaux pour le developpement et le transfert des techniques qui puissent 
assurer la liaison entre les centres nationaux des autres pays en develop-
pement, ou le renforcement des centres existants; 
f) La mise en place ou le renforcement de centres sous-regionaux, regionaux 
et interregionaux en Amerique latine qui seraient charges du developpement et du 
transfert des techniques dans des secteurs particuliers et critiques. 
176. De grands progres techniques ayant ete realises en Amerique latine, les 
pays de la region devraient prendre des mesures pour promouvoir le transfert et 
la diffusion reciproques de techniques dans les domaines qui peuvent favoriser 
un developpement economique et social equilibre. 
E. INDUSTRIALISATION 
177. Le Comite d'experts gouvernementaux de niveau eleve reitere son appui aux 
decisions concernant la cooperation industrielle regionale nui ont 6t6 adoptees 
par la Conference sur l'industrialisation de l'Amerique latine- 
	 s'est tenue 
a Mexico en novembre 1974, notamment la recommandation tendant a ce que solent 
- 135 - 
elabores des plans de complementarite industrielle, et it recommande que la 
Commission economique -nour l'Amerique latine et le Systeme econonique 
latino-americain renforcent leur collaboration. 
178, Ii convient d'adopter des mesures pour favoriser la restructuration de la 
production industrielle dans le monde en offrant davantage de debouches aux 
articles manufactures dans les pays en developpement, en transferant des techniques 
a des conditions favorables, en harmonisant la production de produits synthetiques 
et de succedanes des pays dgveloppes aver l'offre de produits naturels des pays en 
developpement, en eliminant les pratiques commerciales restrictives et en exercant 
un contrOle efficace sur les societes transnationales. 
179. En outre, it faut etablir des normes et criteres internationaux pour le 
re&iploiement industriel qui tiennent compte des interets des pays en 
developpement. 
F. RELATIONS AVEC CERTAINES REGIONS DEVELOPPEES 
180. Outre les questions relatives au commerce, au financement et a la dette, aux 
societes transnationales, a la technologie et a l'industrialisation qui ont ete 
examinees lors des negociations generales mentionnees precedemment, it en existe 
d'au'Gres qui peuvent faire l'objet de mesures prises dans le cadre des relations 
avec certaines regions developpees. 
1. Relations avec les Etats-Unis  
181. Il est necessaire d'elaborer et de mettre en oeuvre une strategie qui 
embrasse l'ensemble des relations de l'Amerique latine avec les Etats-Unis aussi 
Bien pour le moyen et le long terme que pour le court terme. 
182. Cette strategie doit avoir pour ressort une nouvelle volontg politique sans 
laquelle les solutions techniques que l' on trouvera aux problemes existants seront 
inoperantes. Il est indispensable que les Etats-Unis fassent preuve de la 
volonte politique necessaire non seulement parce que celle-ci determine leurs 
relations directes avec l'Amerique latine mais aussi parce qu'elle exerce une 
influence sur la position adoptee par les autres pays developpes a economie de 
marche. 
183. L'installation dune nouvelle administration dans ce pays est une occasion de 
verifier si cette volonte politique existe ou non. Quoi qu'il en soit, l'Amerique 
latine doit, parallelement a la recherche d'un dialogue positif et fecond avec les 
Etats-Unis, renforcer la cooperation intraregionale dans tous les domaines ainsi 
que sa solidarite avec le reste du tiers monde. 
184. La strategie a moyen et a long terme doit viser a resoudre les prdblemes qui 
nuisent aux relations bilaterales entre les Etats-Unis et chaque pays de la region. 
Les relations bilaterales et les relations regionales ne s'excluent pas les unes 
les autres mais au contraire se completent et se renforcent mutuellement. 
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185. Les nouveaux mecanismes de neociation doivent etre adaptes a cette realite 
et etre axes sur la solution des grands problemes qui se posent dans le domaine du 
commerce et de la cooperation financiere et technique. 
186. Avant d'engager des negociations dans quelque enceinte que ce soit, 
l'Amerique latine doit, pour sa part, definir sa position de negociation dans le 
cadre du SELA, eu egard aux positions deja etablies. Dans ce contexte, la CEPAL 
peut et doit jouer un role important tant au niveau de la reflexion qu'a celui 
de la formulation de propositions. 
187. Pour ce qui est de la strategie a court terme, l'Amerique latine devra faire 
porter son attention sur la loi relative au commerce exterieur et sur les autres 
Obstacles qui entravent son commerce d'exportation. 
188. Pour ce qui est de la loi relative au commerce exterieur, les dispositions 
les plus defavorables a l'Amerique latine sont celles qui ont trait aux regles de 
concurrence, aux regles d'origine, aux clauses de sauvegarde, aux droits 
compensatoires ou aux tarifs douaniers et a l'exclusion de certains pays 
latino-americains. 
189. Simultanerent, it faudrait proceder a une analyse systematique, cas par cas, 
des produits presentant un interet pour l'Ameriaue latine dont le commerce est 
gene par le systeme preferentiel des Etats-Unis, par la loi relative au commerce 
exterieur de ce pays ou par des obstacles preexistants. 
190. Entre-temps, les lAats-Unis devront s'abstenir d' appliques de nouveaux 
obstacles tarifaires ou autres aux produits en provenance d'Amerique latine. 
Un exemple recent de la politique suivie dans ce domaine par les Etats-Unis 
est le triplement de la taxe frappant les importations de sucre (lesquelles 
proviennent pour la plupart d'Amerique latine), et it est possible que d'autres 
mesures rest/IcLdves soient prises. 
191. Le succes de ces negociations fournira la preuve concrete de l' existence de 
la volontg politique dont la necessite a ete soulignee plus haut. Leur echec 
invaliderait toute strategie a plus long terme, avec les dangers que cela 
represente pour l'avenir des relations entre les Etats-Unis et l'Amerique latine. 
2. Relations avec la Communaute economique europeenne (CEE) 
192. Si la cooperation economique entre l'Amerique latine et la CEE n'a que peu 
progresse c'est en partie parce que la communaute n'a pas fait preuve de la 
volonte politique necessaire, ce qui est evident lorsqu'on observe le grand nombre 
de mecanismes de cooperation que la CEE a mis en place avec d'autres groupes 
importants de pays tels que les signataires de la Convention de Lome et les pays 
de la region mediterraneenne. Ce manque de volonte politique est d'autant plus 
surprenant que l'Amerique latine est la region en developpement qui absorbe la 
plus grande proportion des investissements directs des pays de la CEE et l'un des 
plus importants clients pour les exportations les plus dynamiques des pays 
europeens. 
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193. Mais it y a eu aussi une certaine carence de la part de l'Amerique latine. 
En effet, depuis la reunion de la Commission speciale de coordination latino-
americaine (CECLA) qui a eu lieu a Buenos-Aires en 19709 elle n'a pas manifesto 
a nouveau collectivement sa ferme volonte d'intensifier sa cooperation economique 
avec la CEE, se privant ainsi de la possibilite de tirer efficacement parti du 
pouvoir de negociation que lui confere l'importance de ses achats dans les pays 
de la CEE. I1 faut que la region, avec l'appui du Systeme economique latino-
americain, mette en place un mecanisme qui lui permette de negocier et d'agir 
collectivement et qu'elle se montre prete, le cas echeant, a prendre des mesures 
concretes pour equilibrer le montant de ses achats et de ses ventes a la CEE. 
194. Si cette volonte politique se concretise, les moyens de lui donner des 
applications pratiques ne manquent pas, comme l'a prouve et le prouve encore 
quotidiennement la CEE dans le cadre de ses relations avec les principales 
regions et les principaux pays du monde. Ces possibilites de cooperation 
augmentent progressivement a mesure que les pays membres de la communaute 
elargissant le champ d'action de cette derniere en lui cedant peu a peu certaines 
des prerogatives qu'ils detiennent encore en matiere de cooperation economique. 
3. Relations avec le Japon  
195. Pour ce qui est des echanges commerciaux avec le Japon, les exportations de 
l'Amerique latine ayant augmente moins rapidement que ses importations, it faut 
elargir la gamme des produits qui font l'objet de ces dernieres et eliminer les 
obstacles qui limitent l'acces au marche japonais. Le Japon doit ameliorer et 
appliquer integralement son systeme generalise de preferences et la region doit 
chercher a conclure des accords qui lui permettent d'augmenter ses exportations 
de produits de base. Il faudrait en outre conclure des accords dans le domaine 
technique. 
4. Relations avec d'autres pays developpes a economie de marche  
196. La diversification des relations economiques constituant un des elements de 
la strategie de l'Amerique latine, des etudes et des consultations devraient etre 
entreprises sans tarder en vue de trouver d'autres moyens d'intensifier les 
echanges avec d'autres pays developpes. Ces etudes et consultations devraient 
porter en particulier sur les relations commerciales et financieres du Canada et 
de l'Amerique latine, relations qui se sont considerablement renforcees ces 
dernieres annees et qui peuvent s'ameliorer encore a l'avenir. 
5. Relations avec les pays socialistes d'Europe orientale  
197. En ce qui concerne les pays socialistes d'Europe orientale, l'analyse des 
perspectives offertes par les marches internationaux fait nettement ressortir 
qu'il est indispensable de ne menager aucun effort pour diversifier les debouches 
et d'explorer la possibilite de parvenir a une cooperation economique elargie. 
198. Il serait done extremement souhaitable de proceder conjointement a une 
analyse de l'experience acquise en matiere de cooperation economique avec ces 
pays et d'etudier le role que peut jouer le CAEM ainsi que le systeme financier 
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des pays europeens a economie Planifiee. Le projet dont a 6-be charge la CEPAL dans 
ce domaine occupe donc dans cette perspective un rang de priorite eleve. Etant 
donne que la question des relations commerciales des pays latino-americains avec 
les pays europeens a economie planifiee est inscrite au programme de travail du SELA, 
it conviendrait de coordonner les travaux de cet organisne avec ceux de la CEPAL. 
Ici encore, la Commission pourrait apporter un contours utile au SELA. 
G. CONFERENCE SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 
(CONFERENCE DE PARIS) 
199. Come l'a propose le Groupe des 19 pays en developpement participants, la 
Conference devrait reprendre ses travaux en avril et terrniner ses negotiations 
par une reunion ministerielle qui se tiendrait au nlus tard a la fin du mois de 
mai 19779 afin que soient respectees integralement les decisions de l'Assemblee 
generale qui, dans sa resolution 3515 (XXX), a demande notamment que le rapport 
final de la Conference lui soit communique pour examen. 
200. Il faudrait a cette occasion adopter un programme global prevqyant des 
mesures destinees a ameliorer substantiellement la cooperation economique 
internationale, sur la base des propositions formulees par les pays en 
developpement. 
H. TRANSPORTS MARITFIES 
201. Le groupe d'experts a juge necessaire d'appuyer les efforts faits en faveur 
de la creation d'entreprises de transport qui, come la Flota Mercante 
Grancolombiana, la Compafila AnOnima Venezolana de NavegaciOn et la NAMUCAR, sont 
des realisations positives qui revetent une grande importance economique car, non 
seulement elles donnent aux pays de la region le moyen d'exercer un contrOle accru 
dans des domaines qui etaient jusqu'ici domines par les societes transnationales, 
mais elles permettent d'abaisser les taux de fret et de renforcer le pouvoir de 
negotiation des pays en developpement exportateurs de produits primaires 
perissables. Les pays de la region doivent appuyer, par le biais de mesures 
particulieres, le renforcement et le developpement de la Empresa Naviera 
Multinational del Caribe. 
202. Il convient, d'autre part, de signaler qu'il est important que tour les pays 
ratifient le code de conduite des conferences maritimes. 
203. En ce qui concerne le transport multimodal, it faut redoubler d' efforts au 
rein de la CNUCED pour arriver a un accord international. 
I. INTEGRATION ET COOPERATION LATINO-A0ERICAINE ET COOPERATION AVEC 
LES AUTRES PAYS EN DEVELOPPTMENT 
204. Il convient d'encouraFer les formules de cooperation particulieres entre 
deux ou plusieurs pays notamment dans le cadre de programmes industriels et 
agricoles, d'accords commerciaux et de travaux con joints d'infrastructure. 
Le Systeme economique latino-americain (SELA) est un instrument extremement 
important a cet egard et c' est une des raisons pour lesouelles les nays de la 
region doivent le renforcer et le soutenir en participant activement a la mise 
en oeuvre des mesures qu'il recommande dans divers secteurs de cooperation, a 
la creation et au fonctionnement de comites d'action et a la constitution de 
societes multinationales et appuyer son role dans les efforts de consultation et 
de coordination des pays latino-americains avec des pays tiers, des groupes de 
pays et des organisations internationales. 
205. Les mesures prises dans le cadre du SELA doivent venir completer celles 
Prises parallelement dans le cadre d'associations deja en place (Pacte andin, 
Marche commun d'Amerique centrale, CARICOM et ALALE), associations qu'il convient 
de continuer a appuyer dans toute la region en vue de les renforcer. 
206. A cette fin, it semblerait souhaitable d'instituer des systemes de 
compensation des paiements entre marches sous-regionaux et, dans des cas 
particuliers, entre pays et sous-regions. 
207. Les programmes et les projets peuvent egalement contribuer a corriger les 
desequilibres qui existent entre les pays du fait de leurs differents niveaux de 
developpement. Ces desequilibres expliquent les deficits ou les excedents de la 
balance commerciale des pays de la region ainsi que les differences entre la 
structure des exportations et des importations regionales des divers pays. 
208. Il faut encourager l'elaboration d'une molitique regionale de cooperation 
economique, notamment dans les secteurs agricole, industriel et commercial, en 
vue de promouvoir ou de renforcer les politiques agricoles nationales, d'accroitre 
ainsi la productivite sociale dans ce secteur et d'ameliorer les normes alimentaires. 
Il convient aussi d'encourager le developpement des industries (industries chimiques, 
industries de fabrication de materiel non electrique et electrique et de materiel de 
transport, par exemple), a l'echelle du marche latino-americain, d'accords de 
commercialisation regionale et d'accords de commercialisation conjointe. Le 
developpement du secteur industriel devrait permettre a l'Amerique latine de prendre 
une part plus active aux echanges industriels mondiaux, compte tenu des accords 
intervenus dans le cadre des associations existant dans la region ainsi que des 
nouveaux mecanismes qui pourront etre mis en place au sein du SELA. 
209. En ce qui concerne les accords de credit reciproques, des progres pourraient 
etre realises dans diverses directions complementaires. I1 faut a cette fin 
encourager la realisation d'etudes en vue de determiner les moyens d'elargir et 
de renforcer les accords actuels. 
210. La cooperation avec les pays en dgveloppement du reste du monde offre de 
grandes possibilites, surtout dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie, 
du commerce, de la technique et des transports. 
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211 A cet egard, l'Amerique latine dolt appuyer les mesures adoptges lors de la 
Conference sur la cooperation economioue entre pays en developpement qui s'est 
tenue a ilexico en 1976, et participer activement a la Conference sur la cooperation 
technique entre pays en developpement qui se tiendra a Buenos-Aires en 1978. Les 
activites du SELA dans ce domaine revetent une grande importance pour la region et 
doivent par consequent etre developpees. 
212. Pour ce qui est de la negociation d'un nouvel accord international sur le 
sucre, aui est le Principal produit d' exportation de 22 pays de la region, it est 
recommande que l'Amerique latine adopte a cette occasion une position commune, 
fondee sur les resultats obtenus lors de la sixieme reunion de l'Association des 
pays d'Amerique latine et des Antilles exportateurs de sucre qui s'est tenue 
recemment a La Havane, afin que l'instrument qui sera adopte soit veritablement 
equitable pour toutes les Parties, qu'il permette de stabiliser a un niveau 
adequat le prix du sucre sur le narche mondial et qu'il favorise le developpement 
economique et social des pays de la region. 
213. La question de la cooperation entre pays et regions en developpement dolt e'tre 
inscrite en permanence a l'ordre du jour des sessions ordinaires de la CEPAL. En 
outre, le secretariat de la CEPAL continuera de rechercher des domaines de 
cooperation entre pays et regions en developpement, aussi Bien en Amerique latine 
que dans d'autres zones geographiques, et collaborera avec les pays qui 
souhaiteraient adherer au Protocole relatif aux negociations commerciales entre 
pays en developpement. 
214. Une meilleure utilisation des voles fluviales de la region pour le transport 
des marchandises permettrait de resserrer les liens entre les secteurs productifs 
et commerciaux et offrirait de grander nossibilites de cooperation regionale, en 
vue notamment d'ameliorer les conditions de navigabilite des fleuves, de simplifier 
la documentation exigee par les differentes autorites et d'encourager le transport 
des marchandises dans des emballages hermetiques, ce qui simplifierait les 
formalites douanieres. 
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DECLARATION ET OBSERVATIONS CONCERNANT L'EVALUATION 
Declaration de la delegation canadienne 
"Par l'intermediaire de 1'Agence canadienne pour le developpement international, 
le Canada fournit une assistance a diverses organisations latino
-americaines pour 
des projets de developpement economique et social. 
Il coopere activement avec l'Amerique latine dans le cadre du dialogue 
Nord-Sud et des negotiations internationales sur les produits de base et it 
participe au financement de certaines activites de la CEPAL et du SELA. 
Bien que le budget d'aide du Canada alt recemment eu tendance a augmenter, 
it a fallu fixer des priorites et intensifier l'evaluation des demandes. Les 
gouvernements de la region devraient participer aux projets qui les int6reas,-nt, 
faute de quoi it sera tres difficile de justifier la participation canadienne a 
ces projets. 
Les gouvernements de la region devraient prendre un engagement formel qui 
permettrait au Canada de maintenir et m'eme dl accrojTtre l'assistance qu'il fournit 
a l'Amerique latine, dont les echanges avec le Canada se sont eleves en 1976 a pr :s 
de quatre milliards de dollars. En depit de ce fait, la documentation etablie par 
le secretariat ne fait pas etat des relations de l'Amerique latine avec le Canada. 
Le Canada est, a bien des egards, un pays en developpement. Mais it est aussi 
un pays developpe qui a realise des progres importants grace a des importations 
de capitaux et de techniques. Comme d'autres membres qui n'appartiennent pas 
la region, le Canada estime que cette Evaluation est un expose interessant et 
utile des vues des pays latino-americains et antillais membres de la CEPAL. Si 
nous estimons que l'Evaluation de Guatemala contient une analyse vaste et 
approfondie des tendances recentes, nous y avons note l'expression d' un certain 
pessimisme, en particulier en ce qui concerne les progres veritables realises 
dans diverses instances qui etudient d'une maniere positive et constructive un 
-;rand nombre de Questions economiques internationales dont it est question dans 
l'Evaluation. Le Canada adhere pleinement aux efforts deployes en faveur du 
developpement economique et social de l'Amerique latine." 
Declaration de la delegation colombienne  
"La delegation colombienne a demande que soit consignee dans le rapport la 
declaration faite par le Gouvernement colombien lors de l' adoption de la 
resolution 93 (IV) de la CNUCED, en vertu de laquelle a 6te adopte le Programme 
integre pour les produits de base 
Nous avons donne notre assentiment a la resolution figurant dans le document 
TD/L.131 /publie ulterieurement sous la cote TD/RES/93 (IV)/ relatif au Programme 
integre pour les produits de base, parce que nous voulions contribuer au succes 
d'une resolution adopt-6e par consensus. 
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La position de la Colombie a toujours ete - et elle a ete reaffirmee au 
cours de la presente conference - que toute forme de programme integre pour les 
produits de base doit exclure expressement at sans ambirruite les produits dont le 
commerce est deja reglemente par un accord en vigueur ou un accord en voie d'etre 
ratifie. 
L'experience a donne de bons resultats et nous enseiEne que dans le cas 
particulier du cafe, l'accord qui reglemente ce produit doit continuer a. s'appliquer 
et 'etre renegocie le cas echeant dans le cadre de l'organisation creee comae suite 
a l'Accord international de 1962 sur le cafe. Par ailleurs, Monsieur le President, 
ma delegation n'est pas absolument certaine de l'opportunite du Fonds commun 
Dour le financement de stocks de produits qui ont ete de tout temps caracterises 
Par une surproduction structurelle, car pareil financement ne ferait que stimuler 
in surproduction qui a ete une cause des plus determinante du flechissement et de 
la deterioration des prix de ces produits. 
Une autre raison pour laquelle nous avons donne notre assentiment a ladite 
resolution est que nous Presumons que, conformement au paragraphe 8 de la 
section IV, c'est-a-dire lorsque le Conseil du commerce et du developpement 
creera le Comite special qui sera charge d'etudier la game des produits vises, 
nous aurons l'occasion de demontrer ou'il y a lieu d'exclure le cafe des produits 
figurant dans la section II de la resolution. 
Monsieur le President, je demande que le texte de la presente declaration 
soit reproduit integ,ralerent dans les actes de la Conference et qu'elle soit 
refletee dans son rapport final. Nairobi, 30 mai 1976." 
Declaration de la delegation chilienne  
"Le Gouvernement chilien appuie en general le Programme integre pour les 
produits de base, dans lequel it voit un mecanisme qui peut sensiblement contribuer 
a apaiser les preoccupations vitales des pays d'Amerique latine, et reaffirme 
qu'il est decide A continuer a prendre une part active aux reunions de techniciens 
prevues dans le cadre dudit programme. 
La resolution 93 (IV) de la CNUCED, completee par la Declaration de Manille 
et incorporee au rapport du Comite technique de la presente session, indique 
clairement que touter les mesures susceptibles d'affecter des produits vises par 
des accords internationaux doivent 6tre arre'tees par les gouvernements interesses 
au sein des organisations competentes. 
A cet egard, le Chili a appele llattention du CIPEC sur quelques modalitgs 
specifiques - considerees come d'une importance fondamentale - qui devraient 
figurer dans tout accord portant sur le cuivre; les autres pays membres du CIPEC 
partagent la position adoptee par le Chili sur ce point. 
De plus, it est naturel qu'on se soucie de fare reposer les accords, quels 
qu'ils soient, sur des bases realistes. 
-1)43- 
Estiznant que le texte du rapl)ort du Rapporteur du Comite technique sauvedarde 
couvenable-ent les in-berets du Chili, tels quills sont exorimes ici, le Chili 
retire in reserve qu'il avait formulee 	 le 1- iunion technique mars desire que la 
prsente declaration soil consignee inteEralerient dans le rarport de la session." 
Observation de la doles 	 chilienne  
"En ce qui concerne le paragraphe 170 do l'Evaluation de Guatemala, la 
d:le'gation chilienne fait remarcuer cue le caractere obli,atoire du code de 
conduite des societes transnationales aui y est mentionne doit respecter la 
souveranete des pay-s ruant au traitement 	 accorder a= societes implantees sur 
lour territoire ou qui s'y livrent a des activites commerciales. 
C'est pourquoi le premier des principes enonces au sujet desdites societes 
est fondarcental, et pourquoi it nest pas fait de reserve sur ce point. 
Du fait de la similitude des questions, le Chili a les m'emes observations 
formuler au sujet du caractre obligatoire du code de conduite relatif au 
transfert des techniques dont it est auestion au paragraphe 174." 
D.(1;claration de la doleFation salvadorienne  
"Au moment de souscrire au document sur le programme inteFre pour les produits 
(2e base, la delegation salvadorienne demande que soit consignee dans le rapport 
in deck' ration faite par le Gouvernenent salvadorien lors de l' adoption de la 
resolution 93 (IV) de la CIJUCED, en vertu de laquelle a 6t6 adopt le Programme 
intea:re pour les produits de base : 
La delegation salvadorienne a donne son assentiment a la resolution figurant 
dons le document TD/L.131 /publie ulterieurerent sous la cote TD/RES/93 (IV)/ 
relatif au Programme inte3r6 pour les produits de base, afin de contribuer au 
succs d'une resolution adoptee par consensus. 
La position d'El Salvador a toujours ete - et elle a ae reaffirmee - que 
toute forme de programme integre pour les produits de base doit exclure les 
produits dont le commerce est de- ja reglemente oar des accords ou des conventions 
en vigueur, en tours de negotiation ou en voie de recevoir une adhesion ou 
aric ratification. Dans le cas d'El Salvador, ces produits sont le cafe, le 
sucre et le coton. 
Les observations qui -arecdent ne veulent pas dire que la position 
C'LL Salvador A li egard des trois produits mentionnes est immuable. Cette 
position pourrait titre modifiee une fois qu'El Salvador aura etudie la structure 
du Fonds conmun, ou le point de vue des secteurs producteurs de ces biens en 
El Salvador, et une fois que sera intervenu un accord avec les autres pays 
-)roducteurs desdits produits aui sont parties a des accords ou conventions y 
-relatifs." 
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Explication de la delegation  des Etats-Unis 
"Nous sommes heureux d'apnrouver la transmission de l'Evaluation de Guatemala, 
dans laauelle nous voyons un expose interessant et utile des vues des pays 
en developpement membres de la CEPAL. Toutefois, le fait que nous ayons souscrit 
aux decisions adoPtees aujourd'hui par consensus en seance pleniere ne signifie pas 
aue nous avons iodifie les positions que nous avons deja exposees au sujet des 
decisions de l'Assemblee generale visees dans cette resolution et dans d'autres 
approuvees d la pr-ci;sente session." 
Declaration de la delerration des Etats-Unis 
"Les discours prononces par le president Carter a l'Organisation des Nations 
Unies, dont lc CEPAL fait partie, at a l'Organisation des Etats americains, 
montrent que les travaux de la CEPAL relevent clairement d'un domaine auquel le 
President porte un in-beret prioritaire. 
Dans le discours qu'il a fait a l'Organisation des Etats americains, le 
President a evoque in fonction importante et creatrice de la CEPAL at fait allusion 
au role directeur que jouent les pays d'Amerique latine dans les questions 
d'interet mondial. En raison du state de developpement auquel se trouve l'Amerique 
latine et du _role directeur que joue ce continent, les negotiations entre les 
Etats-Unis et l'Amerique latine se deroulent dans le cadre dlinstances qui sent 
le plus souvent de caractere mondial. Le President a souligne 	 etait important 
que les consultations entre les Etats-Unis et l'Ameriaue latine portent sur des 
questions d'interet mondial. La presente session de la CEPAL fait partie de ce 
processes de consultation. 
A notre avis, l'Evaluation de Guatemala est un expose interessant et utile 
des vues des pays en developpement membres de la CEPAL, bien que les Etats--Unis 
ne soient pas d' accord sur certaines parties de ce document. Les Etats-Unisne sont 
:ou,c:oi: pa ;3 m) 	 611' 	 _o, u-icnt spit c,m- 	 au noli5ci] ccor=lque 
et social en Cant qu'expose des positions des pays en developpement membres de 
la CEPAL. 
D'une maniere generale, les Etats-Unis ne considerent pas que le nouvel 
ordre economique international at la Charte des droits et devoirs economiques 
des Etats representent des engagements oblir,atoires. 
Le discours prononce par le president Carter a l'Organisation des Nations Unies 
montre clairement que les Etats-Unis ne sent pas enferms dans le state quo. he 
president Carter a dit que les Etats-Unis nouhaitaient 'promouvoir un nouveau 
systeme de cooperation at de progres internationaux', et it a parle de 'forger 
un systeme economique mondial qui amportera une prosperite plus grande a tous les 
peuples de tous les pays 
	 Les decisions qu'a prises le President depuis son 
entree en fonctions, dont, par exemple, la decision relative aux problemes de 
l'industrie americaine de la chaussure, temoignent du fait que l'optique dans 
laquelle it concoit les problemes economiques internationaux est celle de la 
cooperation. 
La delegation des Etats-Unis a estime qua- la section de l'Evaluation de 
Guatemala relative au develop-percent economique et social de l'Amerique latine 
contenait de nombreuses indications utiles. Les Etats-Unis parta_gent nleinement 
l'avis salon leauel la croissance economique n'est pas en soi un but suffisant. 
La C-L2AL a fait oeuvre de pionnier en reconnaissant ce fait. Il est normal quill 
an salt insi; l'Amerique latine a eu une croissance economique tres enviable ces 
dernleres decennies. Par ailleurs, le secretariat a montre 	 etait indis- 
pensable que l'Apericue latine connaisse, durant les prochaines decennies, un taux 
dF croissance tres eleve Pour pcuvoir resoudre les nrobl rres auxquels elle se 
ba,:irte dans les domaines de la population et de l'emploi. Les Etats-Unis sont 
in,_ressionnes par la franchise avec laquelle le CEGAZ reconnait, dans son ra-oport, 
les proolemes sociaux auxquels 
	 latine doit faire face. C'est en partie 
:Jarce au'ils out conscience de l'importance d'un developpement social et economique 
intgre que les Etats-Unis ant accorde une assistance particuli ere aux neuples 
des plus pauvres, notamitent dans leur programme d' aide bilaterale. 
Nous voudrions fornuler avec franchise des observations au sujet de deux 
TE,ragra-phes, en particnlier, de l'Evaluation de Guatemala. Il s'agit d'abord du 
paragraphe 6. Les Etats-Unis sont d'accord pour penser 
	 faut se fixer come 
objectif l'instauration d'un nouveau systeme de propres et de cooperation 
econoniaues dans le IF ,nde. C'est pourauoi ils participant A des negociations 
at A des consultations internationales a la CEPAL at dans d'autres instances. 
Its reconnaissent l'interdependance economique de tous les pays, y compris le leur. 
Its procedent A des consultations en divers lieux pour essayer de Bien cerner 
les differents aspects de cette interdependance. La situation actuelle exige 
tart des pays developpes que des pays en developpement qu'ils accordant la plus 
_.;ralide attention A la conjoncture economique mondiale et aux negociations 
actuellersent en cours. Chaque pays s'engage dans la voie de ces negociations 
avec A. l'esprit ses intere-ts propres, mail tous reconnaissent qu'il y a communaute 
d'intere'ts entre eux, tout comma les Etats-Unis reconnaissent que le developpement 
economique et social de l'Amerique latine est sans conteste de l'intere't de tous. 
Le paragraphe 46 comporte plusieurs elements sur lesquels les Etats-Unis 
doivent franchement avcuer qu'ils ne sont pas d'accord. Its ant conscience 
que ce paragraphe exprime le point de vue de nombreux pays d'Amerique latine, 
__Pais ils estiment quant a eux que les societes transnationales sont un instrument 
iyrportant pour combiner l'utilisation des capitaux avec celle des coma_ etences en 
matiere de direction des entreprises et de commercialisation at celle des techniques 
aux fins du developpement. Au cours des dernieres annees, nous aeons pu constater 
que les societes transnationales at les gouvernements hates commengaient A faire 
preuve les uns et les autres d'une certaine souplesse dans la recherche de moyens 
rermettant d'integrer les societes transnationales aux plans economiques at sociaux 
des pays hates at de les faire repondre a leurs aspirations, processus 
Pout esperer voir se poursuivre. 
Les Etats-Unis considerent aue le rapport peut apparaitre plus negatif qua 
ce n'aurcit 6-be le cas si les excellents resultats obtenus dans le cas de la 
plupart des produits de base presentant un intere't pour la region avaient 6t6 
uleinement consiemes dans la section relative au developpement economique dans son 
• 
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ensenble. Cornice l'a fait observer le 1,resident Carter dans son discours a 
l'Orranisation des Hations Unies, prononce le 17 mars, les Etats-Unis adopteront 
une attitude positive et ouverte 4 1'e and de la negotiation d'accords visant a 
stabiliser les prix des produits de Lasc. Its ont prouve qu'ils etaient tout 
disposes a rechercher une solution A ces problmes en signant et en ratifiant 
trois accords de produits au cours des derniers mois, et en participant activement 
aux negotiations sur le sucre a ui sont actuellement en cours a Geneve. 
Les Etats-Unis considerent que les reunions entre producteurs et consommateurs 
representent, d'une maniere generale, des mecanismes utiles pour examiner nonbre 
de problemes que soulevent d'importants produits de base. Its estiment qu'une 
approche integree de la question des produits de base doit aborder aussi des 
questions autres que la stabilisation des prix, corme par exemple les investis-
sements, la stabilisation des recettes d'exportation et l'abaissement des 
barrires commerciales. Les Etats-Unis julT,ent que l'indexation des prix des 
produits de base, en raison de la ri gidite et des difficultes techniques qu'elle 
entralnerait, est non seulement peu souhaitable mais aussi difficle 4 realiser, 
et ils appellent l' attention sur le fait que l' on ne sait pas au juste quels pays 
developps ou en developpeirert - en seraient les veritables beneficiaires. 
Les exportations vers le reste du monde sont tres importantes Dour l'Amerique 
latine, et un systeme stable et sal- regissant les relations commerciales est donc 
indispensable a la region. Les Etats-Unis sont heureux que les pays d'Amerique 
latine aient joue un role actif dans les negotiations commerciales multilaterales. 
Le T-Juvernement du president Carter a fait part de son souhait d'imprimer un nouvel 
elan d 	 nec7ociations. 
Les subventions et les droits de contrepartie presentent un grand intere't 
pour les pays d'Amerique latine. La loi americaine en la matiere n'a ete que 
rareli:ent invoquee. Les Etats-Unis reconnaissent l'importance de cette question 
at 
	
necessite d'une solution internationale dans les negotiations commerciales 
multilaterales. Its reconnaissent ggalement que le code relatif aux subventions 
et aux droits de contrepartie, actuellement en cours de negotiation, doit prevoir 
un traitement particulier et differentiel. 
Les Etats-Unis estiment que leur Systeme generalise de preferences est 
un bon systre et qu'il offre une assez grande stabilite. Les suggestions quant 
aux ameliorations 4 lui apporter, q ui sont formulees dans les documents de la 
CEPAL, figurent parmi celles qu'examine actuellement le Gouvernement des Etats-Unis. 
Les importations de produits vises par le Systeme et provenant de pays beneficiaires 
se sont accrues de 65 p. 100 de 1975 a 1976 (pour atteindre une valeur de 
4,3 milliards de dollars), alors que celles des produits qui en sont exclus n'ont 
auct,mcnte que de 25 p. 100. La delegation des Etats-Unis a demande aux pays 
bErneficiaires d'Amerique latine dc lui faire part de leur experience en ce qui 
concerne la premiere annee de fonctionnement du Systeme generalise de preferences, 
pour aid r au reexamen de celui-ci. 
Les propositions qui 'i-furent dans le document E/CEPAL/1024, concernant 
un Institut de normalisation et des etudes que ferait le secretariat sur certains 
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produits susceptibles d'etre exportes par des pays d'Amerique latine sont 
interessantes et meritent d'.6-tre examinees plus avant. 
Bien que les Etats-Unis ne puissent accepter l'objectif de 0,7 p. 100 du 
PNB fixe pour l'aide publique au developpement, ils accroissent actuellement 
leur assistance aux pays en developpement. Le president Carter a demande au 
Cohgres 7,5 milliards de dollars au titre de l'aide bilaterale et multilaterale 
l'etranger pour l'exercice 1978; it s' est prononce en faveur du versenent du 
montant des contributions que les Etats-Unis ont annoncees aux barques inter-
rationales, notarnment la Banque interamericaine de developpement, et it a propose 
d'accroltre de 30 p. 100 la contribution des Etats-Unis au PNUD. Par contre, 
Etats-Unis continuent d'etre opposes a. l'etablissement d'un lien entre 
l'assistance etrangere et la creation de droits de tirage speciaux. Les DTS et 
l'aide etrangere repclident a des buts differents et les decisions a leur sujet 
doivent done e'tre fondees sur des bases differentes. La delegation des Etats-Unis 
reconnu que la question de la dette etait importante mais elle a estime quill 
convenait de l'examiner dans le cadre plus general des besoins de ressources 
financieres. Elle a accepte l'objectif d'une plus grande participation des pays 
en J:4veloppement a la prise de decisions economiques internationales, mais elle a 
fait remarquer qu'en fait, les pays en developpement disposent deja de plus de 
30 p. 100 du total des voix au Fonds monetaire international et de 9 sieges sur 20 
au Comite interimaire et au Conseil d'administration du FMI. 
Les Etats-Unis reconnaissent que la science et la technique sont indispensables 
nrocessus du developpement industriel. Its appuient activement les mecanismes 
Lilateraux et multilateraux visant a ameliorer l'infrastructure scientifique et 
technique de l'Amerique latine. Pour ce qui est de promouvoir l'utilisation des 
techniques aux fins de l'industrialisation, le Gouvernement des Etats-Unis ne peut 
agir que dans certaines limites, du fait que la plupart des techniques industr elles 
de ce pays relevent du secteur prive. 
Les Etats-Unis ont toutefois formule certaines suggestions, a l'ONU et 
ailleurs, et ils participent aux travaux entrepris par 1'OEA pour rechercher 
de nouveaux moyens de transferer, d'adapter et tt'utiliser les techniques aux 
fins du developperint. 
La delegation des Etats-Unis fait remarquer, en conclusion, que les points 
particuliers qu'elle a souleves a propos de l'Evaluation de Guatemala visent a 
illustrer les difficultes que celle-ci lui a causees at qu'ils ne constituent pas 
un examen detaille de la question." 
Declaration de la delegation francaise  
"La delegation francaise a rappele qu'elle considerait le document 
E/CEFPL/1025 et l'Evaluation de Guatemala qui y figure, avec les amendements 
apportes par les pays en developpement de la region, come refletant les positions 
de princi-ne de ces pays sur (evaluation de la situation economique regionale, 
sun la idse en oeuvre de la strategie internationale de developpement et sur le 
plan d'action propose. 
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La delegation frangaise s'est referee au paragraphe 6 de l'Evaluation 
pour souligner que la France a constamment montre par ses initiatives sa volontg 
de travailler a l'instauration d'un ordre economique international plus juste 
et plus equitable. Pour y parvenir, seul le dialogue courageux et lucide a 
qUeiques chances' de succes. 
Si les negotiations engagees dans differentes enceintes, notamment aux 
Nations Unies, n' ont pas jusqu'ici permis de resoudre tous les problemes, elles 
ont en tout cas contribue a les poser clairement. 
Malgre les aleas conjoncturels, la France n'a jamais ralenti son effort en 
faveur des pays en developpement. La delegation frangaise, a cet egard, a rappele 
que la France a cons acre 0,62 p. 100 de son produit national brut en 1976 a l'aide 
publique au developpement, se rapprochant ainsi des 0,70 p. 100 fixes par la 
Strategie internationale du developpement." 
Declaration de la delegation du Royaume des Pays-Bas  
"La delegation du Royaume des Pays-Bas tient a dire qu'elle juge admirable 
l' esprit qui a preside a la reunion de Saint-Domingue et dont temoigne l'Evaluation 
de Guatemala. 
Elle estime toutefois que certaines generalisations contenues dans cette 
Evaluation ne sont pas entierement justifiees. Au paragraphe 6, par exemple, on 
lit que 'les pays developpes ont renonce a remplir leurs engagements tant au titre 
du Systeme generalise de preferences qu'a celui de l'instauration du nouvel 
ordre economique international,' et on parle 'd'un manque de volonte politique 
de la part des pays developpes pour mettre en pratique les normes reconnues qui 
doivent les regir'. 
Il est Bien evident pour tous ceux qui connaissent la situation politique 
et economique du Royaume des Pays-Bas que, non seulement, ce dernier ne manque pas 
de volonte politique pour remplir les engagements qu'il a contractes au titre du 
Systeme generalise de preferences et a celui de l'instauration du nouvel ordre 
economique international, mais que le Gcuvernemcnt, le Parlenent et l'o.inion 
publique neeriandals ont demontre, et continuent de demontrer, quills entendent aller 
jusqu'a la limite des possibilites budgetaires et economiques du pays pour fournir 
une assistance aux pays en developpement et cooperer avec eux. 
C'est la une attitude et une volonte qui sans cesse transparaissent dans 
la position (u'adopte le Royaume des Pays-Bas dans les negociations internationales." 
Explication de la delegation du Royaume-Uni  
"Au nom des membres de la Communaute economique europeenne (CEE) qui assistent 
a la presente reunion, nous souhaitons preciser come suit notre position au sujet 
du texte qui vient d'etre approuve. Dans un esprit de comprehension, nos dele-
gations ont voulu s'associer a la region de l'Amerique latine et des Antilles 
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pour adopter par consensus la troisieme Evaluation regionale de la Strategie 
Internationale du developpement et instauration d'un nouvel ordre economique 
international. Nous estimons que l'Evaluation de Guatemala reflete fidelement 
les vues des pays en developpement membres de la CEPAL. Toutefois, nous souhaitonP 
faire observer officiellement que notre participation a ce consensus sur 
l'Evaluation et le plan d'action connexe ne modifie en rien les positions que-
nous avons adoptees sur des 1:oints precis dont it est question dans les documents 
examines, points sur lesquels, que ce soit a titre individuel ou collectif, 
nous avons dgja officiellement fait connaltre notre position, notamment dans 
d'autres instances des Nations Unies. Je soUhaite que cette explication soit 
consignee integralement dans le rapport sur la presente session, comme cela a 
6te fait lors d'evaluations regionales precedentes." 
Declaration  de la delegation du Royeame-Uni  
"La. delegation du Royaume-Uni, en cherchant a presenter sa position sur 
l'Evaluation de Guatemala, s'est rendu compte que son attitude etait conditionnee 
par le fait qu'elle savait que ce document, lorsqu'il serait soumis a l'Assemblee 
gene rale des Nations Unies, ne representerait pas simplement les vues des pays 
me-Ares de la region de la CEPAL, mais constituerait une force vive dans le 
orocessus d'evaluation internationale de l'ONU. Elle a done ete tentee de modifier 
le rar)port, mais elle a reconnu que cela risquait davantage d'entraTher une 
certaine confusion et des confrontations que de faciliter la comprehension- Elle 
ne cherchera done pas a le faire et elle continuera de poursuivre la politique 
qui etait la sienne a propos des evaluations de Quito et Chaguaramas. Elle 
estime qu'il faut feliciter les auteurs des documents E/CEPAL/1024 et E/CEPAL/1025 
pour la franchise et la sincerite dont ils ont fait preuve dans les travaux 
Qui leur etaient confies. 
En ce qui concerne l'esprit de l'Evaluation de Guatemala, la delegation du 
Iloyaume-Uni ne partage pas le pessimisme que traduit cette evaluation et consid6re 
qu'une analyse des tendances passees visant a indiquer la vole a suivre a l'avenir 
doit se faire dans un esprit positif (par exemple, les references a l'inflation 
iribortee faites au paragraphe 5 sont considerees de facon assez differente a la 
-gage 122 du document E/CEPAL/1024). Par ailleurs, elle s'inscrit en faux contre 
l'accusation formulee au paragraphe 6 de l'Evaluation, selon laquelle le Poyaure-nni, 
en tant que pays developpe, manque de volonte politique pour appliques certains 
Principes. Les faits ont montre clairement que cette volonte politique existe 
eel et Bien, et que ce sont les ressources necessaires pour la mettre en pratique 
aui font defaut. C' est ce mere manque de ressources qui a oblige a fixer des 
priorites qui ont entralne ce que l'Evaluation decrit come karat un traitement 
injuste de la region de l'Amerique latine. La delegation du Royaume-Uni est 
per5uadee que tous conviundront que la responsabilite principale qui incombe a la 
communaute internationale est d' airier les pays qui sont le moins en mesure de 
s'aider eux-ra'imes. 
En ce qui concerne le Plan d'action, la delegation du Royaume-Uni rappelle 
l' attitude qui etait la sienne lorsqu'elle a souscrit au rapport du CEGAI\T, et elle 
a l'intention de formuler des reserves Precises en seance pleniere. 
A -ropos des paragraphes 192 a 194 de l'Evaluation de Guatemala, le 
Royaume-Uni considre que l'araumentation contient certains illogismes qu'il serait 
de 1'inter6t de tous de corriLer, mais etant donne les observations de certaines 
n'a pas l' intention de presenter des amendements." 
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363 (XVII). COOPERATION ENTRE PAYS ET ZONES EN DEVELOPPEMENT 
APPARTENANT A DIFFFRENTES REGIONS GEOGRAPHIQUES 
La  Commission economique pour l'Amerique latine, 
Prenant note des resolutions suivantes de l'Assemblee generale des 
Nations Unies : les resolutions 3177 (XXVIII), 3241 (XXIX), 3442 (XXX) et 31/119 
relatives a la cooperation economique entre pays en developpement, les resolutions 
3202 (S-VI) et 3362 (S-VII), en particulier leurs sections VII et VI respectivement, 
ainsi que les resolutions 2974 (XXVII), 3251 (XXIX) et 3461 (XXX) relatives a la 
cooperation technique entre pays en developpement, et la resolution 31/179 relative 
a la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en 
developpement, 
Prenant note egalement des resolutions suivantes du Conseil economique et 
social : la resolution 1963 (LIX) relative a la cooperation technique entre pays 
en developpement, la resolution 2023 (LXI) relative a la Conference des Nations Unies 
sur la cooperation technique entre pays en developpement et la resolution 2043 (LXI) 
relative au renforcement des commissions regionales en vue de la cooperation 
regionale et interregionale, en particulier le paragraphe 5 du dispositif qui 
recommande que les organismes des Nations Unies et les institutions specialisees 
coo-Drent avec les commissions economiques regionales "en vue d'en faire des centres 
d' elaboration, de coordination et d' execution de programmes visant a promouvoir la 
cooperation entre Etats membres des commissions respectives", 
Tenant compte par ailleurs de la decision 142 du Conseil du commerce et du 
developpement de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, 
qui tree une Commission de cooperation economique entre pays en developpement et 
la charge de renforcer la cooperation mutuelle entre pays en developpement au niveau 
sous-regional, au niveau regional et au niveau interregional, 
Ayant presentes a l'esprit sa resolution 316 (XV) du 29 mars 1973 relative 
a la cooperation entre pays en developpement appartenant a differentes regions 
geographiques et sa resolution 354 (XVI) du 13 mai 1975, relative a la cooperation 
technique entre pays en developpement, 
Prenant note de la Declaration et du Programme d'action de Manille adoptes 
a la troisieme Reunion ministerielle du Groupe des 77 (26 janvier-7 fevrier 1977), 
et en particulier la section C de la deuxieme partie, qui souligne la necessite 
de promouvoir la cooperation entre pays en developpement, 
Considerant les mesures de cooperation economique entre pays en developpement 
adoptees a la Conference du Groupe des 77 (Mexico, 13-22 septembre 1976), en parti-
culier les demandes que la Conference a adressees aux commissions economiques 
regionales pour que celles-ci fournissent une assistance concernant divers aspects 
de ces mesures, 
Convaincue que l'idee d'auto-assistance collective represente un nouvel effort 
de cooperation entre pays en developpement visant a instaurer des formes de soutien 
et de complementarite mutuels aux fins du developpement de leurs economies et de 
leurs societes respectives, 
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Reconnaissant l'importance croissante des programmes de cooperation mutuelle 
entre pays et zones en developpement appartenant a differentes regions geographiques 
en Cant que strateFie levant permettre d'accelerer le developpement de ces pays 
sur labase de l'auto-assistance collective, 
Consciente des taches dont dolt s' acquitter la Commission dans la mobilisation 
et l'utilisation plus efficaces des ressources interieures sur le plan sous-regional 
et sur le plan regional, afire de renforcer l'unite des pays en developpement de la 
rer4ion et leur capacite d'agir en commun et d'assurer leur developpement national 
sur la base de leur propre effort, 
1. Prend acte du rapport final de la Reunion intergouvernementale regionale 
sur la cooperation technique entre pays en developpement, organisee par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, en cooperation avec la Commission economique 
pour l'i\merique latine, a Lima (Perou) du 10 au 15 mai 1976 (DP/CTPD/PBLA/10); 
2. Prie le Secretaire executif 
a) De faciliter l'application des mesures institutionnelles necessaires pour 
creer an sein du secretariat, en etroite cooperation avec les organismes competents 
du systeme des Nations Unies, un service special charge de promouvoir la coope-
ration mutuelle entre les pays en developpement de la region, compte tenu en parti-
culier des pays sans littoral qui sont desavantages geographiquement, ainsi qu'entre 
ces pays et ceux d'autres regions geographiques, le but etant de rattacher tota-
lement cette activite au programme de travail de la Commission pour mettre en oeuvre 
sans delai les recommandations adressees aux commissions economiques regionales 
dans le rapport du Groupe de travail sur la cooperation technique entre pays en 
developpement (DP/69) et dans les resolutions pertinentes de l'Assemblee generale 
et du Conseil eccncmique et social relatives a la cooperation economique et 
technique entre pays en developpement, ainsi que celles formulees par d'autres 
instances des Nations Unies: 
b) De prendre les mesures necessaires pour developper et intensifier la 
cooperation avec les secretariats d'autres commissions economiques regionales en 
vue de promouvoir des programmes et des projets visant a mobiliser la cooperation 
economique et technique sur les plans regional et interregional, y compris l'orga-
nisation et la tenue, le cas echeant, et en coordination avec d'autres organismes 
competents du systeme des Nations Unies, de seminaires et de reunions de groupes 
de travail qui permettent de proceder a un echange de connaissances techniques 
et de donnees d'experience; 
c) D' inviter le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique 
a organiser conjointement une reunion technique sur la cooperation horizontale 
interregionale entre les secretariats des deux commissions regionales et a convoquer, 
le moment venu, une reunion intergouvernementale interregionale qui aurait pour 
objet d'examiner les mesures appropriees pour mettre en oeuvre des projets concrets 
de cooperation entre les regions de l'Afrique et de l'Amerique latine; 
d) D'aider, au besoin, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
dans les preparatifs de la prochaine Conference des Nations Unies sur la cooperation 
technique entre pays en developpement, qui se tiendra a Buenos Aires du 27 mars 
au 7 avril 1978; 
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e) De prendre toutes les mesures necessaires pour airier les pays en deve-
loppement membres de la Commission et le Programme des Nations Unies pour le deve-
loppement a mettre en oeuvre les recommandations figurant dans le rapport final de 
la Reunion intergouvernementale regionale sur la cooperation technique entre pays 
en developpement tenue a Lima (Perou); 
f) D'aider, le cas echeant, les pays en developpement membres de la Commission 
a preparer la Conference de Buenos Aires; 
3. Demande instamment a tous les pays en developpement membres de la 
Commission de mettre en place des mecanismes appropries pour pronouvoir des acti-
vites de cooperation technique mutuelle;  
4. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que 
le secretariat de la Commission puisse s'acquitter efficacement des taches qui lui 
incombent en natiere de cooperation entre pays et zones en developpement appartenant 
differentes regions geographiques, conformement aux paragraPhes 6 et 7 de la 
resolution 2043 (LXI) du Conseil economique et social; 
5. Decide d'inscrire a l'ordre du jour de toutes les sessions biennales de la 
Commission, en tant que question permanente soumise a l'examen des gouvernements 
membres, un point relatif a la cooperation entre pays et zones en developpement 
appartenant a differentes regions geographiques. 
201eme seance  
5 mai 1977  
364 (XVII). INSTRUMENTS DE PAIEMENT 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que du fait de l'intensification du commerce en Amerique latine 
it est indispensable d' ameliorer les instruments de paiement afin de faciliter les 
operations financieres que font intervenir les transactions intrarienales, 
Decide de charger le secretariat de la CEPAL de realiser, en coordination 
avec les organismes appropries des banques centrales d'Amerique latine et des 
Antilles, une etude visant a ameliorer les instruments de paiement intrar6gionaux, 
afin de contribuer a une meilleure utilisation des ressources de la region. 
201eme seance  
5 mai 1977  
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366 (XVII). TENDANCYS ET MOIA!TIOW A LOPG TVWP VO fC,IET6EHOM 
ECOMOKQUE DE L'AtIEWPF LATIPE 
La Commission econominne pour l'Anrique I ti no 
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long terme du developpement 6con.r.ique des re ;ions (let 
recommande que les commissiohs r6.,iona1es 	 d, 	 .0, 	 1  
et previsions 	 lonr terme du developpemeot econoviqq, 	 1, to.; 	 I , 1 cc ..f icc 1 
compte tenu du programme de (-1,veloppement national de 	 11o: 41 
des caracteristiques et priorites propres auxdites 
Ayant a l'esprit la troisiliTN- 4valuation r6gionale 	 (,-;41iissiOn 
au cours do la nresente session (Xv1i), et en particulier Los (1)03i4:4-1*Nt1.C11t5 portent 
sur le concept de developpement int6rral, la acessit6 d'elf:r-jr iFt 
ref-ionale et les propositions relatives A la n4cessit6 d' une coo;,(:,atiou 
nationale dans les domaines du coltme.ree, tin financewent in,;; gist 	 sei41sec 
et de la technique dans le contexte d'un nouvel ordre 000noNiquc, Jritelo.cti_)o:d , 
TTotant avec satisfaction que in secr6tariat de l a CEPAL erfitue actuelint 
une enquete sur les tendances et perspectives A lon terme dit 46vcdoppaent 
economique de l'Amerique latine dans le cadre de son projct de reorie in ti L 
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"El desarrollo lL,tinoarericano 	 su evaluaciOn y perspectivas a largo plazo" 
(Evaluation et perspectives at, long terme du developpement de l'Amerique latine) 
dont une version -nr]ii-ircnire figure en annexe au document E/CEPAL/1027, 
Fecor-Tiande au secret'=riat d'intensifier ses efforts pour faire progresser 
les etudes prospectives et les projections economiques portant sur la prochaine 
decennie, ou sur une periode plus etendue si l' analyse des variables en fait 
anparaitre la necessite, et d'examiner, dans le cadre desdites etudes, les 
incidences du concept de dvelo-rmement et des propositions formulees clans la 
troisieme evaluation rer:innale, effectuee au tours de la presente session, 
concernant la cooperation et l'integration economique regionales ainsi que la 
collaboration internationale 
Decide quo, aux fins precitees, une attention particuliere doit etre accordee 
aux tacbes ci-apres, consistant a 
1. Effectuer des projections a moyen et a long terme sur la croissance 
derographique et econe'niaue selon les variances ou les formules que l' on jugera bon 
de retenir, en etudigmt en particulier leurs incidences sur l'evolution de l'emploi, 
l'amelioration de in repartition du revenu et l'elimination des situations 
d'extreme pauvrete dans les pays d'Amerique latine; 
2. Proceder a des evaluations des ressources naturelles agricoles, ener-
getiques et minerales existantes et disponibles dans les pays de la region, par 
rapport a la capacite notentielle de ces pays d'atteindre des objectifs determines 
en matiere de developpement social, de croissance economique, de consommation et 
d'investissements internes ainsi que de commerce exterieur; 
3. Determiner quelles devraient etre la nature et l'ampleur de la mobili-
sation des ressources nationales et, en particulier, de la formation interieure 
de capital, pour qu'il soit possible de realiser d'une maniere coherente les 
objectifs sociaux et economiques et le rythme de developpement voulu; 
Elaborer et examiner plus a fond les projections sectorielles, en parti-
culier dans les domaines de l'agriculture, des mines, de l'industrie manufacturiere 
de la construction et des services de base, et examiner les transformations des 
methodes de production ainsi que les modifications qu'il conviendrait d'apporter 
a la structure et a l'allocation des investissements pour realiser les objectifs 
glob aux et les objectifs sociaux du developpement; 
	
5. 	 Analyser les perspectives du commerce exterieur de l'Amerique latine et 
formuler des projections coherentes sur cette question en tenant compte not amment 
a) des consequences nue pourrait avoir pour le developpement des pays d'Amerique 
latine la persistance des tendances actuelles du commerce exterieur, b) des modi-
fications de structure qu'il faudrait apporter au commerce et a la politique eco-
nomique internationale dans le contexte d'un nouvel ordre economique international, 
c) des perspectives des echanges avec les pays developpes, d) du developpement de 
la cooperation et des echanges au niveau regional, e) des perspectives qu'offrent 
les echanges avec d'autres regions en developpement et f) des projections relatives 
aux echanges avec les pays a economie planifiee; 
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6. Pffectuer des projections sur les changes avec les pays develoDpes et 
etudier le rythme, l'ampleur et la structure des courants commerciaux ainsi que 
les incidences de ces projections du point de vue des politiques et mesures 
a adopter; 
7. Effectuer des projections speciales sur les echanpes commerciaux a 
l'interieur de la region et entre les pays parties aux accords d'integration 
afin d'etablir des buts et objectifs qui aient pour effet d'amorcer energiquement 
un processus d'expansion de la cooperation economique en Amerique latine. Examiner, 
en particulier, les projectior,s relatives a la structure des courants reciproques 
de biens et de services et aux modifications qu'ils pourraient subir; 
R. 	 Analyser les perspectives des echanges avec d'autres regions en deve- 
loppement, en entreprenant, dans toute la mesure du possible, l'examen des courants 
commerciaux qui pourraient etre etablis° 
9. 	 Elaborer des projections sur le financement exterieur qui tiennent parti- 
culierenent compte des problemes poses par l'endettement et le service de la Bette 
et permettent d'examiner les autres politiques possibles qui pourraient etre 
proposees pour integrer ces variables aux objectifs glob aux de developpement 
des pays, 
Prie instamment le secretariat d'etablir des contacts plus etroits avec les 
gouvernements des pays de la region afin d'examiner avec eux les bases metho-
dologiques, les objectifs et les buts de leurs plans et politiques de deve-
loppement et de pouvoir ainsi en tenir compte lors de l'elaboration des projections 
regionales, en prenant egalement en consideration les travaux effectues dans ce 
domaine par d'autres organismes regionaux competents. 
201eme seance 
5 mai 1977 
367 (XVII). RESSOURCES HUMAINES 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que l'Amerique latine accorde une importance vitale aux ressources 
humaines qualifiees, qui representent une richesse constituee au prix de grands 
efforts, 
Consciente que la perte de cette importante richesse peut retarder serieu-
sement le developpement continu des pays de la region, 
Reconnaissant qu'il est urgent d'adopter des mesures pour reduire l'emigration 
de ce capital humain, 
Decide de charger le secretariat de la CEPAL d'evaluer dans les plus brefs 
delais, en coordination avec d'autres organismes du systeme des Nations Unies, les 
effets de l'emigration des ressources humaines qualifiees vers des pays etrangers 
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a la region, de determiner les causes precises de cette emigration et son incidence 
sur le developpement economique et social de l'Amerique latine, et de proposer des 
mesures propres a assurer le maintien, le raipatriement et l'accroissement du 
capital humain des pays d'Amerique latine. 
201eme seance 
5 mai 1977  
368 (XVII). RELATIONS AVEC LES COMUNAUTES ECONOMIQUES EUROPEENNES 
La Commission economique Pour l'Amerique latine, 
Considerant le desir qui anime les pays en developpement d'Amerique latine 
et les Cormunautes europeennes de renforcer leurs relations avec un dialogue plus 
efficace ouvert au niveau le plus eleve, et tenant compte de ce que des mesures ont 
dela ete prises dans le cadre du Systeme economique latino-americain (SELA) en vue 
de la realisation de cet objectif, 
Decide de charger le secretariat de la CEPAL, en consultation avec le secre-
tariat permanent du SELA, de proceder aux consultations necessaires pour qu'ait lieu 
le plus tot Possible une reunion conjointe, au niveau le plus eleve, des Etats 
d'Amerique latine et des Etats membres des Communautes economiques europeennes, 
pour identifier les domaines dans lesquels pourrait intervenir un raffermissement 
des relations entre les deux regions. 
201eme seance 
5 mai 1977  
369 (XVII). COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 
a Commission economique pour l'Ameri•ue latine, 
Considerant l' importance croissante de la cooperation economique internationale 
comm.? moyen de stimuler le developpement integre, et ayant pris dilment note des 
declarati_ons que les pays developpes membres de la CEPAL ont faites durant la 
Conference pour demander que l'on deploie des efforts et que l'on fasse preuve 
dune volonte politique a cet effet, 
Considerant l'importance que rev-et, a l'heure actuelle, la Conference de Paris, 
en raison du poids que les pays en developpement et, en particulier, les pays 
d7 4merique latine, attachent aux questions qui y sont examinees, 
Considerant que la Conference a maintenant repris ses travaux, 
Decide de demander aux pays developpes d'adopter une gamme aussi large que 
possible des mesures preconisees par les pays en developpement, de maniere a aboutir 
a un programme global d'amelioration quant au fond de la cooperation economique 
internationale, et d'ouvrir ainsi la voie a la pleine execution des decisions de 
l'Assemblee generale figurant dans sa resolution 3515 (XXX). 
201eme seance  
5 mai 1977  
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370 (7viT),. PELAmTn,4s PCOTTMITnUES 77777TETT179 
LP Commission economique Pour  l'Amerinue 
	  
Considerant que la troisieme evaluation regionale de la Strategic inter-
nationale du developpement souligne tres clairement les problemes fondamentaux 
auxauels se heurte l'Amerique latine dans ses relations exterieures, et les elements 
essentiels d'un plan d'action dans ce domaine, 
Considerant egalement que la CLPAL est un instrument approprie pour analyser 
les problemes et les resoudre, et aussi une instance de consultation et de coop 
ration entre les Pays riembres, tant en developpement que developpes, qui est dune 
tres grande utilite pour la recherche de solutions, 
?decide de charger le secretariat, dans la mesure ou ses ressources le lui 
permettant : 
	
1. 	 D'analyser quelques-uns des elements essentiels dune nouvelle politique 
de cooperation internationale pour le developpement, dans le domaine du commerce, 
savoir, par exemnle 
a) L'application de nouveaux concepts adaptes aux pays d'Amerique latine 
pour tout ce qui concerne les subventions, la reciprocite anticipee, les clauses 
de sauvegarde et le transfert d'industries, 
b) La reduction progressive des mesures protectionnistes adoptees par les 
pays developpes dans des secteurs qui interessent les pays d'Amerinue latine 
c) L'etude de produits ou secteurs determines pour lesquels l'exportation 
vers les marches des pays developpes se heurte a des difficultes; 
d) L'etude des in-berets de certains pays d'Amerique latine dans les ner;o 
ciations internationales relatives au programme integre des produits de base de 
la CNUCED, 
	
2. 	 D'analyser les relations economiques de l'Amerique latine avec d'autres 
regions , en narticulier les questions suivantes 
a) Relations avec les pays de l'Organisation de cooperation et de deve-
loppement economiques. Nouvelles formes de cooperation dans les doraines du 
commerce, des investissements, des courants financiers et de la technologie. Acces 
des nroduits primaires et des produits manufactures d'Amerique latine au marche 
des Etats-Unis, des pays de la Communaute economique europeenne et d'autres pays 
developpes, en particulier le Canada et le Japon. Systeme generalise de preferences. 
Loi des Etats-Unis sur le commerce; 
b) Relations avec les pays socialistes d?Europe. Moyens permettant d'inten-
sifier les relations economiques; 
c) Relations avec les pays en developpement d'autres regions, a commencer 
par les pays d'Afrique; 
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3. 	 D' examiner les Poltiques des pays d'Amerique latine relatives au 
cormerce exterieur et l'experience qu'ils ont acquise dans le maniement des 
instruments de promotion des exportations non traditionnelles: 
4. 
	
D' analyser les problemes de financement exterieur des pays de la region 
en tenant compte surtout 
a) De la necessite d'etudier, en consultation avec les instances conpetentes 
et les banques centrales de la region, le fonctionneaent du systeme monetaire inter-
national et ses repercussions sur l'Amerique latine, et aussi de proposer des 
formules viables Pour accroitre les ressources financieres des organismes sous-
regionaux, regionaux et nultilateraux de financement du developpement; 
b) De l'opportunite d'etudier des mesures viables permettant d'obtenir aussi 
raPidement que possible d'autres ressources pour le developpement; 
c) De l'opportunite d'ameliorer l'acces des pays de la region aux sources 
de financement exterieures, en particulier a moyen et a long terme, en recourant 
pour ce faire a l' experience acquise par certains de ces pays;  
d) De l'interet qu'il y aurait a renforcer la collaboration technique dans 
le domaine financier dans la region; 
e) De l'opportunite dune collaboration etroite avec les banques centrales 
de la region et avec le Centre d'etudes monetaires latino-americaines (CEMLA) pour 
les projets et analyses relatifs au financement; 
	
5. 	 D'accorder une attention particuliere a l'integration et a la cooperation 
entre les pays d'Amerique latine telles qu'elles sont definies dans le document 
de travail No 20/Rev. 2 du Comae I relatif a l' integration et a la cooperation 
economiques 
	
6. 	 D'etablir l'ordre de priorite dans lequel seront examinees ces questions 
en tenant compte des ressources dont dispose le secretariat et de l'evolution des 
negotiations internationales. 
201eme seance  
5 mai 1977  
371 (XVII). CREATION D'UN SYSTEME DE COORDINATION ET DE COOPERATION 
ENTRE ORGANISMES DE PLANIFICATION DES PAYS D'AMERIQUE 
LATINE ET RENFORCEMEUT DE L'INSTITUT LATINO-AMERI CAIN 
DE PLANIFICATION ECONONIQUE ET SOCIALE (ILPES) 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Corsiderant que l'Institut latino-americain de planification economique et 
sociale (ILPES), dont la creation a ete proposee dans la resolution 199 (IX) de la 
CEPAL et qui a ete tree par la resolution 220 (AC.52) du Comite plenier de la CEPAL, 
a joue et continue de jouer un role important dans le developpement de la plani-
fication en Amerique latine, du fait des attributions fondamentales qui sont les 
siennes en matiere de formation, de services consultatifs et de recherche, 
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Tenant co,-)pte du fait qu e en raison de la contribution efficace que l'InsLitut 
a-p-norte aux rlouvernements des pays d'Aririque latine, le Comite pl6nier P decide, 
par sa resolution 340 (AC.66), que l e TLPTT; deviendrait un organisme permanent, dote 
dune identite propre au sein de la CEPAL et plac6 directement sous l'autorite du 
Secretaire executif de la CEPAL, 
Tenant compte de ce qu'aux termes de la resolution 351 (XVI) de la CEPAL, 
l'Institut est cense apporter sa cooperation 	 l'echange de donnees d' experience 
et d e enquetes sur la planification gjobale, la planification sectorielle et la 
Planification rer;ionale (zonale) entre les organismes de planification des pays 
liembres en vue de favoriser les activites de collaboration entre lesdits organismes"  
1. Prend note avec  satisfaction de la premiere Conference des Ministres et 
T)irecteurs de la planification des pays d'Amerique latine, tenue a. Caracas 
(Venezuela) du 13 au 16 avril 1977, et organisee conjointement Par la CIIPAL, 
l'ILPES et le Gouvernement venezuelien, ainsi que du rapport presente par ladite 
Conference et le Comite techniaue de l e IL=; 
2. Prend note en particulier de la decision des Ministres et Directeurs de 
la planification de creer un systeme de coordination et de cooperation entre 
organismes de planification de l'Amerique latine, fait qui constitue un progres 
majeur pour la cooperation et 1' integration regionales: 
3. Prend egalenent note avec satisfaction de l' existence de mecanisides 
sous-regionaux qui reunissent les responsables de la planification dans la region 
andine, en Amerique centrale et au Panama, ainsi que du mecanisme recemment tree 
dans le cadre du Comite antillais de developpement et de cooperation; 
4. Reconnait qu'une conference annuelle des Ministres et Directeurs de la 
planification des pays d'Amerique latine constitue un cadre necessaire et approprie 
pour echanger des donnees d' experience, et identifier et definir des actions 
communes ayant pour but une intensification de la cooperation regionale et la 
realisation des objectifs Proposes a la Conference de Caracas; 
5. Estime que il conviendrait que les futures reunions du Comite technique 
de l'ILPES, tree aux termes de la resolution 340 (AC.66) du Cacaite plenier de 
la CEPAL pour orienter et evaluer les activites de l'ILPES, aient lieu dans le 
cadre de la Conference annuelle des Ministres et Directeurs de la planification 
proposee par la Conference de Caracas; 
6. Decide que, dans l'execution des torches particulieres qui lui incombent et, 
notamment, des dispositions du pararrraphe 4 de la resolution 351 (XVI) de la CEPAL, 
l'ILPES aidera les Ministres et Directeurs de la planification des pays d e Amerique 
latine dans leurs efforts de cooperation commune vises a la section 2 de la 
pantie III du rapport de la Conference de Caracas; 
7. Reitere la recommandation faite Precedemment aux autorites et organismes 
competents des Nations Unies de doter l'ILPES de ressources stables et suffisantes 
pour lui permettre de s e acquitter de sa tache; 
8. Demande a l'ILPES de promouvoir la creation de centres de formation dans 
les pays relativement peu developpes; 
- 161 - 
9. Axpuie la recommandation de la Conference de Caracas tendant a cc que 
le credit budgetaire que l'/\ssemblee generale a apnrouve a Litre temporaire a. 
sa trente et unie:me session soit inscrit au budget a titre permanent et soit 
majore a partir de janvier 1978, car it est necessaire que la MPAL 	 par 
l'internediaire de 1' ILPES, s'acquitter des torches fondamentales qui lui incombent 
en rnatiere de planification; 
10. Appuie pleinement les recommandations de la Conference relatives an 
financement a court terme de 1'ILPES, prie le Secretaire executif de la CEPAL, 
conjointement avec le President du Camite technique de 1'ILPES, de negocier avec 
le PNUD un prolongement de 6 mois, a partir du 30 juin 1977, de la quatri.6ne phase 
du projet ILPES, et demande aux pays de la region de verser pour cette 7,5riode les 
contributions volontaires qui lls ont offertes, le but etant d'eviter une diminution 
du volume des activites de 1' ILPES dans les pays pendant ladite p6riode 
11. Appuie egalement la poursuite des travaux futurs de l'ILPES, avec la 
cooperation des pays de la region et, a cette fin, prie le Secretaire executif, 
conjointement avec le President du Comite technique de 1'ILPES, de negocier avec 
le PNUD le financement d'une cinquieme phase du projet ILPES, qui conmencerait 
au ler janvier 1978. A cet effet, it est rapnele qu'il est indispensable que les 
rays de la region fassent un effort collectif pour contribuer au financement de 
1'ILPES, ainsi ou'il a ete fait observer a la Conference des Ministres et Directeurs 
de la planification des pays d'Amerique latine; demande, par ailleurs, que soient 
identifiees les methodes administratives qui permettraient d'acheminer par 'linter-
mediaire de 1'ILPES une partie des fonds re0ionaux du PNUD destines a la 
planification: 
12. Remercie le PNUD pour l'importante aide financire qu'il a jusqu'a 
present accordee a l'ILPES; exprime egalement sa gratitude aux pays appartenant 
ou non a la region, en particulier aux gouvernements canadien et neerlandais pour 
les contributions qu'ils ont apportees, et leur demande de continuer a accorder 
a l'ILPES le maximum d'appui possible, appui qu'elle demande egalement aux autres 
Etats membres et aux organismes internationaux competents d'accorder a 1'ILPES, 
s'ils ne l'ont deja fait. 
201eme  seance 
5 mai 1977  
372 (XVII). ACTIVITES DU COMITE ANTILLAIS DE DEITELOPPEMENT 
ET DE COOPERATION 
La Commission economique  pour l'Amerique latine, 
Rappelant la resolution 358 (XVI) de la Commission economique pour l'Amerique 
latine qui, au paragraphe 1 de son dispositif, invitait les gouvernements des pays 
qui relevent du Bureau des Antilles 1/ ainsi que les Gouvernements cubain, dominicain 
et haitien et les gouvernements des autres pays des Antilles a mesure que ceux-ci 
1/ Pans la resolution 358 (XVI), le Bureau des Antilles figure sous le nom 
qu'il portait nrecedemment at qui etait Bureau de Port of Spain. 
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accederont a l'independance, a former un comite de developpement et de cooperation 
qui ferait office d'organe de coordination pour les activit6s relatives au deve-
loppement et a la cooperation et d'organe consultatif pour le Secretaire executif 
de la CEPAL, 
Reaffirmant l'identite historique, geographique et culturelle particuliere des 
nays des Antilles et l'importance de la cooperation economique come moyen de 
realiser des nrogres economiques et sociaux, 
Tfotant avec satisfaction que les gouvernements ont applique avec diligence la 
resolution 358 (XVI) et que le Comite antillais de developpement et de cooperation 
a deja tenu deux sessions, l'une, a la Havane (CUba), du 31 octobre au 
4 novembre 1975, et l'autre, a Saint•Domingue (Republique Dominicaine), du 16 au 
22 mars 1977, 
Considerant cue le fait pour les pays des Antilles de realiser leurs aspi-
rations, dans le cadre de la cooperation latino-americaine, peut constituer un 
annort rositif au developpement economique de l'Amerique latine, 
1. Prend acte du rapport de la premiere session du Comite antillais dL deve-
loppement et de cooperation (E/CEPAL/1010), tenue a la Havane (Cuba), et du rapport 
de la deuxieme session du Comite (E/CEPAL/1039), tenue a Saint-Domingue 
(Republique Do ► inicaine); 
2. Approuve la Declaration constitutive, les fonctions et le reglement 
interieur du Comite antillais de developpement et de cooperation ainsi que son 
programme de travail, qui figurent dans le document E/CEPAL/1010; 
3. Prend note avec satisfaction des progres deja realises sur la voie de 
l'anplication du programme de travail adopte a la premiere session; 
4. Approuve le programme d'activites adopte a la deuxieme session; 
5. Prie le secretariat du Comite antillais de developpement et de coope-
ration d'entreprendre l'execution des thches dont it a ete charge pour la periode 
comprise entre la deuxieme et la troisieme session du Comite, en observant les 
priorites fixees par celui-ci, en particulier les propositions concernant le Centre 
de documentation des Antilles, la suppression des barrieres linguistiques, et la 
science et la technique aux fins du developpement; 
6. Prie le Secretaire executif de la CEPAL de formuler, aux fins d'examen 
par l'Assemblee generale lors de sa prochaine session, les demandes voulues quant 
aux ressources supplementaires signalees par le Comite, afin que celui-ci puisse 
entreprendre rapidement les thches envisagees. 
201eme seance 
5 mai 19 77 
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373 (XVII) CONFERENCE SUR L'INDUSTRIALISATION DE L'ANERIQUE LAT= 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
1. Prie les gouvernements des pays de la region d'apporter leur appui aux 
pr6paratifs de la troisieme Conference generale de l'ONUDI, qui se tiendra a 
New Delhi en 1979; 
2. Demande au secretariat de la CEPAL, pour favoriser l'adoption de positions 
communes par les pays de la region a ladite Conference, de convoquer suffisamment 
a l'avance, et durant 1978, une conference sur l'industrialisation de l'Amerique 
latine, au niveau ministeriel ou a un niveau approprie; 
3. Demande egalement au secretariat de la CEPAL d'611aborer, pour preparer 
cette conference, un document qui contienne une analyse interpretative du 
processus d'industrialisation de l'Amerique latine et definisse les principaux 
facteurs politiques, economiques et sociaux auxquels it est du, document qui 
sera communique suffisamment a l'avance aux gouvernements, 
201emo  sance 
5 Ti- ai 1977  
374 (XVII) CONFERENCE LATINO-ANERICAINE SUR LA SCIENCE ET LA TECHNIQUE 
AU SERVICE DU DEVELOPPEflENT 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Tenant compte du paragraphe 7 et de l'alinea b) du paragraphe 8 de la 
deuxiene partie de la resolution 2028 (LXI) du Conseil economique et social, 
1. Prie les gouvernements des pays de la region d'apporter leur appui aux 
preparatifs de la Conference des Nations Unies sur la science et la technique 
au service du developpement, qui se tiendra en 1979; 
2. Demande au secretariat de la CEPAL, pour favoriser l'adoption de positions 
communes par les pays de la region a ladite Conference, de convoquer suffisamment 
a l'avance, et au plus tard fin 1978, une conference latino-amr.ricaine sur la 
science et la technique au service du developpement, au niveau ministeriel ou 
a un niveau approprie; 
3. Demande egalement au secretariat de la CEPAL d'elaborer, pour preparer 
cette conference, un document qui contienne une analyse interpretative du 
developpement scientifique et technique de l'Amerique latine et definisse les 
principaux facteurs politiques, economiques et sociaux auxquels it est du, document 
qui devra etre communique suffisamment a l'avance aux gouvernements.  
4. Demande en  outre a l'Assemblee generale, lors de sa trente-deuxieme 
session, d'autoriser la tenue dans un pays en developpement de la Conference des 
Nations Unies sur la science et la technique au service du developpement. 
201eme seance  
5 mai  1977  
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375 (XVII) INTEGRATION DE L'AMERIQUE CENTRALE 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Rappelant la resolution 315 (XV) de la Commission, dans laquelle it etait 
notamment demande au secretariat de la CEPAL et a 1'Institut Latino-americain 
de planification economique et sociale (ILPES), avec l'appui du PITUD, de "preter 
leur concours au Secretariat permanent du Traite general d'integration economique 
de l'Amerique centrale (SIECA) en vue d'identifier les politiques et les programmes 
d'action qui pourront aboutir a la restructuration du Marche commun de l'Amerique 
centrale, sans perdre de vue les priorites qu'aurcnt Du etablir les pays d'Amerique 
centrale eux-memes", 
Tenant compte du fait que le Programme d'integration economique de l'Amerique 
centrale reste important come moyen de stimuler le developpement economique et 
social des pays membres du Marche commun de l'Amerique centrale, dont les vastes 
possibilites n'ont pas etc pleinement exploitees, 
Considerant qu'au cours de ces dernieres annees des progres import ants ont 
etc realises, notamment en ce qui concerne i) l'examen des principaux elements 
qui pourraient definir la portee de la restructuration du Marche commun de 
l'Amerique centrale, restructuration dont la premiere phase a atteint son point 
culminant en 1976 avec la presentation aux gouvernements, par le Comite d'experts 
gouvernementaux de niveau eleve, d'un projet de traite relatif (-1 la creation de la 
Communaute economique et sociale de l'Amerique centrale, ii) la revision de la 
politique tarifaire et douaniere de l'Amerique centrale, et iii) le renforcement 
du processus de prise de decisions regionales lie au fonctionnement du Marche 
commun, 
Ayant present a l'esprit que le Comite de cooperation economique d'Amerique 
centrale a adopte a sa dixieme session ordinaire, tenue a Tegucigalpa (Honduras), 
en mai 1975, un ensemble de resolutions dans le but clair et net de relancer a court 
terme l'integration economique de l'Amerique centrale, 
Considerant l'importance qu'a eu pour le Programme d'integration economique 
de l'Amerique centrale la cooperation technique offerte par l'Organisation des 
Nations Unies, par l'intermediaire de ses divers organismes et institutions 
specialisees, 
Decide : 
1. De prendre acte avec satisfaction des principaux progres realises par 
le Marche commun de l'Amerique centrale, mentionnes au preambule de la presente 
resolution, ainsi que des mesures prises pour mettre en oeuvre les decisions 
adoptees par le Comite de cooperation economique d'Amerique centrale, mesures 
decrites dans le document E/CEPAL/CCE/381; 
2. De prier instamment aux gouvernements des pays d'Amerique centrale de 
redoubler d'efforts en vue de surmonter les obstacles qui se sont opposes a la 
pleine application de toutes les decisions susmentionnees, et tout particulierement 
en vue d'accelerer les negotiations pour ameliorer et restructurer le Marche 
commun de l'Amerique centrale; 
3. Dc  demander de nouveau au secretariat de la CEPAL de continuer a collaborer 
avec le Secr4tariat permanent du Traite general d'integration economique de 
l'Amerique centrale (SIECA) et avec les autres organismes d'int6gration de 
l'Ameriaue centrale a des activits nronres a relancer et a restructurer le processus 
d'intCgration regionale 
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4 	 De demander au Programme des Nations Unies pour le developr)ement (PNUD) 
de fournir un appui accru au Programme d'int6gration economique de l'Amerique 
centrale, en particulier pour ce qui touche les tarifs, l'energie, l'industrie, 
l'agriculture et le commerce exterieur, domaines que les gouvernements des pays 
d'Amerique centrale considerent de la plus haute priorite au niveau regional. 
201eme seance 
5 mai 1977  
376 (XVII) PROGRAMME DEMOGRAPHIQUE REGIONAL 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Rappelant que les problemes demographiques ont ete pour ]'Organisation des 
Nations Unies un sujet de preoccupation qui s'est de tout temps reflete dans ses 
activites, come l'atteste la creation des 1948 de la Commission de la population, 
organe relevant du Conseil economique et social, 
Rappelant egalement que lesdites activites ont grandement favorise une prise 
de conscience progressive des caracteristiques que revet la dynamique de la 
population dans le monde moderne, et la discussion des causes et consequences de 
cette dynamique eu egard a la realisation des objectifs du developpement, 
Soulignant que le Plan d'action mondial sur la population, adopte a la 
Conference mondiale de la population, tenue sous les auspices des Nations Unies 
a Bucarest, represente un consensus fondamental de la communaute internationale 
quant a ]'importance des tendances demographiques du point de vue du developpement 
social et economique et quant au role crucial que joue le developpement dans la 
mesure ou it influe sur les tendances demographiques, 
Reaffirmant que ]'harmonisation des tendances demographiques avec le 
developpement economique et social suppose un developpement integral qui ne peut 
etre realise a ]'aide d'efforts fragmentaires dans certains secteurs de l'economie 
ou du systeme social mais necessite des progres s'accomplissant de front dans tous 
les domaines, ainsi qu'il est fait observer dans la premiere evaluation regionale 
de la Strategie internationale du developpement, approuvee en vertu de la resolution 
320 (XV) de la Commission, 
Tenant compte de ce que la deuxieme evaluation regionale de la Strategie 
internationale du developpement, approuvee en vertu de la resolution 347 (XVI) de la 
Commission, etablit une correlation entre, dune part, les tendances de 
1'accroissement demographique, les schemas d'implantation de la population, la 
migration interne et la migration internationale et., d'autre part divers aspects du 
d6ve1oppement 6conomiaue et social dans la persrective du developpement integral::  
Ayant present a l'esprit le paragraphe 12 de la resolution 346 (AC.68) adopt6e 
a la dixieme session extraordinaire du Comite plenier de la Commission (mars 1975), 
dans laquelle it est demand au Secretaire executif de proceder aux consultations 
necessaires en vue d'inscrire au budget permanent de ]'Organisation des Nations Unies 
un certain nombre de postes de direction et d'administration du Centre latino-
americain de demographie (CELADE), afin d'assurer la continuite des travaux de cet 
organisme, 
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Prenant cornaissance du rapport du CELADE sur ses activites ainsi que de la 
teneur du programme demographique regional pour la periode biennale 1977
-1978, 
Tenant compte du fait que, conformement aux dispositions des resolutions 
357 (XVI) et 360 (XVI) de la Commission, le Secretaire executif de la CEPAL 
convoquera une reunion specialisee du Comite d'experts gouvernementaux de niveau 
eleve, 
1. Decide de rattacher les services de base du Centre Latino-americain de 
demographie (CELADE) au secretariat de la Commission, afin d'assurer le developpement 
continu de ses activites demographiaues, et prie le Secretaire executif d'effectuer 
les demarches visges dans la resolution 346 (AC.68) et tendant a ce que lesdits 
services soient inscrits au budget ordinaire du secretariat de la Commission a 
partir de 1978; 
2. Recommande au Comite d'experts gouvernementaux de niveau &eve d'examiner, 
lors de la reunion specialisee que convoquera le Secretaire executif, les questions 
relatives a la population dans la region, dans le cadre de la Strategie Interna-
tionale du developpement en Amerique latine et conformement aux principes du nouvel 
ordre economique international et aux recommandations du Plan d'action mondial sur 
la population, en respectant les politiques nationales; 
3. Remercie le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population, le Gouvernement neerlandais, le Gouvernement canadien et d'autres 
organismes qui fournissent une assistance aux activites du CELADE: 
4. Prie le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population d'etendre son appui financier aux activites demographiques du secretariat, 
en tenant compte des responsabilites nouvelles et accrues qui incombent a celui-ci 
dans le domaine demographique du fait des decisions et mandats des gouvernements 
de la region. 
201eme seance  
5 mai 1977  
377 (XVII) DEVELOPPEMENT DE LA PECHE DANS LES ANTILLES 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que l'approvisionnement mondial en produits alimentaires depend 
dans une large mesure de conditions naturelles instdbles qui sont la cause d'une 
incertitude et d'une insecurite constantes quant aux quantites de produits 
alimentaires que doivent importer les pays de la region, 
Consciente que d'importants groupes de la population des pays des Antilles 
eont exposes au risque de malnutrition et qu'il faut ameliorer la qualite et la 
valeur nutritive de leur alimentation, notamment en ce qui concerne sa teneur en 
proteines, 
Consider-ant qu'il y a penurie de terres pour la production de denrees ali-
mentaires dans les pays des Antilles et que le developpement de la Oche aux fins 
de l'alimentation peut contribuer grandement a ameliorer l'approvisionnement en 
produits alimentaires et la nutrition, en particulier pour les groupes a faible 
revenu, 
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Ayant present a l'esprit que la Conference latino-americaine CEPAL/FAO de 
l'alimentation a souligne la necessite de n'epargner aucun effort pour developper 
et utiliser pleinement les possibilites qu'offre la peche dans les pays de la 
region, 
Prie le Secretaire executif de la CEPAL de collaborer pleinement avec la FAO 
pour entreprendre des activites communes destinees a developper le secteur de 
la Oche dans les Antilles, activites qui devraient comprendre 
a) L'identification des facteurs qui font obstacle a une acceleration de 
la production de poissons, que ces facteurs aient trait aux installations, au 
materiel, aux techniques ou a d'autres domaines; 
b) La formulation de suggestions pour eliminer ces obstacles; 
c) La formulation de recommandations sur les methodes optimales d'exploi-
tation et de gestion des ressources, 
d) L'identification des possibilites de developpement du traitement 
industriel. 
378 (XVII) COOPERATION REGIONALE EU MATIERE D'ETABLISSEMENTS HUMAINS 
La Commission econoniaue pour l'Amerique latine, 
Considerant que tant la Declaration de Caracas que la Declaration de Vancouver 
sur les etablissements humains definissent dans ce domaine des principes directeurs 
et des criteres sur les plans international et regional, et que la Reunion 
regionale Latino-anericaine sur les etablissements humains, tenue a Mexico, a defini 
les grandes lignes a suivre pour l'application des recommandations figurant dans 
lesdites declarations, 
Reconnaissant que l'objectif fondamental du developpement economique et social 
integral doit etre axe sur l'homme et l'amelioration de la qualite de la vie, et 
qu'il incombe aux gouvernements d'elaborer des plans et des programmes nationaux 
a cet effet, 
Reconnaissant egalement que ces politiques doivent etre congues en liaison et 
en harmonie avec, notamment, les politiques relatives a l'industrialisation, 
l'agriculture, l'enploi, le logement, la population, l'enseignement, la sante, les 
loisirs, la securite sociale et la protection de l'environnement et de la culture, 
elements qui sont tous indispensdbles a une vaste strategie de developpement, 
Reconnaissant les efforts deployes par la CEPAL pour executer des projets dans 
le domaine des etablissements humains, 
Consciente de ce que le Systeme economioue latino-americain (SELA) constitue 
un important mecanisme de consultation regionale dans le cadre duquel peuvent etre 
deployes les efforts de cooperation Internationale, et de ce que la CEPAL apporte 
une contribution precieuse a l'aboutissement de ces efforts, 
201eme seance 
5 mai 1977 
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Tenant compte de la necessite urgente d'executer un programme de travail 
consacre a la recherche, l'information et la formation des ressources humaines 
durant la periode 1977-1978, conformement aux principes directeurs enonces par 
la Reunion regionale Latino-americaine sur les etablissements humains, 
Tenant compte de la necessite eventuelle de convoquer periodiquement des 
reunions regionales, avec la participation des Pays membres de la region, afin 
d'evaluer les resultats du programme de travail realise, 
Recommande 
1. D'accelerer les travaux en vue de la creation d'un organe intergouver- 
nemental regional pour les etablissements humains, conformement aux dispositions 
de la resolution 1 relative aux programmes de cooperation internationale, adoptee 
par consensus a Habitat: Conference des Nations Unies sur les etablissements 
humains 
2. Que le Secretaire executif de la CEPAL pre-vole, pour la periode 1977-1979, 
le programme d'activites indique ci-apres, en observant l'ordre de priorite 
suivant 
a) 	 Activites de recherche 
- Aspects 6conomiques et sociaux de l'habitat en Amerique latine, en 
particulier dans les milieux urbains et ruraux non integres, 
- Participation populaire a l'organisation et au developpement des collecti-
vites rurales et urbaines en tant qu'elements de la structure 
institutionnelle; 
- 
Methodes d'amenagement du territoire applicables aux stratg' dies d'amna7ement 
spatial et de centralisation de l'activite econonique, 
- Methodes devaluation de l'incidence sur l'environnement des projets 
economiques et d'infrastructure relatifs aux etablissements humains 
- lethodes d'organisation et de developpement integre de la collectivite 
rurale et urbaine, 
b) 	 Activites de formation 
- Identification des ressources humaines, cadres professionnels et techniciens, 
existant dans la region et de la capacite installee des centres de formation 
professionnelle dans ce domaine, 
- Adoption de mesures propres a faciliter l'organisation de cours et de 
seminaires qui repondent aux besoins du developpement social et economique, 
a l'intention des cadres professionnels et des techniciens rattaches a des 
organismes qui executent des programmes ou des activites interessant les 
etablissements humains, ainsi qu'a faciliter l'acces a ces cours et 
seminaires et a les faire connaitre, 
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c)  Activites d'information 
flystematisation des renseirnements disponibles et elaboration d'un glossaire 
pour les renseignements de caractere general: 
- Facilitation des changes de renseignements de caractere general et de 
caractere specialise entre les services nationaux existants en vue 
d'inclure ces renseignements dans un systeme mondial d'information sur les 
etablisserents humains qui pourrait titre etabli a l'avenir' 
3. De convoquer au debut de 1979 une conference regionale avec in partici-
pation des pays membres de la region, afin d'evaluer le programme de travail indique 
au paragraphe 2 de la presente resolution; 
4. Queen matiere de cooperation technique, la CEPAL collabore avec le SL• 
pour 1' elaboration de politiques et de plans relatifs aux etablissements hunains, 
lorsque les Etats en feront la derande, pour le soutien aux cowites d' action qui 
se creeront dans ce domaine, pour l'assistance a fournir aux organismes nationaux 
afin de les aider etablir des demandes de cooperation internationale, et pour la 
coordination de cette assistance entre les pays de in region, 
5. D'etudier, avec les 
des Nations Unies et avec les 
pour l'execution du programme 
aux etablissements humains et 
demandant a" cet effet l'appui 
les etablissements humains et 
organismes de cooperation internationale du systme 
pays interesses, la possibilite d'obtenir des fonds 
de travail biennal, y commis les programmes relatifs 
au developpement integre de la collectivite, en 
de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et 
du Fonds des Nations Unies pour l'environnement: 
6e 	 Que le secretariat de la CEPAL soumette a l'Assemblee generale de 
1' Organisation des Nations Unies, a sa prochaine session, un rapport sur la mise 
en oeuvre du programme de travail et un calendrier pour son execution, en indiquant 
les ressources financieres qui seront necessaires 4 sa realisation. 
201eme seance 
5 mai 1977 
379 (XVII) LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES NATURELLES DANS LE PROC7C5US 
DE DEVELOPPEPENT DE L'ANERIQUE LATINE 
La Commission economique  pour l'Amerique latine, 
Consciente de l'importance fondamentale que revetent la rise en valeur et 
l'exploitation des ressources naturelles dans le processus du developpement 
economique et social, 
Reconnaissant la necessite imperieuse d'accelerer les pro7res dans l'explo-
ration et l'amenagement integre de ces ressources en vue de leur utilisation et 
de leur protection efficaces, 
Rappelant ses resolutions 302 (XIV) du 5 mai 1971 et 337 (XV) du 30 mars 1973 
relatives aux ressources naturelles 
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Ayant a l'esPrit la resolution 1572 (L) du Conseil economic-me et social dans 
laquelle celui-ci estime que son Conite des ressources naturelles a a connaltre 
du (Ivetopney.ent des ressources naturelles sous tous leurs aspects, en attachent 
une =importance 02rticuliere au developpement des ressources hydrauligues 
ner7etioues et min6rales, et dans laquelle aussi it invite le secretariat des 
co7missions r-conomioues rr:,[-ionales a collaborer aux etudes consacrees a ces 
domaines, 
Ayant aussi a.. l'esprit les dispositions relatives aux ressources naturelles 
qui sonh contenues dans les resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (s-VI) de l'Assemblee 
7,enerale portant, respectivement, sur la Declaration et sur le Programme d'action 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre economigue international, ainsi que les 
resolutions 1956 (LIV) du Conseil, relative a la souverainete permanente sur les 
ressources naturelles et 1957 (LIX) du Conseil, relative au Plan d'action global 
pour la rise en valeur des ressources naturelles et a la coordination des programmes 
des or[,anismes des -lotions Unies dans ce domaine, 
Prenant note de la resolution VI de la Conference des Nations Unies sur l'eau, 
dens laciuelle it est demande au Conseil econorinue et social de tenir compte, lors 
de l'examen de is restructuration des secteurs econoniQue et social du systene des 
Nations Unies du role crucial que les commissions regionales, dans les regions 
qu'elles desservent, jouent dans la promotion de la cooperation intergouvernementale 
aux fins de l'amenacement et de la rise en valeur integree des ressources en eau, 
Considerant que dans sa recommandation "Action sur le plan regional - 
reconrandations sneciales pour des regions determine es", la Conference sur l'eau a 
pris note du "Consensus de Lima relatif aux problemes de l'eau", approuve a la 
reunion recionale preparatoire (30 aoa - 3 septerbre 1976), et l'a adresse a 
in CEPAL pour qu'elle adopte les mesures appropriees, 
Considerant que le Conseil econonigue et social devra, a sa soixante-troisieme 
session, examiner les recommendations de la. Conference sur l'eau, qui, sous reserve 
de l'approbation du Conseil, seront soumises a l'Assemblee generale, en prenant 
en consideration le processus de restructuration des secteurs economique et social 
du systere des Nations Unies, 
Consciente des travaux de recherche sur les ressources naturelles non renou-
velables, l'eau et l'energie, accomplis par le secretariat au tours des dernieres 
annees, 
	
1. 	 Prie le Secretaire executif 
	
a) 	 D'intensifier les travaux que le secretariat consacre aux ressources 
naturelles,:principalement l'eau, les mineraux et l'energie, a savoir les travaux 
consistant 
i) Recueillir et diffuser des renseignements techniques et economiques sur 
la, nature et in rise en valeur de ces ressources 
ii) Contribuer a areliorer les systenes d' information statistique et la 
formation professionnelle des techniciens gouvernementaux qui participent 
a la formulation de strategies et a la planification des secteurs precites; 
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iii) Realiser des etudes prospective-1 d'intere't regional et sous-regional 
portant sur les besoins et les disponibilites de ressources naturelles, 
et d'autres enaue'tes qui permettent de mettre en lumiere le role que jouent 
ces ressources dans la mise en valeur et la protection de l'environnement 
iv) Faciliter la cooperation mutuelle entre les pays en developpement et entre 
les entreprises publiques des pays en developpement de la region pour les 
questions d'interet commun 
v) Collaborer avec les gouvernements a l'etablissement d'etudes ayant pour 
objet la mise en valeur de ces ressources dans les pays de la region_ 
b) De coordonner ses travaux avec ceux du Centre des Nations Unies pour les 
ressources naturelles, l'energie et les transports, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, du Comite des ressources naturelles du Conseil economique et 
social, du Programme des Nations Unies nour l'environnement et des organismes 
intergouvernementaux de la region, et de collaborer, le cas echeant, avec ces entites 
c) De prendre note des recommandations formulees a l'intention de la CEPAL 
dans le "Consensus de Lima relatif aux problemes de l'eau" et, dans toute la mesure 
du possible, de donner suite a ces recommandations: 
d) D'approfondir, en cooperation avec le PNUE, les etudes visant a garantir, 
en Amerique latine, l'utilisation rationnelle des ressources naturelles pour eviter 
l'epuisement de ces ressources et, partant, la reduction de la capacite de production 
de la rep-ion: 
	
2. 	 Fait sienne la demande que, dans sa resolution VI, la Conference des 
Nations Unies sur l'eau a adressee au Conseil economique et social et qui tend a ce 
que l'Assemblee generale envisage la possibilite d'inscrire au budget de l'ONU des 
ressources supplerr:entaires pour le secretariat de la CEPAL, aux fins indiquees dans 
les paragraphes precedents en ce qui concerne les ressources en eau. 
201eme seance  
5 mai 1977  
380 (XVII) APPUI AU PROGRAMME DE PUBLICATIONS DE LA CEPAL 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Rappelant la resolution 324 adoptee a la quinzieme session au sujet du programme 
de publications de la CEPAL, 
Rappelant qu'il est important d'assurer une diffusion appropriee aux travaux 
de recherche et aux activites creatrices du secretariat, et de faire connaitre a un 
public toujours plus vaste les preoccupations et les objectifs des organismes qui 
font partie de la CEPAL, 
Reconnaissant les efforts que fait le secretariat pour ameliorer la qualite tent 
du contenu que de la presentation de ses publications, tout en veillant a ce que les 
prix de ces publications restent a la portee de la majorite des lecteurs d'Amerique 
latine, 
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Consciente des de:marches effectui",es aupres des maisons d'edition et des 
distributeurs de plusieurs pays d'Pmerique latine en vue de la promotion et de la 
distribution des publications de la CEPAL, ainsi que des efforts qui ont ete 
deployes pour rationaliser cette distribution a l'aide des techniques informatiques, 
Approuve les mesures adoptees par le secretariat pour stimuler son programme 
de publications, dont, notamment, l'etablissement d'un programme clairement 
structure et la creation d'un Conseil consultatif et d'un Comite des publications 
charges, respectivement, de l'orientation generale du programme et du choix des 
textes, 
1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire executif de la CEPAL 
sur le programme de publications (document E/CEPAL/1038) et, en particulier, de la 
parution en 1976 des premiers numeros de la Revista de la CEPAL, sous la direction 
eclairee de Monsieur Raill Prebisch; 
2. Prend note egalement avec satisfaction des nouvelles series Cuadernos de  
la CEPAL et Cuadernos Estadisticos de la CEPAL, dont la publication a commence a la 
fin de 1975 et qui, ensemble, contiennent 22 titres, dont 18 en espagnol et 
quatre en anglais; 
3. Prie instamment le secretariat de continuer a publier et a diffuser les 
travaux qu'il effectue sur le plan institutionnel et des travaux de ses collabo-
rateurs, afin de stimuler les activites creatrices et la discussion a un niveau 
intellectuel eleve des problemes auxquels se heurte l'Amerique latine, 
4. Appuie le remplacement progressif des documents mimeographies par des 
publications imprimees en vue d'une diffusion plus facile; 
5. Se declare preoccupee par les contraintes financieres qui emOchent le 
secretariat de publier davantage en anglais et de commencer a publier en frangais; 
6. Prie le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies d'examiner 
les mesures qui pourraient e‘tre adoptees afin que des ressources suffisantes soient 
mises a la disposition du programme de publications de la CEPAL pour lui permettre 
de continuer a se developper convenablement. 
201eme seance 
5 mai 1977 
381 (XVII) PROGRAMME DE TRAVAIL POUR 1977-1979 
La Commission economi ue our l'Ameri•ue latine, 
Ayant examine le programme de travail de la 
1977-1979, y compris l'Institut latino-americain 
sociale (ILPES) et le Centre latino-americain de 
Ayant apporte a ce programme de travail les 
gouvernements des Etats membres, 
Commission pour la periode 
de planification economique et 
demographie (CELADE), 
modifications suggerees par les 
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1. Approuve le programme de travail de la CEPAL pour 1977-1979, y compris 
l'ILPES et le CELADE, compte tenu des modifications apnortees conformement aux 
resolutions et decisions adoptges a la dix-septieme session 
2. Reaffirme les resolutions sur lesquelles se fondent les projets inscrits 
a ce programme de travail, 
3. Prie le Secretaire executif de presenter au Conseil economique et social 
et a l'AsseMblee generale des propositions buduetaires appropriees afin que le 
programme de travail puisse 6tre execute, 
4. Prie le Secretaire executif de lui faire rapport a la dix-huitieme session 
sur l'execution de ce programme de travail tel quail a ate adopte. 
201eme seance 
5 mai 1977  
382 (XVII) LIEU ET DATE DE LA PPOCHAINE SESSION 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Vu le paragraphe 15 de son mandat et les articles 1 et 2 de son reglement 
interieur, 
Considerant Cglia sa dix-septieme session, la Commission n'a pu decider du 
lieu oil se tiendrait sa prochaine session biennale, et que des negotiations a ce 
sujet sont actuellement en tours avec certains gouvernements membres, 
Decide d'autoriser le Secretaire executif a proceder aux consultations 
necessaires avec les Etats meMbres en vue de fixer le lieu oil se tiendra la dix-
huitieme session, a la date jugee la plus appropriee, en accord avec le Secretaire 
general de l'Organisation des Nations Unies. 
201eme seance 
5 mai 1977  
QUATRIEIvIE PARTIE 
AUTRES DECISIONS 
INTEGRATION DE LA FEMYE AU DEVELOPPEIENT 
528. En ce qui concerne la question de l'integration de la femme au developpement 
economique et social de l'Amerique latine et de la convocation d'une conference 
regionale en vue d'examiner un plan d'action regional dans ce domaine, la Commission 
a decide par consensus 
1. De convoauer, au niveau gouvernemental, la conference regionale, qui aura 
lieu a la Havane le plus tot possible 
2. De demander au secretariat de la CEPAL, en vue de la tenue de la conference 
susmentionnee, de mener a bien les consultations en tours avec les gouvernements au 
sujet de l'avant-projet de plan d'action regional, en y faisant participer les 
organismes des Nations Unies et tous les organismes regionaux et interregionaux, 
intergouvernementaux, publics et prives qui s'interessent a cette question. Le 
secretariat obtiendra ainsi tous les elements necessaires pour que les representants 
puissent prendre une decision au sujet de l'execution du programme; 
3. De prier le secretariat de la CEPAL, lorsqu'il donnera suite au programme 
d'action regional, d'instituer des mecanismes de concertation et de cooperation avec 
les organismes susmentionnes. 
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CINQUIEME PARTIE 
PROJET DE RESOLUTION PRESENTE AU CONSEIL 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 
529. La Commission a decide de soumettre au Conseil economique et social le projet 
de resolution suivant : 
"Le Conseil economique et social  
1. Prend acte du rapport annuel de la Commission economique pour 
l'Amerique latine relatif a la periode du 7 mai 1976 au 5 mai 1977 ainsi que 
des resolutions et recommandations qui figurent dans ledit rapport; 
2. Juge satisfaisants les travaux realises par le secretariat en 
application du mandat qu'il a regu a la dix-septiAme session 
3. Approuve le programme de travail et l'ordre de priorite consignes 
dans ledit rapport." 
• 	 • 


